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MM. Mazier, rapporteur: Gaborit, rapnorieur pour avis de la com- 
mission de la marine marchande et des pèches. 


Art, 1er, — Réservé. 

Elat A. 

Chap. 31-01. 

MM. Je rapporteur, Ramarony, secréta're d'Etat à la marine mar- 
chande ; Jean Guitlon, Michaud, Coudray. 

Amendement de M. Cermolacce: MM. Cermo'acce, le secrétaire 
d'Etat à la marine marchande. — Rejet. 

Amendement de W. Reeb: M. Reeb. — Adoption au scrulin. 

Demande de renvoi du chapitre à la commission: M. Gaborit, 


rapporteur pour avis. — Adoption, 
Renvoi de la suile du débat à la prochaine séance. 
8. — Propositions de la conférence des présidents (p. 4979). 


M. Lalle, Mile Marzin, MM. Maurice Faure, Moisan, Naegelen, 
Triboulet, Bonnefous, July, secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 

Rappel au règ'ement: MM. Mendès-France, président de la com- 
miss on des finances, le président, 
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Amendement de M. Lalle: MM. Lalle, Edgar Faure, ministre de3 


finances, — Adoplion au scrulin, 
Amendement de Mile Marzin. — Rejet au s:rutin. 
Amendement de M. Renard. — Rejet au scrulin. 
Amendement de M. Minjoz. — Adoption. 


MM. Daniel Mayer, président de la commission des affair 
gères; Lalle. 

Rejet, au scrutin, de l'ensemble des proposil'ons modifiées de la 
conférence des présidents. 


9. — Ordre du jour ({p. 1983). 


es étran- 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures. 


ve 


PROCÉS-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
D. 6 novembre 1953 a été affiché et distribué, 
n'y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


ss Lie 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président, M. Garavel, M. Va! ue s'excusent de ne 
pouvoir assister à la présente séance et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du réglement, js soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

IH n'y a pas d’opposilion ?.. 

Les congés sont accordés. 
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NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nominetion, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Les listes des candidats ont été, conformément à l'article 16 
du reglement, insérées à Ja suite du compte rendu in extensa 
de la deuxieme séance du 5 et de la troisième séance du 
G novembre 1953. 

La présidence n'a recu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres : 

1° De la commission des affaires économiques: M. Durbet; 

20 De la commission de l’agriculture: M, Golvan; 

3° De la commission des moyens de communication et du 
tourisme: M. Chatenay ; 

4° De la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du réglement et des pétitions: M. Gilhot; 

5° De la commission des immunités parlementaires : M. de Bau- 
dry à Asson, membre suppléant. 


REF es 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPCSITION DE RESOLUTICH 


M. le président. J'ai recu de M. Abbas Gueye une demande 
de discussion d'urgence pour sa proposition de résolution 
n° 7129 tendant à la désignation par l’Assemblée nationale 
d'une commission spéciale d'enquête chargée de vérifier sur 
ace les modalités d'application du code du travail et de la 
où du 906 juin 1950 dans les territoires d'outre-mer et terri- 
loires associés relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
qui a été renvoyée à la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 

I va être procédé à l'affichage et à la notification de la 


demande de discussion d'urgence. 


NS 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M, Peltre, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, ube proposition de loi tendant à l'abrogation 
de la loi du 29 juillet 1939 relative à la protection de la déno- 
imination « laine 

La proposition sera imprimée sous le n° 7137, distribuée et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Frédéric-Dujont, avec demande de discussion 
l'urgence, une proposition de loi ayant pour objet la moditi- 
cation de l'article 4 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
relatif aux rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux. 

La proposition sera imprimée sous le n° 7138, distribuée et, 

s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 
J'ai recu de M. Frédérie-Dupont, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi avant pour objet la modifi- 
cation de l'article 8 du décret n° 53-9660 du 36 septembre 1953 
relatif aux rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
oncerne le renouvellement des baux. 

La proposition sera imprimée sous le n° 7139, distribuée et, 

s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 
° J'ai recu de M. Frédéric-Dupont, avec demande de discus- 
sion d'urgence, une proposition de loi ayant pour objet la 
modification de l’article 44 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1953 relatif aux rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux. 

La proposition sera imprimée sous le n° 7140 distribuée et, 
il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
stice et de législation. (ASsentiment.) 

J'ai recu de M. Frédérie-Dupont, avec demande de discussion 
l'urgence, une proposition de Joi ayant pour objet la modifica- 
tion de l'article 17 du décret n° 53-960 du 90 septembre 1953 
relatif aux rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux, ; 

La proposition sera imprimée sous le n° 7141 distribuée et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
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ustice et de législation, (Assentiment.} 
IL va être procédé à l'affichage et à la notification des deman- 
les de discussion d'urgence. 





| soulevées un certain nombre de questions sur 


COR Ur 
ORGANISATION DE LA JURIDICTION FRANÇAISE TUAMIS:E 
Demande de débat restreint. 


M. le président, J'ai recu de M. le président de la commission 
des affaires étrangères une lettr: m'informant que cette com 
mission demande, conformément au troisième alinéa de l'ar- 
tiele 38 bis du règlement, un débat restreint pour Ja -diseussion 
du projet de loi modifiant la loi du 27 mars 1883 portant orgi- 
nisalion de la juridiction française en Tunisie et étendant à la 
rh l'article 2 de l'ordonnanee n° 45-2565 du 30 octobre 

Acte est donné Ce cette communication dont a été saisie Ja 
conférence des présidents. 


EN 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERGICE 1954 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
(IN. — MARINE MARCHANDE) 


| Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi et de la lettre rectifieative au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme (HI. 
Marine marchande), pour l'exercice 1954 (n° 6769, 7065, 7121), 

Voici l’organisation de la discussion: 

Commission des finances, {3 minutes: 

Commission de la marine marchande et des pêches, 15 mi- 
nutes, 

Gouvernement, 30 minutes: 

Groupe socialiste, 40 minutes: 

Groupe communiste, 37 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 34 minutes: 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 30 minutes: 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 29 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 21 minutes; 

Groupe indépendant pavsan, 18 minutes: 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 14 minu- 
es, 

Groupe de l'union émocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 9 minutes; 

Groupe des ind‘pendants d'cutre-mer, 6 minutes: 

Groupe des républicains progressistes, { minute; 

Isolés, { minute. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat et 
les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus à l'initia- 
tive d'un groupe. 

La pa'ole est à M. Mazier, rapporteur spécial de la conumis- 
sion des finances 

M. Antoine Mazier, rapporteur. Mesdames, messieurs, cette 
année, le budget du ministère de la marine marchande se pré- 
sente sous une forme assez différente de celle que nous avons 
connue les années précédentes puisque, en même temps que 
le budget de fonctionnement, vous avez trouvé dans le fasci- 
cule budgétaire qui à été distribué le projet relatif au déve- 
loppement des dépenses d’investissements : équipement des 
services civils, investissements économiques et sociaux et répa- 
ration des dommages de guerre. 

Ce budget, par conséquent, comporte deux parties: le budget 
de fonctionnement et le budget des investissements. 

Si vous me le permettez, étant donné le peu de temps qui 
nous est accordé pour ces débats et afin de laisser à nos col- 
lègues qui s'intéressent plus particulièrement à ces questions 
Ja possibilité d'interroger M. le ministre de la marine mar- 
chande, je me bornerai à de très brèves indications liminaires. 

Le budget de fonctionnement du ministère de la marine 
marchande s’élèvera en 1954 à 16.356 milions de franes, soit 
une augmentation de 2.100 millions. Toutefois, j'ai fait remar- 

uer dans mon rapport qu'en réalité l'augmentation des cré- 
dits demandés ne portait pas sur les dépenses de gestion, qui 
sont au contraire en diminution de quelques dizaines de mil- 
lions de franes, mais était imputable à des subventions de 
caractère social et économique qui sont le résnllat de textes 
législatifs ou de conventions qui obligent l'Etat, | 

Quant au budget des investisements, il est en diminution 
sensible comparativement à celui de 1953. Je dois cependant 
faire observer que cette diminution porte essentiellement sur 
les crédits de dommages de guerre, La reconstruction de Ja 
flotte étant désormais terminée, il est normal que nous consta- 
tions une diminution des crédits de ce poste. 

Au cours de la discussion du budget, péneng come ue seront 
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réserve de faire connaître mon point de vue. Vous constaterez 
que, dans le rapport écrit qui a été distribué, j'ai évoqué 
quelques-uns de ces problèmes, notamment celui qui concerne 
l'état de la flotte et la construction navale. 

Nous pouvons nous réjouir de constater que la flotte de 
commerce française a été reconstituée assez rapidement, mais 
je tiens à souligner que cette reconstitution ne doit pas nous 
ire perdre de vue qu'il reste cependant beaucoup à faire 
car, Si la reconstruction a cté rapide, elle à été faite en partie 
avec des navires de transition qu'il faut songer à remplacer. 

Cette question pose celle de l'aide à la construction nava’e. 

Le Parlement a adopté, il y a deux ans, la loi d'aide qui 
permet aux armateurs de commander dans des chantiers fran- 
çais des navires à un prix égal à celui des constructions étran- 
gères. . 

L'application de cette loi a stimulé les commandes, mais 
j'ai eu la swpr'se et le regret de recevoir voilà quelques ins- 
tants une lettre rectificative au projet de budget de la marine 
marchande, qui nous apprend _ les crédits de payements 
affectés à l’app'ication de la loi d'aide à la construction navale 
seront diminués de 428 milions de francs par rapport aux cré- 
dits qui figurent au projet initial. 

Cette diminution est le résultat des mesures d'économie dont 
vous avez tous entendu parler mais qui portent, ainsi que la 
commission des finances viemt de m'autoriser à le faire rermar- 
quer, sur des dépenses productives puisqu'il s'agit, d'une 
part, de permettre le renouvellement de Ja flotte et, d'autre 
part, d'alimenter les chantiers en commandes, de façon à 
assurer le plein emploi des ouvriers. 

En outre, cette loi d'aide à la construction navale doit, pour 
revêtir sa pleine efficacité, étee complétée par une loi d'aide 
à l'armement, une loi de crédit maritime permettant aux 
armateurs français de passer des commandes dans des condi- 
tions de crédit analogues à celles dont bénéficient les coinpas 
gnies de navigation étrangères. 

Je sais que la question est à l'étude au ministère de Ja 
marine marchande. Il est souhaitab'e que ce projet de loi sur le 
crédit à l'armement nous soit soumis à bref délai, afin de rendre 
possible je remplacement de la partie trop ancienne et usagée de 
notre flotte dans des conditions normgyles, Cet effort sera parti- 
culièrement utile et rentable. 

En effet, plus de la moitié de nos importations et de nos 
exportations sont réalisées sous pavillon étranger, ce qui se 
traduit par une sortie annuelle de devises estimée à plusieurs 
centaines de millions de dollars et représentant plusieurs dizai- 
nes de milliards de francs. 11 serait possible d'éviter une telle 
hémorragie en augmentant le tonnage de notre flnte. 

En 1952, les armateurs français ont gàù affréter en permanence 
1.500.000 tonneaux de navires étrangers, contre parement en 
devises, L'affrétement d’un pétrolier étranger de 20.000 tonnes 
coûtait, en 1952, près d’un million de dollars par an. 

La commission de modernisation du second plan d'équipe- 
ment, qui a étudié ces questions, signale que l'annuité budgé- 
taire qui serait affectée soit au crédit pour l’aide à la construc- 
tion navale, soit au crédit à l'armement, serait couverte par la 
rentrée de devises que rapporteæait i’amélioration de notre 
flotte. 

Nous évoquerons également, au cours de la discussion de 
ce budget, la situation de l'armement et des compagnies 
subventionnées. * 

L'armement français, comme d'ailleurs l'armement inter- 
national, traverse, depuis 1952, une crise sérieuse par suite 
de l’abaissement du taux du fret consécutif au ralentissement 
des opérations militaires. Si 1951 fut une année de prospérité 
et d’euphorie, le fait était dû beaucoup moins à des causes 
économiques profondes qu’à la situation internationale que 
vous connaissez. 

L'armement francais est d'autant plus touché par cette situa- 
tion, qui est générale et commune à l’ensemble des flottes 
mondiales, qu'il subit, a sa part, des charges particulières. 
des charges d'ordre technique que la loi d'aide à la construc- 
tion navale a diminuées, des charges d'ordre financiér qu’une 
loi sur le crédit à l'armement dont ÿe viens de parler devrait 
soulager, et des charges sociales. pour les armateurs, qui 
pourraient faire entrer l'armement dans la catégorie des indus- 
ties exportatrices qui bénéficient de l’aide de l'Etat. 

Les CRE subventionnées connaissent des difticultés 
analogues à celles de l'ensemble de T'armement: toutes deux 
sont touchées par la baisse du taux de fret et l'augmentation 
des charges d'amortissement, par suite du Radrolagit de 
leur flotie; c’est la raison pour laquelle une augmentation 
des subventions nous est demandée. 

Ces subventions sont d'ailleurs accordées en vertu d'une 
convention signée entre l'Etat et les deux compagnies — les 
Messageries maritimes et la Compagnie générale transatlantique 
— afin de faire face au déficit des lignes des services d'intérêt 
er qu'assurent ces deux compagnies, nous pouvons dire 

la satisfaction des usagers et de l'Etat. 
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Cette convention prévoyait la signature d'avenants qui 
auraient dû être soumis à l'Assemblée depuis longtemps. 
D'après les renseignements, que contirmera certainement M. le 
secrétaire d'Etat à la marine marchande, ces avenants sont 
signés et nous seront prochainement soumis, C'est sans doute 
à ce moment, mesdames, messieurs, que vous voudrez évoquer 
ce problème plus longuement que vous ne pourriez le faire 
aujourd'hui. 

En ce qui concerne l'enseignement et l'apprentissage mari- 
times, eerlaines modifications sont intervenues depuis quelques 
années. La situation de l'enseignement et de l'apprentissage 
marilimes est caractérisée par la modicité des moyens mis à 
leur disposition. Les écoles de navigation restent insuftisam- 
ment équipées. La reconstruction n'est pas terminée. 

A la commission des finances, plusieurs de nos collègues, 
notamment M. Courant et M. Guy La Chambre, ont insisté 
pour qu'un effort soit fait atin de reconstruire les écoles de 
la côte, en particulier celles du Havre et de Saint-Malo. ls 
ont exprimé Favis que, le jour où ces écoles seraient recons- 
truites, il faudrait revoir la question de l'école de Paris au 
sujet de laquelle j'ai donné des renseignements dans mon 
rapport. 

Je veux maintenant attirer l'attention de l'Assemblée sur la 
question de l'office scientifique et technique des pèches mari- 
times qui vient d'être transformé, par un décret du secrétaire 
d'Etat à la marine marchande, en institut scientitique et tech- 
nique des pêches maritimes. 

ve décret à essentiellement pour but de placer cet organisme 
de recherche sous la dépendance plus étroite — ce qui est 
assez naturel — du ministre chargé de la marine marchande 
et, au point de vue financier, de faire prendre en charge par 
le budget de l'Etat une partie du personnel de l'institut. 

I modifie, d'autre part, la composition du conseil d'adminis- 
tration de l'office et apporte des moditications sur lesquelles 
quelques-uns d'entre nous veulent faire des réserves. 

Mais je veux surtout insister aujourd'hui sur le fait qe, 
par suite des mesures d'économie prises au mois de mai 195%, 
la subvention de 25 millions de francs destinée à l'armement 
du bateau océanographique Théodore-Tissier à été supprimée, 
de sorte que le Théodore-Tissier n'a pu prendre la mez Fan 
dernier. 

Comme la subvention qui est inscrite cette année ne per- 
mettra pas davantage l'armement de ce navire, l'institut scien- 
tifique et technique des pèches se voit ainsi, comme don de 
joyeux avèrement, dans Fimngene bilité de travailler. 

Je souligne combien il serait regrettable que nous ne met- 
tions pas à la disposition de l'institut une unité capable d'as- 
summer la täche intéressante et importante qu'elle a accomplie 
jusqu'à cette année. 

Cette tâche a, d’ailleurs, des incidences pratiques dont je 
me permets de vous donner un exemple. 

En 1952, la campagne pour la pêche au thon a commencé un 
mois plus tôt que d'habitude parce que le Théodore-Tisster 
était allé à la recherche des bancs de thons qui, vous le savez, 
remontent avec les eaux chaudes vers la côte Sud de la Bre- 
tagne, et il avait pu alerter par radio la flottille de pêche, lui 
permettant ainsi de commencer sa campagne plus tôt et de 
réaliser des gains plus importants. 

Cette année il n’a pu en être ainsi, si bien que la campagne 
de pêche a commencé plus tard. 

Ainsi, des recherches qui paraissent purement théoriques et 
ne semb'ent pas présenter d'intérêt immédiat peuvent avoir, 
en définitive, des résultats pratiques sur le plan de la rêche, 

La commission des finances à donc réservé le chapitre 34-12 
avec l'espoir que M. le secrétaire d'Etat au budget, surtout 
après les amputations nouvelles qu'il vient de faire subir aux 
crédits de la marine marchande, acceptera d'accorder les 
quelque 20 millions nécessaires pour permettre À là France de 
poursuivre les recherches que l'office océanographique menait 
depuis plusieurs années. 

l: est question de remettre le Théodore-Tissier À l'adminis- 
tration des domaines et de faire construire un nouveau cha- 
luiier. Mais pendant quatre ou cinq ans la France sera prati- 
quement privée de moyens de recherches, tandis que nous 
apprenons : rg l'Allemagne va lancer en 1954 un bateau de 
51 mètres de long, parfaitement équipé pour les recherches 
océanographiques et que l’Angeterre vient d'inaugurer un labo- 
ratoire qui lui a coûté plus de 40 millions de francs. Ainsi, 
la Hollande et l'Angleterre font un effort en vue de la recherche 
et en seront récompensées par une plus grande activité et de 
meilleurs résultats dans le domaine de la pêche. 

ll me reste à trailer deux questions que j'évoquerai !rès 
brièvement. 

La première, qui a donné :ieu à d'assez longues discussions 
au sein de la commission des finances, est ce'le de :a mise en 
service d'un paquebot sur la ligne de l'Atlantique Nord. Yous 
savez que les deux grandes unités de la Compagnie générale 
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transatlantique, fle-de-France et Liberté, ont déjà un certain 
âge. Elles ont été lancées, je crois, en 1928 et en 198. On peut 
estimer que dans trois ou quatre ans ces paquebots assSureront 
difficiiement le service qu'ils accomplissent actuellement avec 
éclat et il est certain que si l'on n'envisage pas dans les mois 


à venir, ja mise en chantier d'un on deux paquehots suscep- 
tibles de remplacer, selon la solution qui sera choisie, l'une 
de ces unités ou les deux unités qui défendent le prestige et 


la réputation de la France en Amérique du Nord, on conf$tatera 
un arrét dans Factivité de la Compagnie générale transatlantique 
sur celte ligne essentielle pour la marine marchande fran- 
Le prestige et les intérêts de la France en souffriraient. 
Je suis persuadé que de nombreux collègues interviendront 
sur celte question et c'est pourquoi je ne m'y attarderai pas. 

Cependant, je signale à ce sujet que Il: commission des 
finances à obtenu qu'un crédit de 100 millions de francs soit 
affecté à des études destinées à préparer la solution qui doit 
intervenir apres accord entre la Compagnie générale trans- 
abuntique et FlEtat, Sans doute M. le secrétaire d'Etat à la 
marine marchande nous donnera-t-il des précisions à ce sujet. 

La commission des finances à demandé au Gouvernement 
de prendre l’engagement de déposer, avant le 1 juin 1954, un 
projet de loi prévoyant les crédits d'engagement nécessaires 
pour la construction de ce paquebot d’après la formule et Ja 
solution qui résulleront des études d'ores et déjà ordonnées. 

La dernière question que j'ai à traiter est celle de F'établis- 
sement national des invalides de Ia marine, question qui 
occupe en général une place assez importante dans la dis- 
cu<siun de ce budget, 

Celle année, en raison du vote de la loi du 10 avril 1953 
rajustant les pensions des marins, la vie de l'établissement 
ne pose pas de question grave. Néanmoins, je signale que la 
subvention qui est inscrile à cet effet au budget de 1954 se 
trouve en réalité compensée par les recettes que nous avons 


false. 


volées, CCs crédits sont loin de permettre hélas! d'aménager 
la Joi du 22 septembre 1948 comme le souhaiteraient les par- 


lernentaiies qui s'intéressent à la situation du personnel de Ja 
marine de commerce et de pêche. 

En terminant, je rappellerai, suivant en cela la tradition 
de lous les rapporteurs du budget de la marine marchande, 
que les crédits qui nous sont demandés sont calculés avec 
beaucoup de prudence et de parcimonie; certains d’entre eux 
comportent même des réduelions qui nous surprennent. 

Je souligneral, par exemple, l'insuffisance des crédits concer- 
nant Faide à lassociation des familles des péris en mer. La 
commission des finances a opéré une réduction indicative de 
1.000 francs pour marquer son étonnement de ce que ce crédit 
ait éte diminué pour 1954 et a été appelée à en discuter au 
moment précis où la tempète semait le deuil sur natre littoral. 

Ceci doit nous rappeler que les crédits de ce budget inté- 
ressent tout une popu'alion attachée au rude et dangereux 
travail de Ja mer et dant Factivité assure le prestige de Ja 
marine française, laquelle tient dans la vie économique de 
notre pays une place importante et trop souvent méconnue. 
(Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs au centre 
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M. le président. La para:e !st à M. Gaborit, rapporteur pour 
avis de Ja commission de la marine marchande et des pêches. 


M. Roger Gaborit, rapporleur pour avis. Mesdames, messieurs, 
le budget de la marine marchande s'élève à 51.938.342.000 francs, 
en dininution de 11 milliards de francs sur celui de l'année 
dernière qui s'élevait à 63 milliards de francs. 

La répartition de ces crédits est la suivante: 16.356 millions 
342.000 francs au titre des dépenses ordinaires, à concurrence 
de 1.41:.431.000 francs pour les moyens des services, de 
14.941.911.000 francs pour les interventions publiques; 35.582 
millions de francs de dépenses en capital. 

Quant aux autorisations de programme, elles s'élèvent à 
17.591 millions de francs 

L'examen de ce budget a appelé de la part de la commission 
de la marine marchande des observations que nous allons 
reprendre en examinant les chapitres les plus importants. 

Le chapitre 31-01, qui concerne le personnel, présente, pour 
l'exercice 1954, une augmentation de 16.685.000 francs prove- 
nant, à concurrence de 13.138.000 francs, d’un transfert à ce 
chapitre des crédits nécessaires au payement des traitements 
de certains agents de l'institut scientifique et technique des 
pêches maritimes, pris en charge, à compter du 1*% janvier 1954, 
pur le budget général, comme suite à la réforme de l'office 
scientifique des pêches dont je vous parlerai dans un instant. 

D'autre part, pour donner suite au rapport n° 4423 présenté 
par M. Mazier au nom de la commission des finances, signa- 
lant la faible proportion des administrateurs civils par rapport 
au personnel détaché de l'inscription maritime et de Ja marine 
militaire, cing emplois d'administrateur civil et un emploi de 
secrétaire d'administration ont été créés, compensés par la sup- 


pression corrélative de sept emplois d'administrateur de l'ins- 
criotion maritime détachés à l'administration centrale. 

Enfin, à l’article 5 du mème chapitre, il est demandé la créa. 
tion de sept emplois de contractuel, un affecté au service du 
mareyage, six affectés à l'application de la loi d'aide. En fait, 
il ne s'agit pas là d'une veritable création, car les agents en 
question travaillent déjà au secrétariat d'Etat à la marine mar- 
chande où ils sont actuellement payés par la chambre syndi- 
cale des constructeurs de navires. La commission à accepté 
cette régularisation qui met fin, à son avis, à un état de fait 
inadmissible. 

La commission a été d'accord pour déposer un amendement 
à l’ensemble de ces chapitres et plus particulièrement an cha- 
be 31-11, pour demander une augmentation Ge 3 millions de 
ranes du crédit global, somme nécessaire pour faire face au 
reclassement indiciaire des gardes maritimes. 

En effet, plusieurs statuts ont déjà vu le jour, qui n’ont pas 
été acceptés par le département de Ja fonction publiqne. Le 
dernier, qui semble recueillir l'agrément de tous, est actuelle- 
ment au conseil d'Etat et parait devoir être accepté. J'ajoute 
que, n'avant pas de statut, les gardes maritimes, qui sont au 
uombre de 220, n'ont pu obtenir de reclassement en 1949 comme 
les secrétaires adimimstratifs ou les syndies des gens de mer, 
et, enfin, qu'aucun avancement d'échelon ne leur a été accordé 
depuis 1949, 

Pour toutes ces raisons, les ministres intéressés ayant donné 
leur accepiation, nous demandons que les sommes nécessaires 
à ce reclassement indiciaire soient inscrites à ce chapitre, le 
crédit du chapitre 37-01 « Indemnités et dépenses des navires 
réquisilionnés ou affrétés » élant ramené de 45 millions à 
42 millions. 

Je remercie au passage M. le secrétaire d'Etat à Ja marie 
marchande et M. le secrétaire d'Etat au budget de la compré- 
hension qu'ils ont apportée à cette importante question. 

Vous observerez, au chapitre 33-91, une diminution de crédits 
de 14.027.000 francs. 

En fait, une diminution de 25.426.000 francs fut opérée. Flle 
représente un trans'ert au budget des finances, titre [, 
charges communes, des crédits représentant les cotisations des 
fonctionnaires à la sécurité sociale et, d’autre part, des ajuste- 
ments de crédits, conséquence des modifications d'effectifs dont 
je vous ai parlé à propos du -chapitre 31-01, qui exigent 
7.950.000 francs, ee qui ramène à 14.027.000 francs Ja diminu- 
tion de la dotation de ce chapitre. 

Dans la 4° partie, le crédit du chapitre 34-12 a été disjoint par 
la commission des finances en vue d’obtenir le rétablissement 
des sommes nécessaires à la remise en état du Théodore-Tissier. 

La commission de la marine marchande, suivant la commns- 
sion des finances dans ses conclusions, a accepté cette disjonc- 
tion visant à obtenir le rétablissement des crédits. Elle ne 
serait pas hostile à la mise en service de chalutiers bien équipés, 
mais elle ne peut accepter qu'il y ait une solution de continuité 
et que les recherches marines puissent être interrompues jus- 
qu'à ce que le Gouvernement ait mis en service les chalutiers 
en question. 

A l'ancien chapitre 36-01, le crédit de 79 millions de francs au 
titre de la subvention à l'office des pèches est supprimé. Cette 
suppression est justifiée par la prise en charge des fonctionnaires 
de la recherche par l'Etat et par la réorganikation de l'oflice 
qui devient institut scientifique et technique des pêches mari- 
times. 

Cette réforme vise notamment à confier au ministre chargé 
de la marine marchande la présidence du conseil d’administra- 
tion et à assurer aux professionnels des industries de la pêche 
une représentation prépondérante: seize professionnels contre 
dix chercheurs. 

Seule l'expérience nous dira si la formule est heureuse, mais 
la commission reste très sceptique sur l'efficacité de cette 
réforme, Elle laisse à Ja charge des professionnels de la pêche 
les dépenses de l'institut et, notamment, celles des contrôles. 

Un membre de la commission m'avait demandé de rechercher 
quel était le montant du budget propre de l'institut. D’après les 
renseignements qui m'ont été fournis, aucun budget détinitif 
n'est établi; mais, un projet de budget s’élèverait à environ 
8&2 millions, dont les recettes seraient les suivantes: la vente 
des étiquettes de salubrité rapporterait 40 millions de francs; 
le produit de la taxe perçue par l'office pour le compte du 
G. I, 0. C. M. se monterait à 4 millions; les conserveurs 
verseraient 17.500.000 francs; l'institut encaisserait pour le 
compte de la confédération 15 millions; enfin Jes mareyeurs 
verseraient Ja somme forfaitaire habituelle de 4 millions. Ce qui 
fait qu'au total 61 millions de francs resteraient à la disposition 
de l'institut scientifique et technique des pèches. 

Votre attention, mes chers collègues, aura certainement été 
attirée par le chapitre 37-01 dont le crédit, ramené d’abord à 
3 millions, est maintenant de 42 millions, et qui supporte une 





diminution de 31 millions de francs. Normaleïnent, le crédit 


ns- 


‘Éa- 
du 


ait, 


ar 
di- 
14 
[ té 
ait 


ont 
he 


P 
it 
a 


Je 


.e 


ER 2 || 


D 7 








ASSEMBLEE NATIONALE — 4" 


SEANCE DU 12 NOVEMBRE 1953 4973 


- _— 





aurait dû disparaître complètement, mais dix affaires conten- 
ticuses n'ayant pas reçu & solution, une provision est néces- 
salre, 

Au chapitre 43-21, titre IV, troisième partie, « Contribution 
et frais de fonctionnement de l'apprentissage maritime », le cré- 
dit est diminué de 21 millions de francs. Cette diminution a été 
opérée après enquête sur FA. G. E. A. M. 

Vous m'avez chargé de demander quels avaient été les motifs, 
quels étaient les résultats de l'enquête et aussi si cette dimi- 
nution correspondait à une éventuelle fermeture de centres 
d'apprentissage. , 

La cour des comptes avant, en effet, procédé à une enquête 
s'était étonnée qu'une association, régie par la loi de 1%, 
puisse recevoir des subventions aussi importantes et il fut 
décidé de nommer un contrôleur d'Etat. Je dois ajouter qu'au- 
cune irrégularité, pour le moment, n'a été relevée dans la 
gestion de l'A. G. E, A. M. et que l'enquête eontinne, 

La réduction des crédits peut se répartir de la façon suivante: 

Premièrement, 10 millions d'économies: 2 millions par décret 
et 8 millions s'analysant 4insi: ? millions, par suite de fa sup- 
pression du service technique au siège de FA. G. Æ. A. M.; 
2 millions pour réduction d'effectifs et 4 millons par suite du 
transfert des frais d'achat du matériel au budget d'investisse- 
ment. 

Deuxièmement, 6 millions d'économies par suite de la ferme- 
ture de l’école de Quiberon remplacée par celle d'Etel. 

Troisièmement, un abattement complémentaire de cinq mil. 
liens a été opéré par la direction du budget par anticipation 
sur les résultats de l'enquête dont j'ai parlé. 

Tel est le détail de la réduction de 21 millions de francs qui 
a été opérée. 

Le chapitre 45-01, page 16, a retenu l'attention de la commis- 
sion. Il s'agit de l'exploitation des services maritimes d'intérêt 
général et des subventions de FEtat aux compagnies de naviga- 
tion. Ce chapitre comporte une augmentation de 592 millions 
2.000 francs. 

La commission des finances, par la voix de son rapporteur, 
nous informe que les prévisions d'exploitation sont pessimistes 
et que la baisse des frets est inquiétante, La commission de la 
marine marchande est allée plus loin: elle demande que ces 
crédits soient bloqués jusqu'à ce qu'elle ait eu connaissance des 
nouveaux avenants aux conventions passées avec les compa- 
gnies de navigat'on. M. le sceréiaire d'Etat à la marine mar- 
chande a bien voulu me faire savoir, ce matin, que ces ave- 
nants étaient signés et qu'ils seraient présentés à très bref délai 
à la commission de la marine marchande et au Par:ement. 

Vons observerez, en outre, au chapitre 47-31, que la subven- 
tion à l'établissement national des invalides de la marine est 
passée de 9.395 millions de francs à 11.019 millions de franes, 
par suite de l'augmentation de 23 p. 100 des salaires forfai- 
laires. 

La commission de la marine marchande regrette que certains 
rajustements de pension, en particulier celle des veuves et le 
doublement des années de guerre 1911-1918, qui ont fait l'objet 
de votes favorables de sa part, qui ont été défendus déjà l'année 
cernière au monfent de la discussion du budget, n'aient pas été 
acceptés en raison de la situation financière. 

Je me permets d'insister pour que le Gouvernement accepte 
d'examiner à nouveau ces importantes questions et leur apporte 
une solution favorable, conforme au désir de la commission 
et des marins eux-mêmes. 

Sur les crédits d'investissement, la commission n'a pas for- 
mulé de critiques sévères, si ce n’est qu'elle a exprimé sa décep- 
ton de voir avec quelle parcimonie les crédits d'autorisation de 
p'ogramme ont été distribués. 

S'agissant des « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », le chapitre 63-00 a fait l'objet d'un examen approfondi, 

La commission a acceplé une réduction de crédit de 100 mit- 
lions de francs pour la mise à l'étude d’un paquebot pour la 
ligne de l'Atlantique-Nord, proposition faite par la commission 
des finances. Il apparaît, en effet, qu'il n'est pas trop tôt de 
s'occuper du remplacement de certaines de nos unités qui arri- 
veront au terme de leur navigation d'ici trois ou quatre an: 
et qu'il y a lieu de maintenir le prestige de la France sur cette 
ligne. 

Enfin, au titre VIH, le chapitre 73-21, « Reconstitution de la 
flotte de commerce et de pêche », n'a donné lieu à aucune 
observation. 

La commission de la marine marchande a accepté les modifi- 
cations apportées par la commission des finances aux disposi- 
tions spéciales visant le tarif des remorquages des bâtiments 
de mer, le prix de vente des feuilles de rôle d'équipage et des 
feuilles de couverture, la délivrance des permis de circulation, 
elc., ainsi que Jes amendements proposés par M. Mazier, rappor 
teur de la commission des finances. 

Sous le bénéfice de ces observations, la commission de la 
marine marchande à donné un avis favorable à l'adoption du 





budget, formulant l'espoir que M. le ministre de Ja marine 
marchande et M. le ministre du budget voudront bien relenir 
ses sugge:lions pour reviser certaines de leurs positions. 
(ipplaudissements à gauche, au centre et à drone.) 

M. le président. Conformément à la décision prise de reporter 
la discussion générale du budget de 1954 à la discussion gére 
rale de la loi de finances, je consulte immédiatement FAssem- 
blée sur le passage. à la discussion des articles, 

(L'Assemble e, conSullée, décide de passer à la discussion des 
articles. 


{Article 17] 


M. le président. L'article {* est réservé jusqu'au vote de 
l'état A. 
Je doune lecture de l'état A: 
ETAT A 
Marine marchande. 
TurRE HE, — MOSEXS BIS SERVICES 
{re parlre. Personnel. Rémunérations d'activité. 
« Chap. 91-01. — Administration centre. — Rémunérations 


principales, 164721.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteiÿ. D'après ja lettre reclifiatite qui vient de 
nous être remise, la dotation de ce chapitre accuse une réduc- 
lion de crédits de 3.469.000 franes. 

Cette réduction résulte d'une modification assez importante 
que l'on nous propose et qui concerne le personnel de ladumt 
uistralion centrale 

L'an dernier déjà, j'ai signalé Ja situation de ce personne!, 
divisé en quatre grandes catégories: des administrateurs eivrs, 
comme dans tous les ministeres; des techniciens, les ingénieurs 
du génie militaire détachés par la marine mmibtaire: des admi 
nistrateurs de Finscriphion maritime et, enfin, un assez grand 
nombre de contractuel dont :e recrutement avait été rendu 
nécessaire, à la Libération, par l'urgence et la compiexité da 
la tâche de reconstruction à accomplir. 

J'ai dit, dans mon rapport, qu'il serait utile de répartir les 
missions entre ces différents groupes de fonetionnaires et d'har- 
moniser leur activité, ajoutant que la situation des nombreux 
contractue:s devrait étre préciste et leur Uituarisation envt 
sagée. 

IL é’agit hien, en effet, dans la lettre rectificative, de sup- 
primer 18 emplois de contractue:s et de eréer 435 emplois per- 
manents qui se décomposent en 13 attachés d'administration, 
12 emplois de rédacteurs, 2 sténodactylographes, 3 emplois 
administratifs et 11 emplois de secrétaires d'administration. 
On conserverait 10 emplois d'agents contractuels, actue lement 
utiles, mais dont on ne peut savoir dès maintenant si la per- 
manence de leur täche permettra la titu'arisation. 

La commission des finances n'a pas eu le temps d'étudier 
celle modification qui peut avoir des répercussions impor- 
tantes sur la répartition du personnel du ministère de la marine 
marchande. 

J'entends bien que c'est là une question de gouvernement 
et non de Parlement. Néanmoins, nous voudrions, avant de 
nous prononcer, savoir quel est exactement le but qu'on <e 
propose et que.les seront :es incidences de telles dispositions 
sur les autres calégories de pérsonnei. 


M. le président. La paro'e est à M. le secrélaire d'Etat à la 
marine marchande. 


M. Jules Ramarony, secrétaire d'Etat à la marine marchande. 
Mesdames, messieurs, je remercie M. le rapporteur de la com- 
mission des finances et M. le rapporteur de la commission de 
la marine marchande d'avoir conclu, sous certaines réserves, 
à l'adoption du budget de la marine maïchande. 

Je ferai d'abord observer à l'Assemb'ée que ce projet de bud- 
get comporte trois parties qui, pour les exercices précédents, 
avaient élé réparties dans trois projets de loi différents, à 
savoir: le budget de fonctionnement des services, le budget 
des investissements et le budget de réparation des dommages 
de guerre, 

Le lotal des crédits de payement de ces trois budgets passe 
de 63.076.167.000 francs à 51.938.312.000 francs, soit une dini- 
nution de 11.137:823.000 francs. 

Le budget de fonctionnement des services eivils, fixé à 16.356 
millions, est en augmentation de 2.153 millions sur le budget 
de 1953. - 

Des précisions à cet égard figurent dans le projet que vous 
avez sous les yeiix. 

Les moyens des services — rémunération des personnels 
d'activité, charges sociales, subventions de fonctionnement et 
dépenses — font ressortir une réduction de 16 ruillious 
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ientation de 2,199 millions, augmentation dont l'essentiel est 
affecté à la subvention à létablissement national des invalides 
de la marine, soit 1.623 millions de francs, 

L'augmentation n'est, d'ailleurs, qu'apparente, car la taxe sur 
le raffinage des pétroles, dont le produit devait initialement 
constituer une recette directe pour l'établissement, a été affectée 
uu Trésor, 

Par ailleurs, la subvention pou: l'exploitation des services 
maritimes d'intérêt général est en augmentation de 592 mil- 
lions de francs, 

C'est cette somme que la commission de la marine marchande 
a demandé de « bloquer », Je dirai à l’Assemblée, lorsque nous 
aborderons le chapitre ineriminé, pourquoi je crois devoir Jui 
demander de ne pas suivre la commission, les avenants que 
L'Etat devait passer avee les deux compagnies subventionnées 
étant signés et devant, d'ici la fin de l'aunte, être soumis à la 
Commission de Lx marine marchande et au Par:ement pour rati- 
lication. 

Celle augmentation de crédit, qui comprend 192 millions de 
francs, d'une part, et 400 millions, de l'autre, soit au total 
92 millions, concerne les deux compagnies de la Transatlan- 
que et des Messageries maritimes, 

MM. les rapporteurs se sont, par ailleurs, clairement expli- 
ques sur le budget des investissements, La réduction des auto- 
rsalions de programmes est essentiellement due à un moindre 
\olume des engagements à souscrire pour l’aide à la construc- 
lion navale, Un crédit de 11.457 millions de francs figurait, 
en effet, à ce titre, au budget de 1953; il n’est plus que de 
10 milliards pour l'exercice 1954. 

Cette réduclion provient aussi d'un faible démarrage du plan 
quinquennal pour l'équipement des établissements d’enseigne- 
ment maritime, Le fait est d'autant plus sensible que Ja tranche 
dite de la « loi de programme » comportait, dans le précédent 
exercice, une autorisation de programme de 1.141 millions de 
francs à exéculer sur les cinq années à venir, 

En ce qui concerne les crédits de payement, l'augmentation 
constatée, soit 1.360 millions, concerne l’aide à la construction 
avale; les payements prévus cette année concernent, en effet, 
deux tranches, la tranche 1953 et la tranche 1954. Cette augmen- 
lation est, d'ailleurs, compensée par la diminution de la part 
intéressant Ja marine marchande dans les prêts accordés par 
le fonds de modernisation et d'équipement. 

Pour le budget de réparation des dommages de guerre, la 
siluation se présente comme suit: Les crédits accordés en auto- 
risation de programme étaient, pour 1953, de 18.709 millions 
de francs; pour 1954, nous avons demandé 7.085 millions de 
francs, soit en moins 11.624 millions de francs. Tour les 
crédils de payement, nous avions en 1953, 38.760 millions de 
francs; nous avons cette année 24 milliards de francs, soit une 
différence en moins de 14.760.000 francs, 

Voilà do mesdames, messieurs, succinctement analysé, 
l'ensemble de budget qui a été commenté par votre rapporteur. 
Il ressort de celte analvse que, dans ce budget comme dans 
tous les autres, le Gouvernement à été dans l'obligation de 
tenir compte de la situation financière actuelle, M. le ministre 
des finances S'en est du reste expliqué. 

Je me propose maintenant, d'une part, de passer très rapide- 
ment en revue ce qui a été fait au cours de cette année par 
le ministère de la marine marchande et, d'autre part, de vous 
indiquer comment se pose, à mon sens, le problème de ja 
marine marchande et de la pêche pour l'avenir, 

Pour le passé, je rappelle que plusieurs décrets ont été pris, 
qui seront soumis d'ailieurs à la ratificalion des Assemblées. 

Vous savez que, en ce qui concerne l'administration centrale, 
un décret important est intervenu, dont je vais dire quelques 
mots, répondant par là même à la question qui vient d’être 
posée par M. le rapporteur de la commission des finances. 

L'adiministration centrale de la marine marchande doit être 
réorganisée, Elle doit l'être parce qu'elle est composée, à 
l'heure actuelle, de fonctionnaires civis titulaires qui ont régu- 
herement leur place dans ladministration centrale, d'adminis- 
twateurs de l'inseription maritime dont la situation n'a pas été 
légalement rétablie à la suile d'un arrêt rendu par le conseil 
d'Etat qui est fort connu et que l’on désigne sous le nom 
d'arrèt Boïlopion, Cet arrêt précise que les administrateurs de 
l'inseriplion maritime n'ont pas Vocation à certains postes de 
l'administration centrale, Tant et si bien que — je suis obligé 
de l'indiquer devant le Parlement — il y a actuellement, à 
l'administration centrale, des administrateurs de l'insc'iption 
maritime qui occupent encore des postes contrairement à l'arrêt 
rendu par le conseil d'Etat. 


M. Marc Dupuy. C'est illégal. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. L'administra- 
lon centrale comprend enfin des contractuels en nombre 
dnporlant puisqu'ils sont soixante et un, ce qui constitue indis- 





En face d'une telle situation de fait, le ministre chargé de ïà 
marine marchande et le Gouvernement ont dû prendre cer- 
laines mesures, 

Un décret portant la date du 30 septembre -1953, et dont l'ex. 
posé des motifs que vous avez lu certainement, vous donne 
toutes précisions utiles, a eu pour objet de supprimer à ! admi- 
nistration centrale de la marine marchande sept emplois d admi- 
nistrateur de l'inscription maritime, mais de créer cinq emplois 
d'administrateur civil. 

y a actuellement vingt adininistrateurs de l'inscription 
maritime à Fladministration centrale, En application de ce 
décret, il y en aura sept de inoins; ils seront remplacés par des 
administrateurs civils, C'était déjà un premier pas dans la voi: 
üe la réforme nécessaire, 

Un problème important s’est alors posé sur le principe même 
de savoir s’il devait y avoir encore à l'administration central: 
des administrateurs de l'inscription maritime ou si, au 
contraire, il ne devait plus y en avoir aucun. 

Si on appliquait purement et simplement l'arrêt Bolopion 
et si un nouveau texte de loi ne venait apporter une solution 
à ce problème, il s'en suivrait qu'il faudrait renvoyer dan: 
les ports tous les administrateurs de l'inscription maritime à 
l'exception de ceux de l'inspection généra'e, les administra- 
teurs de l'inscription maritime n'avant pas, d'après cel arrèt, 
vocation aux postes qu'ils occupent, 

I est apparu — je pense que, sur ce point, l'Assemblée 
sera unanline que dans un ministère comme celui de là 
marine marchande, il est indispensab'e qu'à certains postes 
il y ait des administrateurs de l'inscription maritime pour 
assurer une liaison entre les ports, les gens de mer et l'admi- 
nistration centrale. 

Je n'ai pas besoin de rappeler devant cette Assemblée le 
rôle important de l'inscription maritime et les éminents ser- 
vices rendus par ses administrateurs, Il eût été grave d'écar 
ter tous les adininistrateurs de ;’inscription maritime de l’admi- 
nistration centra.e, 

Un projet de loi tendant à résoudre cette difficulté est en 
gr pan il vous sera soumis incessamment, Il aura pour 
ut de permettre au ministre chargé de la marine marchande 
de conserver à l'administration centraie un certain nombre 
d'administrateurs de l'inscription maritime. 

Il en faut à l'administration des gens de mer, au service des 
pêches, au trafic maritime, Le nombre doit en être déterminé 
d'une manière précise. Le Gouvernement vous fera une pro- 
position concrète sur ce point. Je crois pouvoir dire que ce 
nombre pourra être compris entre neuf et treize. 

I vous appartiendra, après avoir examiné ce projet de loi. 
de tixer définitivement le nombre d'administrateurs de l'ins- 
cription maritime qui pourront rester dans des postes de chefs 
de bureau ou de sous-directeurs à l’administration centrale. 

M, Paul Cermolacce. C'est une infraction à l'arrêt rendu par 
le Conseil d'Etat ! 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande, Monsieur 
Cermolacte, ce n'est pas une infraction à l'arrêt rendu par le 
conseil d'Etat, C'est la régu:arisation d'une situation de fait 
qui existe depuis fort longtemps. 

L'arrêt du conseil d'Etat a fixé le droit en cette matière. 
Mais il était matériellement impossib'e, si vous vouiez être 
obj.ctif — et Je sais que vous l'êtes souvent — dans les jours, 
dans les semaines, voire dans les mois qui suivaient, de ren- 
voyer de l'administration centrale tous les administrateurs de 
l'inscription maritime qui y étaient et qui, si on suit à la 
lettre l'arrêt Bolopion, n'auraient pas dû y être. 

A partir du moment où le Gouvernement estimait qu'un 
certain nombre d'almimstrateurs de l'inscription maritime 
devaient rester à l'administration centrale, une solution s'im- 
posait à lui: réformer l'administration centrale. 

Cette réforme a été commencée par le décret du 30 septem- 
bre dont l'exposé des motifs précise la volonté du Gouverne- 
ment sur ce point. 

Ce décret sera suivi par le projet de loi dont je viens de vous 
annoncer le dépôt et par une disposition qui figure dans Ja 
lettre rectificative qu'a évoquée M. le rapporteur de la commis- 
sion des finances, aux termes de laquelle les contractuels seront 
pour partie titularisés. 

En effet — c'est un point sur lequel je voulais attirer J'atten- 
lion de l'Assemblée —, ji n'était pas possible de garder un 
nombre aussi important de contractuels à l'administration cen- 
trale. J'indique à M. le rapporteur de la commission des 


finances et à l’Assemblée elle-même qu'il existe 52 agents 
contractue!s et 9 agents temporaires, soit au total 61; que 
3 sont en cours de titularisation au titre de la Résistance. II 
restera par conséquent exactement 58 agents contractuels ou 
temporaires, 

Si l'Assemblée veut bien adopter les textes qui lui sont sou- 





mis, dix emplois de contractuels seront maintenus comme tels; 
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les fonctions qu'ils remplissent ne peuvent être supprimées, 
sans toutefois que l'on puisse dire actuellement si elles reste- 
rout permanentes, Si une partie de ces postes disparait, l'effec- 
tif du personnel de l'administration centrale sera réduit d'au- 
tant, 

Sur les 48 agents dont le poste est supprimé, 15 deviendront 
attachés administratifs, 12 rédacteurs, 2 sténo-dactylographes et 
& adjoints admin stratifs, 34 seront donc titularisés, . 

D'autre part, il est créé 11 emplois de secrétaires d'adminis- 
tration recrutés par concours, Enfin 3 emplois seront supprimés. 

En d'autres termes, sur 58 agents contractuels ou tempo- 
raires, 3 seront lcenciés un mois après la publication du règle- 
ment d'administration publique et 11 au fur et à mesure dun 
recrutement par concours d'un nombre équivalent de secré- 
aires d'administration. 

Si l'Assemblée adopte ces textes, l'administration centrale 
aur: donc réa'isé un ensemble de réformes qui auront permis, 
d'une part, de doter les administrateurs de l'inscription mari- 
time d'un statut légal, d'autre part, de remplacer un certain 
nombre d'employés contractue’s par des titulaires, daus des 
conditions qui seront à la fois normales et Jégales. 

Cette administration qui, depuis longtemps, je me permets 
de le souligner en passant, était placée dans la situation un 
peu anormale que je rappelais, se trouvera, à la suite de ces 
réformes, dans des conditions légales, normales, semblables à 
celles de toutes les administrations, avec le nombre d'adminis- 
trateurs de liuseriplion maritime techniciens indispensables 
dans certains postes. 

Voilà, mesdames, messieurs, les observations que je voulais 
présenter sur la question soulevée par M. le rapporteur de la 
commission des finances. 

En ce qui concerne les décrets qui ont paru au sujet de la 
Warine marchande, vous savez on l'a rappelé tout à l'heure 
— qu'un décret à modifié l'organisation de l'office scientifique 
et technique des pèches maritimes, 

verlaines réserves, si j'ai bien compris, ont été faites par 
M. le rapporteur de Ja commission de Ja marin? marchande, 
qui a surtout montré quelque scepticisme au sujet de ce que 
pourra donner dans l'avenir le fonctionnement de cet institut. 

Je fais remarquer à l'Assemblée que le but de la réforme 
a été de donner, par la voie de l'action personnelle du ministre, 
une certaine impulsion aux travaux de recherches, en réser- 
vaut la présidence du conseil d'adininistration de l'établisse- 
ment au ministre où à son délégué, d'assurer aux profession- 
nels des industries de la pêche la possibilité d'orienter les 
recherches vers des objectifs essentiellement techniques et 
pratiques, d'asseu:r pus solidement le service de la recherche 
en faisant assumer directement par le département de la 
uarine marchande la rémunération d'une fraction du personnel 
scientifique, de laisser aux professionnels des industries de la 
pèche la charge de certaines dépenses et aussi de maintenir 
à l'iustitut son caractère d'établissesment publie de l'Etat, doté 
de la personnalité civile 

Tous ceux qui suivent de près ces questions savent que, 
jusqu'à ce jour, l'office des pêches avait une prédominance 
scientifique absolument indiscutable, très intéressante — car 
il n'est pas dans ma pensée de critiquer les savants qui ont 
dirigé cet office ou qui s'en sont occupés. 

Mais les comités locaux de pêche et les pècucurs eux-mêmes 
déploraient une liaison insuftisante entre eux et l'office, regret- 
lient que celui-ci, beancoup trop scientifique, pas assez pra- 
tique, ne les fit pas bénéticier de ses découvertes et de ses 
recherches, en vue d’une application pratique, les pêcheurs 
ne recevant pas, disaient-ils, les indications, les orientations 
et les suggestions suffisantes. 

Impartialement, vous voudrez hien reconnaître qu'il y avait 
là, dans le fonctionnement de l'office des pêches, matière à 
réforme. Le but visé est d'obtenir, par la présence du ministre 
chargé de la marine marchande à la tète de cet office, que 
toutes les recherches scientifiques puissent profiter d'une 
manière infiniment plus pratique aux pêcheurs. J'espère que 
nous n'aurons pas de déboires sur ce point et que l'orientation 
nouvelle que l'on donnera à l'institut permettra de développer 
la production de la pêche maritime, ce qui est — vous vou- 
drez bien l’admettre avec moi — absolument essentiel dans 
les circonstances actuelles. 

Vous connaissez enfin les autres décrets qni.ont été pris. 

L'un concerne l'hypothèque maritime. Personne ne l'a dis- 
culté. Je crois que c'était une réforme souhaitable puisque les 
charges de l'armement sont diminuées. 

Un texte a également été pris en ce qui concerne la réorga- 
nisalion de l'établissement national des invalides, L'Assemblée 
ne pourra, je pense, qu'approuver une pareille mesure, 

Enfin, le texte relatif au travail à bord des navires de com- 
merce permettra de prendre par décret certaines décisions Là 
aussi, une réforme était indispensable en l'état de notre flotte 


de commerce, spécialement de notre cabotage. 
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Pour l'avenir, je voudrais faire remarquer à l'Assemblée que 
nous allons nous trouver indiscutablement, dans les mois à 
veair, dans une situation délicate. Nous avons le devoir de 
prendre les mesures nécessaires pour aider la flotie de com- 
inerce et la flotte de pèche à traverser ces moments difficiles. 

Vous savez que la reconstitution de la flotte de commerce 
et de pèche, qui avait été entreprise en 1945, est Imaintenant 
très avancée. Les dernières commandes de lElat vont étre 
notifiées incessamment, LH est intéressant de rappeler que cette 
reconstitution représentera une dépense totaie de 940 milliares 
de francs, sur lesquels 224 avaient été liquides avant le 1% jan- 
vier 1953; 36 milliards et demi le seront sur l'exercice en cours 
et le projet de budget qui vous est soumis prévoit 24 mullarüs 
de credits de payement sur 1954. 

La quasi-totalité du reste. — soit 23 milliards environ — 
sera imputée sur l'exercice 1953, Nous pouvons donc dire, ce 
qui est intéressant, que la reconstitution de notre flotte de 
commerce et de pèche sera terminée fin 1455. 

Mais, ainsi que l'ont souligné MM. les rapporteurs, le renou- 
vellement de Ja flotte va s'imposer. En eflet, d'une part, elle 
est constituée en partie par des bâtiments hors d'âge; d'autre 
part, la flotte de remplacement entrée en service depuis la 
guerre comprend, vous le savez, 750.000 tonneaux de bätrments 
d'occasion, liberty-shps et pétrohers, bâtiments qui datent de 
la guerre et dont l'exploitation, par suite de la baisse des frets 
devient de jour en jour plus difficile. 

Le commissariat général au plan a soumis celle question à 
l'examen d'une commission des transports et des comimunica- 
tions qui à présenté un rapport par lequel a été déterminé le 
montant des investissements publics et privés qu'il y avait lieu 
de prévoir. Dans l'hypothèse la plus serrée, qu'on à qualiiee 
d'hypothèse courte, ce renouvellement exigerait de la part des 
fonds publies un effort de 92 milliards et de la part des fonds 
privés un effort de 213 milliards, soit au total 305 milliards 
à répartir sur les années 1954 à 195$. 

Je note en passant que ce chiffre ne comprend pas le prix 
du paquebat de la ligne de New-York 

Des décisions devront donc être prises pour assurer Ce TéRou- 
vellement indisrensable de notre flotte dont dépend Factivité 
de nos chantiers navals, Je ne saurais trop le souligner, car +1 
jusqu'à présent nos chantiers navals ont pu travailler normale- 
ment, il ne serait pas sérieux de dire qu'un probleme ne se 
poserait pas dans les mois qui vont venir si les mesures indi-- 
pensables n'étaient pas prises. 

A l'occasion du vote de ce budget, l'Assemblée nationale 
voudra certainement marquer sa volonté de voir effectuer le 
renouvellement de notre fiotte, 1enouvellement qu s'impose 
non seulement pour les raisons que j'ai indiquées, mais aussi 
parce que nous n'avons pas le droit d'ignorer les diflicultés 
devant lesquelles nous nous trouverions si nos magiques 
chantiers navals ne pouvaient fonctionner normalement. | 

L'aide à la construction navale prévue par a loi du 24 mai 
1951 a donné des résultats très intéressants. La loi est mainte- 
nant en pleine application et voici quelques chiffres qui me 
semblent présenter un intérêt, La tranche de 1952 comprenait 
210.000 tonneaux de navires et celle de 1953, 18%.000 tonneaux. 
Au titre de l'exercice 1954, il est demandé 10 milliards d'autori- 
sations de programme qui permettront la mise en chantier de 
200.000 tonneaux de bâtiments neufs. Les crédits de payement, 
qui sont évalués à partir de l'échelonnement probable des tra- 
vaux, vont s'élever à 106.500 millions de franes, compte tenu de 
la réduction qui fait l'objet de la dernière lettre rectificative. 

MM. les rapporteurs ont souligné l'urgence des mesures À 
prendre. Je peux assurer l’Assemblée que le département de 
la marine marchande se préoccupe de cette question et qu'il 
a la volonté de faire aboutir tout d'abord une loi de crédit & 
l'armement. 

En effet, pour que le renouvellement de la flotte de commerce 
devienne une réalité, pour que les armateurs puissent comiman- 
der des bateaux — je vous ai dit que le plan prévoit un effort 
de l'armement privé de l'ordre de 210 milliards de francs — il 
faut instituer une politique de crédit à moyen et à long terme, 
H faut que les armateurs puissent emprunter à quinze ou vingt 
ans, en payant des intérêts non pas de 7,5 ou 8 p. 100 comme 
à l'heure actuelle, mais de 2,5, 3 ou 3,5 p. 100 au maximum. 

Sans le vote d'un texte accordant cette bomification d'intérêts, 
nous ne pourrons espérer que les armateurs passent les eom- 
mandes nécessaires dans les années à venir. 


M, Henri-Eugène Reeb. 11 exisle un crédit maritime. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Le texte dont 
nous demanderons le vote en vue de faciliter le renouvellement 
et le développement de la flotte de commerce et de la flutte 
de pêche aura pour objet essentiel de faire bénéficier les 
entreprises d'armement maritime qui contraetent des emprunts 
pour l'achat où la modernisation de navires, de bonifications 
d'intérèts de a part de l'Etat, 
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De tels textes existent dans les pays étrangers qui ont voulu 
développer leur flotie marchande et leur flotte de pêche. Nous 
devrons adopter une solution analogue si nous désirons assu- 
rer le renouvellement de notre flotte et donner du travail 
à nos chantiers navals. 

J'espère que les éclaircissements que j'apporte sur ce point 
intéresseront l’Assemblée, 

Il sera également nécessaire d'accorder aux entreprises d’arme- 
mul des aventages analogues à ceux qui sont accordés aux 
industries exportatrices, Vous savez que les affaires d'expotla- 
on peuvent donner lieu à un remboursement forfaitaire d'une 
partie des charges sociales et fiscales supportées par les entre- 
prises. Il est possible d'étendre ces meswes à l'armement, et 
ainsi d'alléger ses prix de revient et lui faciliter la lutte contre 
Ja concurrence étrangère. 

Mesdames, messieurs, je voudrais maintenant attirer votre 
attention sur le coût de l'exploitation de nos navires, prob:ème 
d'importance capitale, 

En inatière de marine marchande, comme en beaucoup 
d'autres, nous sommes trop cher, A partir du moment où 
Ja concurrence internationale fait sentir sa loi, il n'est plus 
possible à une industrie où à un commerce francais de lutter, 
ses prix de revient étant nettement supérieurs à ceux de 
l'étranger, ‘Tel est ma‘heureusement le cas pour l'armement 
francais. 

Le coût d'exploitation élevé des navires français risque d'en- 
trainer les plus graves conséquences, Aussi ai-je invité le 
conseil supérieur de Ja marine marchande à analyser les 
causes du malaise et à en rechercher les remèdes. Je ne 
connais pas encore ses conclusions, mais d'ores et déjà il 
convient de méditer sur certains chiffres. 

Au cours des grèves que nous avons connues, les contacts 
que j'ai pu avoir avec les armateurs et avec les représentants 
des équipages m'ont permis de constater que si tout le monde 
reconnait que l'armement français est plus cher que l'armement 
étranger, personne n'est d'accord sur la cause de cette diffé- 
rence, l'armement avant une position, les marins et ies off- 
ciers en avant une autre. 

M. Jean Guitton. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
Jompre, monsieur le secrétaxe d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande, Volontiers! 

M. Jean Guitton. Monsieur Je ministre, je vous remercie de me 
permettre de vous interrompre. Voici ce qu’un de vos prédé- 
cesseurs pensait déjà en juin 1928 de cette question. 

Je me contenterai de vous lire une lettre que M. le ministre 
des travaux publics, chargé des services de la marine mar- 
chande, écrivait à celte époque au président de la commission 
des finances du Sénat, Je m'excuse auprès de mes collègues 
de cette lectuve, mais je pense qu'elle est toujours d'actualité. 

Ainsi que votre commission m'en a exprimé le désir dans 
sa séance du 29 juin 198, j'ai l'honneur de vous confirmer son 
point de vue sur la question de la rationalisation des chantiers 
de construction navale, 

« A mon avis, la concentration de nos chantiers à l'effet de 
réduire leurs frais généraux par la spécialisation de leur activité 
ei la mise en commun de certains de leurs services constitue 
le corollaire indispensable du crédit maritime. J ne servira de 
ren, en effet, d'accorder des facilités d'ordre financier aux 
armateurs en vue d'acquérir Je tonnage au même prix que leurs 
concurrents étrangers si nos chantiers, faute d'une organisatior: 
rationnelle, pratiquent des prix trop supérieurs à ceux des 
chantiers étrangers, 

« Dans cet ordre d'idées, une première mesure s’imposait, 
celle de la reconstitution de la chambre svndicale des construc- 
teurs de navires, qui n'existait plus lorsque j'ai élaboré le 
zrojet de loi sur le crédit maritime. 

« Ainsi que je vous l'ai indiqué, j'ai réussi à l'obtenir. 

« Reste la concentration financière et technique des chantiers. 
Malgré de nombreux pourparlers, je n'ai pu l'obtenir ni des 
chantiers eux-mêmes que j'ai convoqués en assemblée générale, 
ni des banques qui les contrôlent, 

« Puisque l'assainissement de celte industrie est absolument 
nécessaire et que, d'autre part, les intéressés eux-mêmes, invités 
par le Gouvernement à le réaliser, n’y sont pas parvenus, 
j'estime que ce soin incombe désormais aux pouvoirs publics, 
äu même titre que la solution de tout problème qui intéresse 
Je pays tout entier et qui ne peut pas être éludé. 

« En ce qui concerne celui des chantiers de constructions 
navales, la solution ne peut plus résider, à mon avis, que dans 
l'institution d'une protection officielle accordée à quelques grou- 
jes de chantiers auxquels l'Etat réserverait l'exclusivité des 
commandes passées, tant au titre de la marine militaire que 
du crédit maritime, En contre-partie de cet avantage, il leur 
imposerait, au préalable, avec les garanties nécessaires, une 
organisation financière et technique génératrice de prix infé- 
rieurs à ceux que sont obligés de pratiquer les chantiers qui 
tiennent à conserver leur particularisme et leur isolement, 

« Veuillez agréer, etc. » 





Et c'était signé d'un homme qui n’était pas suspect d'être 
socialiste, c'était signé: André Tardieu. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande, Je remer:ie 
notre collègue de cette intervention, Il abonde dans mon sens, 

Voici quelques chiffres relatifs aux dépenses d’exploitation 


des navires: Nos armements supportent, par rapport à leurs 
concurrents étrangers, sur les dépenses d'équipage, des sur- 
charges de 30 à 33 p. 100; sur les frais de réparation, de 
25 p. 100; sur les amortissements du matériel, de 10 à 15 p. 100: 
sur les charges d'emprunts, de 65 p. 100, I en résulte pour 
l'armement français une surcharge de ses prix de revient d'en- 
viron 20 p. 100. 

Ces chiffres se passent de commentaires. TS montrent ce que 
doit être une politique de défense de la flotte marchande fran 
caise qui doit, pour survivre, pouvoir lutter avec les arme 
ments étrangers, 

M. Paul Cermolacce. Pouvez-vous nous faire connaître les 
bénéfices des armateur<, monsieur le ministre ? 

M. le président. Je vou: prie de ne pas interrompre, monsieur 
Cermolacce, vous êtes inscrit dans la discussion. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande, Monsieur Cer- 
molacce, c'est justement parce qu'on nous a opposé les argu- 
ments que je viens de rappeler, Le j'ai chargé le conseil 
supérieur de la marine marchande de procéder à une enquête 
imparliale. I faudra bien qu'smateurs, marins et officiers en 
acceptent les conclusions, Ainsi s'éteindront des discussions qui 
devenaient stériles, (Très Lien! [rès bien à droite.) 

Enfin, je voudrais pouvoir instiluer aussi des mesures de 
compensalion en faveur de l'armement au cabotage, 

Le cabotage tend à disparaitre en France. Si, très rapide. 
ment, certaines mesures ne sont pas prises, tandis que Je cabo 
tage étranger continuera à survivre, nous assisterons à une 
disparition complète de cet armement. Un texte est en prépara 
tion et j'espère que nous pourrons obtenir de l’Assemblée un 
vole favorable, 

Mesdames, messieurs. je répondrai tout à l'heure aux obser 
vations qui me seront faites, notamment en ce qui concerne 
le paquebot de la ligne de New-York. 

En ce qui concerne la pêche nous nous trouvons, là encore, 
en face de difficultés très grandes, Je n’ignore pas qu'une crise 
grave sévit, mais je voudrais rassurer nos collègues quant aux 
décisions prises à la conférence de Londres. An cours de la 
dernière commission permanente de l'Over fishing qui s'est 
tenue à Londres du 3 au 6 novembre, la délégation française, 
sur les instructions que je lui avais données, a obtenu un nou- 
veau sursis de deux ans pour l'application de la maille de 
80 millimètres au nord du 48° parallèle, moyennant l'äpplica- 
tion, à compter du 4 avril 41954, de Ja maille de 75 millimètres. 
Vous savez que la maille réglementaire est à l'heure actuelle 
de 74 millimètres, | 

Par conséquent, poux la région situfe au nord de la painte 
de Penmarch, nous avons, par ce délai de deux ans, obtenu 
une satisfaction importante. 

En ce qui concerne la région située an sud de cette pointe. 
un système est en cours d'élaboration sur le plan professionnel 
ct gouvernemental entre la France, l'Espagne et le Portugal, et 
doit permettre d'arriver à des solutions favorables, On n'a, en 
tont cas, pas encore étendu à cette région la convention de 
1916. 

L'apprentissage et l'enseignement maritimes mériteraient 
également un examen spécial, J'en parlerai, le cas échéant. en 
répondant tout à l'heure aux observations qui pourraient n'être 
présentées an cours de la discussion des chapitres, Ces ques- 
tions sont an rang des préoccupations essentielles du ministre 
chargé de la marine marchande, ear il faut éviter que se pro- 
duise dans l'avenir nne grave crise de recrutement qui porle- 
rait un sérieux préjudice aux intérêts essentiels de la marine 
marchande francaise. 

Tels sont les points snr lesquels il y avait lieu d'attirer votre 
attention et de vous faire connaître la position du Gouver- 
nement. 

Le budget que nous vous présentons n’est peut-être pas celui 
que nous aurions souhaité, Si nous avions pu disposer de 
sommes plus importantes, certaines réformes extrêmement 
utiles auraient pu être proposées et auraient certainement été 
adoptées par vous, 

M. Henri-Æugène Reeb. Quelle condamnation du Gouverne- 
ment! 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. L'Assemblée 
voudra bien reconnaître l'effort qui a été fait pour permettre 
à la flotte française de continuer à assurer sur les mers le pres- 
tige du pavillon français et admettre que les réformes qui ont 
été faites permettront d'atteindre leur but. (Applaudissements 
à droite et sur divers bancs à l'extrême droile et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Michaud. 

M. Louis Michaud. Le chapitre 31-01 comporte un artirle 6 
nouveau relatif aux traitements du personnel de l'institut scien- 
tifique et technique des pèches maritimes. 
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A trois reprises déjà, depuis le début de ce débat, la ques- 
tion de l'ancien office scientitique et technique des pêches mari- 
times a été évoquée, Je voudrais néanmoins vous entretenir 
de nouveau de cet office, devenu maintenant institut, 

Au cours de la discussion de budgets précédents, j'avais déjà, 
À plusieurs reprises, fait connaitre mon point de vue: les cre- 
dits mis à la disposition de l'office étaient ou trop modiques, 
ou trop importants. 

Trop modiques si l'on voulait doter la pêche française d'un 
outil qui puisse la servir efficacement: trop importants si l'office 
restait un simple organisme de contrôle et non un vérilable 
instrument de recherche scientifique, J'appelais de tous mes 
vœux sa réorganisation. 

Vous pourriez me dire, monsieur le ministre, qu'en signant 
le décret portant création du nouvel institut, vous êles allé 
au devant de mes désirs, mais je dois alors vous répondre que 
cette organisation n'est pas celle que j'espérais et qu'espéraient 
les marins pêcheurs, qui attendent l'aide efticace d'un service 
technique véritablement organisé. 

Il semble, en effet, que le rôle de contrôle du nouvel institut 


‘subsiste. Or ce contrôle ne s'exerce pas toujours de la façon 


la plus heureuse. Je pourrais vous citer quelques exemples où 
sori côté tracassier l'a emporté certainement sur son côté stuic- 
tement sanitaire. | Du 

Mais ce que je déplore le plus, c'est que les économies réali- 
sées l’aient été moins du côté du controle que du côté du per- 
fectionnement de la recherche scientitique. 

En etlet, il est À eraindre que le navire océanographique 
Président-Théodore-Tissier ne puisse pas de longtemps reprendre 
la mer et, de ce fait, la recherche scientifique francaise en 
matière de pêche maritime va se trouver en fâcheuse posture 
à côté des recherches similaires opérées par les pays voisins. 

S'il y a eu transformation, c'est beaucoup plus, hélas! un 
changement d'appellation qu'un véritable changement de 
méthodes, et elle s'est traduite de sureroit par une diminution 
des moyens financiers mis à la dispos bon de l'institut. 

Ce n'est certes pas la réorganisation que l'on attendait. Il 
faudra, me semble-t-il, repenser le probleme afin de faire de 
l'institut scientifique et technique des pêches un véritable outil, 
un oulil utile à tous nos pécheuts, ce que l'office n'élait pas 
dans le passé et ce que, je le crains, l'institut ne sera pas dans 
l'avenir immédiat. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Coudray. 


M. Goorges Coudray. Monsieur le minisire, je voudrais, à 
propos du chapitre 31-01, évoquer deux problèmes qui inté- 
ressent spécialement les services centraux de votre ministere, 
d'abord le problème que vous avez traité vous-même à la 
tribune il y. a un instant, celui de la crise que subit le cabo- 
tage français. 

Au cours de la discussion du budget de 1953, j'ai déjà jeté 
un cri d'alarme à propos de la crise du cabotage français, des 
difficultés très graves qu'il rencontrait, Je n'ai pas l'impression 
que l'opinion française soit parfaitement consciente de cette 
situation, et je dois aujourd'hui jeter de nouveau un cri 
d'alarme pour un cabotage français qui est, cette fois, en véri- 
table péril de mort. 

Monsieur le ministre, je voudrais avoir l'assurance que si 


l'opinion publique française n'est pas très avertie, au moins 


les services de Ja marine marchande sont parfaitement 
conscients de cette situation. 

Je suis tout de même étonné que mon intervention de 
l'année dernière n'ait pas été suivie d'autres mesures que la 
suppression, au bétéfice du cabotage intérieur francais, de cer- 
tains privilèges de transports ferroviaires ou routiers, notam- 
ment pour les ciments de Boulogne. 

Mais- comme vous le disiez tout à l'heure, monsieur le 
ministre, il faut souligner que le cahotage national disparait 
au moment même où l'étranger fait dans ce domaine un effort 
considérable. 

La Hollande disposait au {1% janvier 1952 de 597 caboteurs de 
moins de 500 tonneaux; elle en a construit 50 en 19552, dans 
ses nombreux chantiers navals que nous connaissons bien, sans 
parler des petits voiliers; ce petit pays dispose donc mainte- 
nant de 647 caboteurs. 

L'Allemagne, après la libération, a fait de son côté un effort 
considérable, et elle peut aligner maintenant 200 caboteurs. 

Quel est, en-regard, l'effectif de la flotte française ? 12 cabo- 
teurs sur l'Atlantique et sur la Manche, et 5 caboteurs sur la 
Méditerranée, soit 17 en tout et pour tout. 

En vérité, la flotte française de cabotage à été vaineue, elle 
a dû capituler, elle a amené son pavillon devant la marine de 
cabotage hollandaise, allemande, chérifienne et beykcale. 

Qu'ont fait les pouvoirs publics en face de cette crise ? 
A-t-elle été analysée, a-t-on déterminé exactement ses causes, 
a-t-on cherché à y porter remède ? 

Pour nous, tout se. passe comme si les pouvoirs publics 
Y étaient restés indifférents, et pourtant les conséquences en 





— 
sont graves, La construction de ces navires, de ces petits cihos 
teurs, est devenue presque nulle: les armateurs, les uns apres 
les autres, vendent leurs navires; dix-sept ont été vendus en 
1952, sept sont actuellement désarmés, 

Voyez, mes chers collègnes, quel problème social se trouve 
ainsi posé, Environ huit hommes, équipage et officiers, sont à 
bord de ces pelits caboteurs. Multipliez ce chiffre par le nombre 
de navires qui nous manque, et vous verrez comment cet 
Situation se traduit pour les populations de nos côtes, combi 
de nos foyers de marins se trouvent ainsi privés de revenu 
substantiels. 


m7 
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Cette caren:e pose aussi un pm ‘b'èeme plus œénéral et heaue 
coup plus grave, celui de Ja balance des comptes, 

M. le rapporteur de la commission des tinances à montré, 
tout à l'heure, les répereussions considérables qu'avait sur le 


volume de nos sorties de devises le recours à latfrètes 
ment étranger. I a fallu multiplier les autorisations, autrefois 
ex-eptonnelles, d'affrèlement étranger, Dans la seule ane 
15,2, plus de 700 navires étrangers ont été aesi affrétés, et 


cela coûte à notre pays queïques milliards de francs de devis 

La disparition du cabotage français aggrave ainsi tres senisi- 
blement le déticit de notre balance des comptes, 

Comment le Gouvernement français, qui se préoccupe am 
plus haut degré de l'équilibre de la balamee des comptes ef 
qui considère son déséquilibre actuel comme Fun des svmp- 
tomes les plus inquiétants de la er<e économ ue que tra 
verse notre pays, n'a-t-il pas encore compris de quel pods 
pèse la dispar ion du cabotage national dans le délicit de l# 
balance des comptes ? 

Pour mon compte, je l'avoue, je ne l'ai pas encore compris. 

Monsieur le ministre, vous avez bien voulu indiquer tout 
à l'heure que vous avez confié au conseil supérieur de la 
marine Inarchande la mission de rechercher les causes de la 
cherté de l'explotation des navires francais. C'est une excel- 
lente idée, mais je désire savoir si vous avez particulierement 
atliré son attention sur l'importance qu'il y a à s'intéresser 


spécialement et assez rapidement au probléme du cabotage 


Vous nous avez dit qu'un texte est en préparation, mais it 
l'est déjà depuis longtemps: ce sont des mesures qu'on tarde 
à mettre en vigueur, el pendant ce temps, le cabotige fran 
çais périchite. 

Je serais heureux que vous puissiez nous indiquer que dans 
un court déiai nous aurons, sur ce point, des apaiserments, et 
que le Gouvernement français se préoc upera vratment d uppor- 
ter une solution à la crise que traverse le cabotage francais 

Le second problème, celui que vous avez aussi abordé et 
auquel vous nous avez apporté une solution, hélas! partielie 
a trait à la convention de Londres sur lover fishing. 

Vous savez combien fut grand l'émoi sur nos côtes dans 
nos populations de pêcheurs et d'artisans pêcheurs quand s'est 
posé réceminent le probième de la ratification de celte conven- 
tion. 

On a évoqué la responsabilité qui a été prise en 1947. lorsque 
le comité central des pêches a indiqué son opinion forme'le! 
la même que celle de tous les syndicats, qu'il fallait au moins 
formuier des réserves très sérieuses pour tous les bateaux de 
petit tonnage en dessous de 20 tonneaux, et obtenir pour eux 
une dérogation. 

Aujourd'hui, celte position vous est rappelée avec quelque 
indignalion par les représentants des syndR maritimes, 19 
tainment par les syndieute de pêcheurs artisanaux. 

Après avoir indiqué devant la commission de la marne mar- 
chande quelle serait l'attitude de nos représentants à Londres) 
vous venez de nous apprendre qu'iis ont obtenu l'adoption d'urs 
amendement qui reporte le délai. Je ne sous-estime pas lime 
porlance de ce résultat déjà acquis; ainsi nous ne sommes 
plus maintenant, comme nous l'étions il y a quelques semais 
nes, Sous la menace immédiate d'une mesure qui risquart 
d'entraîner ;a disparition de nos petits pécheurs côtiers, notam- 
ment ceux qui ne peuvent pêcher que dans les eaux pæu pro- 
fondes de nos baies. 

D'ici deux ans, nous pourrons aviser à uee solution noue 
velle, 

En tout cas, monsieur le ministre, cette question, e!le non 
plus, ne doit pas cesser de vous préoccuper, Je suis convainc 
que vous vous y atlacherez avec le souci de ne pas laisser, 
nos pelits pècheurs artisans, aujourd'hui bier alarmés, perdre 
leur gagne-pain. (Apmaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à là 
marine marchande. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Je réponds 
brièvement d'abord à M. Michaud que, en ce qui concerne 
l'office des pêches, le but de la réforme correspond bien à ce 
qu'il propose. La question sera de savoir ce que, dans les mois 
à venir, va donner la réorganisation qui vient d'être réalisée! 

J'espère que nous pourrons agir de telle manière que, lorsqua 
nous discuterons le prochain budget, votre opinion aura changé 
et que vous aurez pu enregistrer certains résultats, 
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A M. Coudray, je réponds maintenant que le texte que pré- 
gare mon département tend à obtenir une subvention pour le 
cabolage français. Inutile de vous dire que, s'agissant d’une 
subvention, il se pose un problème financier, et je n'ai pas 
besoin de souligner les difficultés actuelles du Gouvernement 
en ce domaine 

Nous savons très bien d'où provient la supériorité des cabo- 
tages étrangers, Je vous ai dit qu'ils bénéciaient d'un coût 
d'exploitalion inférieur d'environ 20 p. 19 au nôtre. Les équi- 
piges des caboteurs étrangers sont inférieurs en nombre d'un 
lers aux équipages français. C'est pourquoi le fret des cabo- 
teurs étrangers est moins cher que le nôtre, et c’est pourquoi 
ces caboteurs peuvent vivre, 

Il est inutile, monsieur Coudray, car vous connaissez trop 
ces questions, de vous exposer les difficultés que rencontre la 
solution du problème. Lorsque j'ai reçu, à plusieurs reprises, 
les représentants des syndicats de marins et d'officiers, je leur 
ai fait part de ce point délicat, je Jeur ai conseillé, dans leur 
propre intérêt, de consentir à ce que les caboteurs français 
fussent armés par un personnel moins nombreux, car le main- 
tien des erreinents actuels conduira à la disparition complète 
du cabotage et à la mise en chômage des équipages. 

J'espère que les officiers et les inarins du cabotage se mon- 
teront compréhensifs et qu'ils se rendront compte que, dans 
une activité où joue à plein la concurrence internationale, des 
uesures nécessaires dans leur propre intérêt et dans l'intérêt 
du pays ddivent être librement consenties. 

M. le président. M. Cermolacce a déposé un amendement qui 
tend à réduire de 1.749.400 francs le crédit du chapitre 31-01. 

La parole est à M, Cermolacce. 

M. Paul Cermolacce. Mon amendement tend en fait à la sup- 
ession du traitement du secrétaire général du ministère de 
}, marine marchande dont le poste n'est pas occupé. Il est, en 
eflet, Vacant depuis la démission de M. Courreau qui, éit-on, se 
trouve maintenant à la tête d'une compagnie d'armement 
] rivec, 

Mon amendement répond aussi au vœu de Ta commission de 
la inarine marchande, qui a demandé à maintes reprises que le 
poste de ministre de la marine rmarchande devienne définitif 
dans le ministère et que ce département ne soit pas placé, au 
gré des fluctuations ministérielles, sous la tutelle du ministère 
des travaux publics et des transports. 

Si nous admettions la nécessité d'un secrétaire général de 
la marine marchande quand eelie-i était chapeautée par Île 
Ministere des travaux publics, nous la comprenons moins main- 
tenant qu'il y a un secrétaire d'Etat, et nous jpensons que ce 
poste doit être supprimé, ; : 

Je \oudrais aussi présenter quelques observations en ce qui 
concerne Jes crédits permettant d'assurer l'application de Ja 
lui d'äide. En fait, vous nous demandez la réguiarisation d'une 
situation jusqu'à présent irrégulière. 

Le personnel actuellement en place n'a jamais été recruté 
par la marine marchande et, m'a-t-on dit, le personnel de l’ad- 
ininistralion centrale a été quelque peu surpris de voir, un 
beau jour, un camion d'un certain chantier de construc- 
tous navales amener du maitriel de bureau destiné à installer 
ce personnel au ministère de la marine marchande. 

M. Marc Dupuy. C'est l'Etat dans l'Etat! 

M. Paul Cermolacce. Le personnel est actuellement payé par 
la chambre syndicale des constructeurs de navire. 

N'est-il pas vrai qu'il y a lieu, quand on sait que Ja loi d'aide 
à la marine marchande date du 24 mai 1951 et que des barèmes 
fixant les allocations devaient être établis, d'être surpris qu'à 
lu tin de 143 ces barèmes ne soient pas encore établis ? 

Cela m'amène, monsieur le ministre à vous poser une ques- 
Lion. 

On a construit au titre de l'aide à la marine marchande 
210.000 tounes de navires en 1992 et 189.000 tonnes en 1953. 

Comment ont été peur les crédits de l'aide à Ja construc- 
tion navale * Ne l'ont-ils pas été dans une véritable foire d'em- 
poigne ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine marchande. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Je répondrai 
d un mot à M, Cermolacce, 

I est exact que dans le budget figure un crédit de 1 mil- 
ion 739,000 francs pour le traitement du secrétaire général à la 
marine marchande. IH est exact également que depuis le 1% oeto- 
bre M. Coureau est démissionnaire et n'a pas été remplacé. 

Je n'ai pas besoin de dire à M. Cermolacce que tant qu'il 
n'y aura pas de secrélaire général, aucun traitement ne sera 
paie. 

Le problème posé est donc de savoir s'il faut ou non maime- 
dir ce crédit en principe. 

Je m'en remets sur ce point à l'Assemblée. 

Jl n'est pas dans mon intention de nonimer un secrétaire 
général à la marine marchande, Mais vous savez que ce poste 


existe depuis de nombreuses années, Or, j'ai estimé que le 


ministère pouvait fonctionner sans secrétaire général, et j'en- 
tends examiner les résultats de cette suppression. C'est Ja 
raison pour laquelle je n'ai pas pourvu à son ren erment, 

Joutelois, 11 m'a semblé qu'on pouvait maintenir les crédits 
relatifs au traitement du secrétaire général, de façon qu'au 
bout d'un certain temps de fonctionnement dans ies conditios 
actuelles, une décision définitive puisse être prise, 

Mais, je le répète, je m'en remels sur ce point à la décis'on 
de l’Assemblée. 

M. Henri-Eugène Reeb. Je demande la parole. 

M. le président. Vous avez déposé un amendement qui a le 
mème objet que celui de M. Cermolacce. 

Si vous désirez prendre la parole maintenant, vous ne pou- 
vez, conformément au règlement, intervenir que contre l'amen- 
demetit de M. Cermolacce. 

M. HenriÆEugène Reeb. Vous avez raison, monsieur le 
président, Aussi bien Ja réponse qui vient d'être faite à 
M. Cermolacce ne me paraissant pas satisfaisante, je reviendrai 
sur la question en défendant mon amendement, 

M. le président. La parole est à à M. Cermolacce. 

M. Paul Ccermolasce. Monsieur le secrétaire d'Etat, en fait, 
vous nous donnez raison, Mais vous dites qu'il faut maintenir 
Je credit inscrit au budget. Alors, nous ne comprenons plus. 
D'autant plus que vous aurez ‘toujours, vous ou votre succes- 
seur, la possibilité, si le poste de secæélaire général de la 
marine marchande est rétabli, de demander l’Assemblée 
un nouveau crédit. 

Je me permets d'apporter d'autres précisions. Dans votre 
budget, il est question du licenciement de sept administra- 
teurs de l'inscription maritime. Celle suppress:on renire Gans 
le cadre de votre organisation et du projet de lei que vous nous 
avez annoncé, 

Or, je tiens à préciser qu'il ne s’agit pas du licenciement de 
sept administrateurs de l'inscription maritime, mais de Ja 
suppression pure et simple de sept emplois vacants. Vous n'avez 
duns ce domaine rien innové. 

En ce qui cencerne la titularisation du personnel sur contrat 
— à laquelle, d’ailleurs, nous ne sommes pee opposés — nous 
vous demandons de respecter les saines règles de la démocratie 
ét, avant de procéder à cette titularisation, de consulter la com- 
mission technique paritaire, dont l'avis n’a pas été demandé sur 
ce point. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cer- 
molacce. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. M. Reeb et les membres du groupe eocia- 
liste ont déposé un amendement ticadant à réduire de 1400 
francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-01. 

La parole est à M. Rech. 

M, Henri-Œugène Reeh. Mesdames, messieurs, je voudrais 
essayer de montrer combien il est facile, sinon en tant que 
ministre dépensier, du moins en tant que député, de prociamer 
dans le pays qu'il faut réduire le train de vie de l'Etat. 

Mais voyez à quelies contradictions on peut quelquefois par- 
venir, 

Notre ami M. Gaston Defferre a institué, lorsqu'il était minis- 
tre, le fonds d'aide à la construction navale. Depuis, il a démis- 
sianné. Mais à la suite de son départ, il a fallu trouver des fonc- 
tionnaires pour répartir ce fonds entre les chantiers navals, 

Or, qui est-on allé chercher ? Les employés que ces messieurs 
des chantiers navals avaient envoyés eux-mêmes au ministère. 
Autrement dit, les distributeurs étaient les employés de ceux 
qui bénéficiaient de la distribution. 

Vous voyez à quelle anomalie et à quelle impuissance de 
l'Etat on en arrive quand on croit qu'on peut toujours impuné- 
ment réduire le train de vie de l'Etat, ? 

Il y a aussi le scandale des dactylos, des tables, des machines 
à écrire, livrées et prêtées par les intéressés, qui, ainsi, se 
contrôlaient eux-mémes, et, en réalité, se distribuaient eux- 
mêmes les fonds. 

Par contre, je vous montrerai, monsieur le secrétaire d'Etat, 
ce qu'il peut y avoir d'inconcevable, pour un membre du Gou- 
vernement soucieux de réduire le train de vie de V’Etat, à dimi- 
nuer le nombre des fonctionnaires de son ministère et à suppri- 
mer un poste, mais à maintenir au budget le crédit destiné au 
traitement du iitulaire de ce poste. 

Autrement dit, vous avez Lit exactement le contraire de ce 
que vous auriez Üù faire si vous aviez été logique avec le 
Ne que vous avez été. 

uv demande done à l'Assemblée d'accepter la suppression 
totale du crédit destiné au traitement du secrétaire général 
de la marïhe marchande. Ceci répond d’ailleurs au vœu maintes 
fois exprimé par la commission de la marine marchande una- 
nime de voir maïritenir à la tête de ce département, non pas 
un fonctionnaire, mais ua mninistre responsable devant les 
Assemblées, pour marquer ainsi l'importance que la France 
attache à sa inarine mischande, 
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Ainsi, d'un côté, en voulant réduire le train de vie de l'Etat, 
vous empêchez votre ministère d'exercer son contrôle sur la 
distribution des fonds, mais, d'un autre côté, par une curieuse 
anomalie, vous maintenez ie crédit destiné au tralemeut du 
fonctionnaire dont vous avez supprimé le poste. 

C'est la suppression de ce crédit de 1.739.000 francs que je 
demande, par mon amendement. 

M. le président. Votre amendement tend à réduire de 1.000 
francs seulement le crédit inserit à ce chapitre. 

M. Henri-Eugène Reeb. Dans ces conditions, je dépose un 
nouvel amendement tendant à réduire le crédit de 1 million 
739.000 francs. 

M. l2 président. Ce n'est pas possihe; il serait identique 
à celui de M. Cermolacce, qui vient d'être repoussé. 

M. Henri-Eugène Reeh. Je demande alors que le crédit dun 
chapitre soit réduil de 1.738.000 francs. (Mouvements divers à 
droite.) 

M. le président. M. Reeb modifie son amendement et propose 
de réduire de 1.738.000 francs le crédit inscrit au chapitre 51-01, 

Je mets aux voix cet amendement, 

Je suis saisi d’une demande de serubn. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouilement du scrutin: 


Nombre des votants.............. À PRE . 609 
Majorité absolue.............ssssssssss.. . JUÿ 


Pour l'adoption........... 421 
CONÉPE: so. oncoseose 198 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Henri-Eugène Reeb. 1.738.000 francs de gagnés pour les 
familles des péris en mer! 

M. le président. J'indique à l'Assemblée que le Gouvernement 
a déposé une lettre rectificative qui réduit de 3.460.000 francs 
le crédit du chapitre 31-01 et le ramène ainsi à 158 millions 
271.000 francs. 

Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur, La commission des finances a rejeté Ja pre- 
mière partie de la lettre rectilicative. 

M. le président. Je vais mettre aux voix le chapitre 31-01. 

M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de la marine mar- 
chande n'a pas été saisie de cette lettre rectificative. 

M. Paul Cermolacce. Personne ne l'a eue. 

M. le rapporteur pour avis. ]| serait donc plus logique, à mon 
sens, de renvoyer le chapitre à la commission. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Nous sommes 
d'accord. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur. La commission des finances est également 
d'accord. D'ailleurs, celte demande est légitime. 

M. le président. Le chapitre 31-01 est renvoyé à la commis- 
sion. 

La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


EE re 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'As- 
semblée : 

A. — D'aménager comme suit l'ordre du jour précédemment 
fixé pour la période du 12 au 17 novembre: 

1° Ce soir, vendredi 13: samedi 1%, matin, après-midi et 
soir; et mardi 17, matin et après-midi, discussion des budgets 
dans l'ordre suivant: 

Etats associés, 

Suite de la marine marchande, 

Radiodiffusion, 

Agriculture, 

Imprimerie nationale, 

Finances (services financiers}, 

Aviation civile, 

Intérieur, 

Travaux publics, 

Justice, 

Lettres rectificatives aux différents budgets déjà examinés, 
élant précisé : 

u) Que les budgets suivants devront être achevés, éventuelle- 
ment, dans la nuit du samedi 14 au dimanche 15: Etats asso- 
ciés, marine marchande, radiodiffusion, agriculture; 





b) Que l'examen des comptes définitifs de l'Assemblée natio- 
nale, de l'Assemblée de l'Union française et du Conseil économi- 
que, pour l'exercice 19541, sera inscrit en tèle de l'ordre du 
jour du mardi 17, après-midi; 

2e Vendredi 13, matin: 

Projet et proposition relatifs à l'assainissement du marché de 
la viande ; 

Proposition (discussion d'urgence), sur le secret des délbé- 
rations des commissions d'enquête parlementaires ; 

Proposition relative aux entreprises nationalisces : 

Fixation de la date de discussion des interpellations sur la 
fermeture des théâtres nationaux: 

Projet relatif au prélèvement de sang sur les hommes des 
classes 1944 et 1945; 

Projet et proposition sur le bureau universitaire des statis- 
tique; : 

Projet et proposition sur les œuvres en faveur des étudiants; 

lProjet sur les prestations familiales : 

Proposition sur l'allocation aux vieux travailleurs salariés ; 

3° Vendredi 13, après-midi: 

Discussion des interpellations sur les discriminations en 
matière de recrutement administratif et, s'il y a Lieu, suite de la 
discussion de l'ordre du jour du matin. k 


B. — De fixer comme suit l'ordre du jour de la période du 
17 au 24 novembre, après-midi : 

1° Mardi 17, soir; mercredi 18, soir; jeudi 19, après-midi et 
soir; vendredi 20, soir; samedi 21, matin et après-midi; 
mardi 24, matin et après-midi, suite de Ja discussion budgé- 
taire, étant précisé que le budget de la France d'outfe-mer sera 
appelé, en tout état de cause, en tête de l'ordre du jour du 
jeudi 19, après-midi; 

2° Vendredi 20, malin et après-midi, suite des discussions 
inscrites à l’ordre du jour du vendredi 13, matin. 

La parole est à M. Lalle. 

M. Albert Lalle, président de la commission de l'agriculture. 
Mès chers coilègues j'ai déposé un amendement par lequel 
je demande simplement à l'Assembiée de ne pas accepter ds 
dis’uter le budget de l’agriculture samedi soir, et cela pour 
deux raisons. : ; 

La première, c'est que Ja commission des finances à reieté 
le projet de budget, La commission de l’agriculture, il ÿ a 
quelques instants, à adopté la même attitude. En conséquence, 
je pense que les services financiers devront revoir ce budget. 

En second Jieu, fixer la discussion d'un budget de 
l'agriculture à une séance du samedi soir n'est pas très recom- 
mandé en ce qui concerne les parlementaires ruraux, c'est le 
moins que l'on puisse dire. {Très bien! très bien! à droite.) 

M. Louis Siefriedt. Pour les autres non plus. 

M. le président de la commission de l'agriculture. En con:6- 
quence, je me permets de demander que la diseussion de cs 
budget soit renvoyée à une date uitérieure qui sera fixée à 
la prochaine réunion de la conférence des présidents. 

Je demande à l'Assemb'ée de se prononcer sur ma propo- 
sition par scrutin. 

M. le président. Ia parole est à Mile Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, il était prévu, 
Ja semaine dernière, qu'une discussion s'engagerait à partir 
de mardi sur les questions européennes. 

La conférence des présidents a décidé le report de cette 
discussion au 27 novembre. 

Nous tenons à rappeler à l'Assemblée qu'elle à déjà fixé 
au 27 novembre la date de la discussion au fond de rinter- 
peilaiion de notre collègue M. Marc Dupuy sur le krach finan- 
cier du Crédit mutuel du bâtiment, et nous tenons à ce que 
rien ne soit changé quant à la date prévue. 

D'autre part, nous entendons protester contre l'inscription à 
l'ordre du jour du rapport de la commission du suffrage uni- 
versel tendant à rendre secrets les travaux de la commission 
d'enquête sur le traflc des piastres indochinoises. Nous vou- 
lons, nous, que l'opinion soit informée de ces travaux. 

Enfin, le groupe communiste observe que les revendications 
les plus urgentes des travailleurs tiennent fort peu de place 
dans l'ordre du jour proposé par la conférence des présidents. 
Cependant, des rapports sont en instance qui, s'ils étaient 
adoptés, donneraient satisfaction à pa qu Si des reven- 
dications les plus urgentes des, travailleurs et de leur famille. 

Nous demandons que l'Assemblée discute le mardi matin 17 
le rapport n° 6902 sur la proposition de M. Etienne Fajon ten- 
dant à fixer à 23.000 francs le salaire minimum interprofession- 
nel garanti. Ce rapport est conforme aux conclusions de la 
commission supérieure des conventions collectives dont le Gou- 
vernement n'entend tenir aucun compte. 

C'est done À l'Assemblée à prendre ses responsabilités, face 
à la revendication unanime des organisations syndicales, à 
celle des salariés unis. 
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En différant sa décision sur ce rapport, l’Assemblée prendrait 
en fait position contre une revendication largement justitiée 
de l'ensemble des travailleurs et qu'il faut satisfaire sans tarder. 

Les familles attendent impatiemment la revalorisation géné- 
Tale des salaires et l'augmentation des prestations familiales. 

Nous demandons de nouveau à l'Assemblée de se saisir de 
celte derniére question en l'inscrivant à son ordre du jour de 
poardi prochain et en diseutant notamment du rapport n° 6962 
présenté par Mme Galicier; au nom de la commission du 
dravail, invitant le Gouvernement à verser aux allocataires 
familiaux une prime exceptionnelle équivalente à celle que se 
gout attribués, l'été dernier, la majorité des députés. 

Nous demandons donc la discussion du rapport de M. Bouxom 
sur la nouvelle proposition de loi de Mme Vermeersch tendant 
à majorer de 12 p. 100 les allocations familiales, puisque l'excé- 
dent des caisses d'allocations familiales permet d'accorder et 
ceite majoration de 12 p. 100 et la prime exceptionnelle propo- 
gées par la commission du travail. 

La conférence des présidents propose de reporter ce débat 
eur les allocations familiales à la fin de l'ordre du jour législatif 
dans un rang tel qu'il risque fort de ne pouvoir venir en dis- 
cussion à la date proposée. Nous ne voulons pas qu’une fois 
encore ce débat soit différé, C'est pourquoi nous insistons pour 
que la discussion ait lieu le mardi 17. 

Enfin, nous demandons la discussion, au cours d'une séance 
supplémentaire qui aurait licu le mercredi 18, du rapport 
n° 6901 sur la proposition de notre collègue Auguste Lecœur 
tendant au payement des jours de grève. t 

Sur les amendements déposés, nous demandons le scrutin. 
K{Applaudissements à l'extréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Maurice Faure. 

M. Maurice Faure. Me: chers collègues, je voudrais traduire 
L'émoi d'un certain nombre d'entre nous devant les propositions 
de la conférence des présidents reportant au 27 novembre la 
discussion de politique étrangère que l'on nous avait annoncée 
comme devant s'ouvrir le 17 novembre, c’est-à-dire mardi pro- 
Chain, 

A vrai dire, un tel débat est ouvert dans le pays: pas un 
congrès politique ne se réunit sans qu'il ne constitue le point 
fondamental de son ordre du jour, pas un meeting ne se tient 
où il n'y soit fait allusion, pas un journal ne paraît sans que 
Ja question soit abordée. 

A ce problème, le Conseil de Ja République a consacré, pen- 
daut deux jours, de très importants débats. I n’y a qu'une tri- 
bune où il n'ait pas été abordé, c'est celle de l'Assemblée 
Nationale, tout au moins depuis vingt et un mois. 

Nous estimons done que ce débat doit venir le plus tôt pos- 
gille, mardi prochain comme il avait été primitivement indiqué. 

On nous fait valoir la nécessité de donner la priorité aux 
délibérations budgétaires. Je ne vois nullement en quoi le fait 
de consacrer quatre séances au débat de politique étrangère 
à partir du 27 novembre au lieu du 17 novembre accélérerait 
le rvthme de l'examen des fascicules budgétaires. 

On nous fait valoir également que la conférence de La Haye, 
prinilivement fixée au 26 sonate ss prochain, serait reportée. 

lais aucune confirmation officielle ne nous a encore été donnée 
à cet égard. Nous serait-elle apportée qu'il n’y aurait pas là 
une raison suffisante pour ajourner le débat primitivement 
prévu pour le 17 novembre. an 

Certains d'entre nous craignent qu'en provoquant Ja décision 
de principe de reporter ce débat au 27 novembre, on ne veuille 
prendre une première mesure destinée à l'ajourner une fois 
de plus, après le 27 novembre, à une date ultérieure. c’est-à- 
dire, comme le demande d'ailleurs une fraction de l’Assem- 
hlée, à le renvoyer sine die 

Si j'ajoute que nous faisons nôtres les réserves formulées par 
M. le président de la commission de l'agriculture, l’Assemblée 
vonnaitra les deux raisons essentielles pour lesquelles un grand 
nombre de mes amis ne pourront pas se rallier aux propositions 
Ue la conférence des présidents et se verront dans l'obligation 
de les repousser, Lpisndissemants sur cerlains bancs à 
gauche el au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Moisan. 

M. Edouard Moisan. Mes chers collègues, M. Maurice Faure 
vient de dire ce que je me proposais d'exprimer au nom de 
mon groupe unanime, à savoir l'impossibilité pour l’Assemblée 


d'accepter les propositions de la conférence des présidents et 


d'admettre le report au 27 novembre de la discussion de poli- 
ne étrangère. : 

‘espère que ceux de nos collègues qui ne cessent de réclamer 
un large débat sur ces problèmes ne ps Long pas de s’asso- 
cier à notre initiative, c'est-à-dire de conclure au rejet des pro- 
positions de la conférence des présidents. Ù 

J'ajoute qu'à la date du 27 novembre avaif été prévu un 
autre débat, relatif aux interpellations sur le Crédit mutuel du 
bâtiment. 11 va de soi que cet important débat serait, luj aussi, 





ajourné et, en raison des difficuités inhérentes à la discussion 
budgétaire, peut-être ajourné sine die. 

Dans ces conditions, je vous demande instamment, mes chers 
collègues, de repousser les propositions ‘qui vous sont présen- 
tées. (Applaudissements au centre.) 

M. te président. La parole est à M. Naegelen. 


M. Marcel Naegelen. Mesdames, messieurs, l'essentiel de la 
déclaration vs je suis chargé de faire au nom du groupe socia- 
liste a été développé par M. Maurire Faure, 

Le groupe socialiste entend, d'abord, protester contre le ren- 
voi du débat de politique étrangère. Depuis 21 mois, sous des 
prétextes divers — et l’on en trouve toujours — on a évité tout 
débat de politique étrangère devant le Parlement français. Après 
nous avoir promis que ce débat aurait lieu le 17 novembre, on 
nous propose aujourd'hui de le renvoyer au 27. C'est en nous 
fondant sur l'expérience que nous déclarons que, d'ici le 27, 
nous craignons de voir surgir encore quelque raison pour ajour- 
ner une telle discussion. 

Je suis également chargé par le groupe socialiste de protester 
contre l'intention — si nos informations sont exactes — de 
réduire ce débat autant que possible. 

On nous a parlé de quatre séances qui seraient réservées à ce 
débat de politique étrangère, le premer, je le rappelle, qui se 
sera ouvert devant le Parlement français depuis vingt et un 
mois. Je sais que l’arilhmétique ne signifie pas grand chose en 
la matière, mais si je voulais plaisanter je dirais que quatre 
séances, c’est-à-dire environ douze heures, cela représente, pour 
vingt et un mois, à peu près une demi-heure par mois, ce qui 
me paraît quelque peu insuffisant. 

Nous avons vu d’autres débats, certainement importants mais 
non à Ja mesure de celui-là, se traîner durant des semaines. 
Lorsqu'il s’agit de l'avenir même de notre pays, de l'avenir de 
l'Europe, peut-être de l'avenir du monde, de la paix et de la 
guerre, nous jugeons inadmissible qu'on limite le temps de 
arole et qu'on ne permette pas à tous les membres de l’Assem- 
née de s'exprimer pleinement et librement. (Applaudissements 
à gauche et sur divers barces.) 

Nous demandons done qu us nombre suffisant de séances soit 
réservé à ce débat. 

Je profite de cette intervention pour défendre un amende- 
ment de notre ami M. Minjoz qui demande que son rapport sur 
ie secret des délibérations des commissions d'enquête ne soit 
discuté qu’au début de la séance de vendredi après-midi. La 
séance du matin sera d’ailleurs consacrée à l'examen du projet 
su l'assainissement du marché de la viande 

Je m'excuse de rapprocher ainsi deux questions d'impor- 
tance très différente, mais mon intervention tendait essentiel- 
lement à manifester le sentiment du groupe socialiste qui désire 
qu'un large débat pnisse s'ouvrir sur les problèmes européens 
et que le Gouvernement francais entende enfin, avant d'enga- 
ger la France, la voix du paye représentée par le Parlement 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, je voudrais cale 
mer l'émotion de certains d’entre vous, émotion que je juge 
excessive puisque la décision de la conférence des présidents à 
été prise en vue d’un débat qui n’est absolument pas le grand 
débat de politique étrangère sd on a semblé parler. 

Il ne faut pas oublier qu'il s'agit de discussion d’interpella- 
lions sur un sujet bien précis: l'autorité politique européenne 
et la conférence de la Have. 

M. le président Daniel Mayer, à la conférence des présidents, 
a fait valoir qu'il n’était chargé par cette commission que d’une 
mission consistant à demander que ce débat ait lieu avant la 
conférence de la Haye. 

Nous nous élions associés à ce désir car si le Gouvernement 
doit envoyer des représentants à la conférence de la Haye, il 
est normal que l'Assemblée, auparavant, fasse connaître ses 
vues. 

Or, il se trouve qu'à la conférence des présidents, confirmant 
certains bruits que nous avions entendus, le représentant du 
Gouvernement nous a fait savoir que la conférence de la Haye 
serait remise. (Mouvements divers.) 

M. Pierre July, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Je n'ai jamais dit cela ! 

M. Raymond Triboulet. ..\ la demande d'un pays allié que, 
par discrétion, puisque vous semblez dire quil s’agit d'un 
secret d'Etat, je ne nomimerai pas. 

Cette remise de la conférence de la Haye, associée au fait qu: 
le débat serait parfaitement tronqué, si je puis dire, et jugé — 
certaines interventions le prouvent — presque anachronique, 
justifie l’ajournement. Du jour, en effet, où l’on annonce une 
conférence des Bermudes, du jour où il s'agit de traiter, paraït- 
il, le problème de l'Allemagne et d'une conférence à trois, il 
est bien évident que le problème de la conférence de la Huÿe 
est largement dépassé. 


_—_—.—h((D 
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C'est dans ces conditions que la conférence des présidents 
a statué. Elle avait d'abord proposé d'entendre chaque semaine, 
pendant deux séances, les orateurs qui voulaient parler des 
institutions politiques européennes. Sur l'intervention d'un 
éminent meinbre du groupe au nom duquel vient de parler 
M. Maurice Faure — un président de commission que j'ai 
plaisir à voir à son bane — la conférence des présidents a 
estimé qu'il n'était vraiment pas sérieux de consacrer chaque 
semaine deux séances à la politique étrangère. On a bien voulu 
se souvenir alors des observations que j'avais fait valoir, à 
savoir qu'il était préférable que tous les problèmes Are 
étrangère fussent réunis et fissent l'objet d'un large débat dont 
nous demandions le renvoi à la première séance utile apres 
la discussion du budget. 

A ce moment, M. Mendès-France, vigilant gardien du budget 
et soucieux, en mème temps, de satisfaire ceux de ses col- 
lègues qui réclamaient un débat sur les institutions politiques 


européennes, à bien voulu proposer d'ouvrir un débat — sur 
les seules interpellations déposées — le 27 novembre, seule 


date qui permit d'y consacrer quatre séances de suite, dont 
une séance durant toute la nuit. 

Telle est l'origine des propositions qui vous sont présentées. 
Est-il besoin de dire qu'elles ne nous satisfont pas, puisque 
nous réclamions un grand débat pour la fin du mois de 
décembre ? 

M. René Mayer. Le 24 décembre! 

M. Raymond Triboulet. Néanmoins, comme le mieux est l'en- 
nemi du bien, nous ne nous associerons pas au désir de cer- 
tains de nos collègues, spécialement au désir manifesté par nos 
collègues communistes à la conférence des présidents, et nous 
voterons les propositions de la conférence des présidents. 

M. le président. La parole est à M. Bonnefous. 

M. Edouard Bonnefous. M. Jriboulet nous dit que le prochain 
débat de politique étrangère ne serait consacré qu'à l'autorité 
politique européenne. Celle seule question nécessiterait une 
large discussion, car elle pose celle de la communauté euro- 
péenne de défense. Les problèmes sont ainsi liés, mon cher 
collègue. 

Je crois dance que, même s'il ne s'agissait que de l'autorité 
politique européenne, nous devrions en discuter rapidement. 

Au nom de mes amis de FU. D. S. R., je voudrais appuyer 
les propos de notre ami Naegelen, à savoir que le Parlement 
français n'a pas été mis à même d'ouvrir un grand débat de 
pee extérieure depuis longtemps, que si, actuellement, 
e Par:ement n'est pas saisi, le pays l'est déjà et qu'il parai- 
trait incompréhensible, au moment où la question est portée 
devant l'opinion, que l’Assemblée restàt silencieuse. 

J'ajouterai également que si nous souhaitons, d'une facon 
générale, la limitation des débats, nous pensons que l'opinion 
française et internationale comprendrait mal qu'après avoir 
consacré des heures nombreuses aux problèmes de l'agricul- 
ture, nous n'’accordions qu'un nombre limité de séances au 
problème capital de la po:tique extérieure. 

Pour toutes ces raisons, nous réclamons un débat très large, 
le plus rapidement possible, et nous demandons à l’Assemblée 
de repousser les propositions de la conférence des présidents. 

M. le président. La paroie est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 

M. Pierre July, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Mesdames, messieurs, en une matière aussi grave que la poli- 
tique étrangère, le Gouvernement est soucieux autant que les 
orateurs qui sont intervenus de s'expliquer devant le Par- 
lement. 

IL est exact que la conférence des présidents, puis l'Assem- 
blée, avaient ratifié la date du 17 novembre pour entendre les 
interpellateurs qui, depuis plusieurs mois, avaient demandé à 
s'expliquer devant l'Assemblée. Au cours de la conférence des 
présidents qui s’est tenue cet après-midi, une longue discussion 
s'est instaurée à la suite de laquelle, pour concilier des pro- 
positions différentes, il a été décidé de proposer à l’Assemblée 
à rs du 27 novembre, qui aurait permis d'instituer un large 
débat, 

Je n'ai jamais dit — j'apporte celte précision pour répondre 
à M. Triboulet — que la conférence de la Haye était retardée. 

M. Félix Gaillard. Elle devait avoir lieu le 26. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Au demeu- 
rant, aucun élément ne permet d'apporter une telle aftirmation 

Mais la date du 27 apparait d'ores et déjà impossible, étant 
donné que la conférence de La Haye commence le 26 novembre 
et que le 27 M, le ministre des aflaires étrangères ne pourra 
pas ètre au banc du Gouvernement, 

M. Marcel Naegelen. Cet argument aurait pu nous être donné 
à la côhlérence des présidents. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le Gouver- 
nement ne peut pas se substituer aux membres de la conférence 
des présidents. 

M. Raymond Triboulet. Souvent ministre variel 





M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le Gouvere 
nement rejoint donc les préoccupations de M. Naegelen. 1 insiste 
pour que le débat dont il s'agit ait heu et qu'il soit aussi birse 
que possible afin que tous les interpellateurs puissent déve 
lopper leurs arguments. conditions, 1 se verra 
obligé de voter contre les propositions de li coniérence dexz 
présidents. 

M. Jacques Chaban-Delmas. Je désire poser une question à 
M. le secrétaire d'Etat. 

M. le président. Le n'est pas possible, 

M. Jacques Chaban-Delmas. M. le secrétaire d'Etat À la présie 
dence du conseil n'a pas terminé et je di mande à Finterrompre, 


M. le président. Le règlement est formel: seul un orateur par 
groupe peut prendre la parole. 

Etant saisi de plusieurs demandes d'intervention sous le pré- 
texte de repondre à M. le secrétaire d'Etat à la presitence qu 
conseil — ce que le règlement ne permet pas — je ve puis, mon- 
sieur Chaban-Delmas, vous autoriser à prendre la parole même 
avec l’assentiment de M. le secrétaire d'Etat, M. Triboutet étant 
intervenu au nom de votre groupe, je ne puis vous donner Ia 
parole. 

M. Waldeck Rochet. Le règlement permet de répondre À on 
ministre. Je demande la parole pour repondre au Gouver- 
nement. 

M. le président. Non. l'article 31 dn règlement est formel, 
il ne permet pas de telles interventions. J'en donne lecture 
pour l'édification de tous: Cu: 

« À la fin de la séance suivant la réunion de là conférence, 
le président soumet les propositions de la conférence à Fappro- 
bation de l'Assemblée, Par dérogation aux autres dispositions du 
reglement, la discussion est limitée à un orateur par groupe, 
pour une durée maximum de cinq minutes, » 

je n'ai pas le droit de vous donner la parole. Je ne vous la 
donnerai pas. 

Je vais done mettre aux voix les amendements dans leur 
ordre. 

Le premier, déposé par M. Lalle, tend à reporter la discussion 
du budget de l'agriculture à une date ultérieure fixée par la 
conférence des présidents de mardi prochain. 

M. Pierre Mendès-France, président de la commission des 
finances. Je demande la parole pour un rappel au règlement au 
nom de la commission des finances, 

M. le président. Je ne peux vons donner la parole au nom 
de la commission des finances, qui n'a d'ailleurs pas dé‘ibéré 
sur l'amendement. 

Je vous donne donc la parole à titre personnel, pour un 
rappel au règlement. 

M. Pierre Mendès-France. Je parlerai donc en mon nom, mais 
j'exprimerai en même temps que mon sentiment celui de la 
commission des finances. 

Ma proposition, du point de vue réglementaire, repose d'abord 
sur le point suivant: un certain nombre de groupes qui, à la 
conférence des présidents, se sont ralliés aux propositions qui 
nous ont été soumises, ont été conduits, à la suite du derouie- 
ment du débat, à modifier leur position. Le Gouvernement lui- 
mème vient de recommander le rejet des propositions de la 
conférence des présidents. 

Dans ces conditions, sur le seul plan réglementaire, je vous 
demande, monsieur le président, s'il ne vaudrait pas mieux 
que nous ne statuions pas d’abord sur des amendements qui 
ont un caractère très limité et très particulier et que, par un 
accord général, done avee le vôtre, À soit décidé que la confé- 
rence des présidents sera de nouveau convoquée pour consi- 
dérer l’ensemble de la question. 

M. le président. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Pierre Mendès-France. Volontiers. 


M. le président. Les amendements portent sur des détails de 
l'organisation du travail parlementaire et il peut y avoir inté- 
rêt à savoir si l’Assemblée les adopte ou les rejette. En eflet, 
si les propositions de la conférence des présidents sont repous- 
sées pour des raisons n'ayant aucun rapport avec les proposi- 
tions contenues dans ces amendements, je travail que la confé- 
rence des présidents aurait à accomplir au cours de la réu- 
nion qu'elle serait appelée à tenir se trouverait, si j'ose dire, 
dégrossi, ù 

M. Pierre Mendès-France. Puisqu'il en est ainsi, monsieur le 
président, je me permets d'appeler votre attention et celle. de 
l'Assemblée sur les conséquences qu'aursit l'adoption de 
l'amendement proposé par M. Lalle. 

Nous avons commencé, il v a trois semaines, la discussion 
des budgets. En plusieurs sas des coilègues représentant des 
commissions spécialisées ont fait connaitre que ces çuinmis- 
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sions n'avaient pas encore pu délibérer sur les budgets dont 
l'étude est de leur compétence ou ont fait valoir d'autres conve- 
hances, C'est ainsi que, de semaine en semaine, des budgets 
qui devaient être examinés ont dû êlre ajournés. Aussi, le tra- 
Vail budgétaire comporte-t-il un très grand retard et le vote du 
budget avant ja fin de l'année exigera-t-il de l’Assemblée un 
tiavail extrémement difficile. 

Nous compliquerions grandement la situation si nous retom- 
bions dans la méme erreur et si, cette semaine encore, s'agis- 
sant du buiget de l'agriculture, qui est important, pour lequel 
deux séanres entitres sont prévues, nous renvoyions la cis- 
cussion envisagée et ajoutions ainsi un retard supplémentaire 
à tous les retards déjà accumulés. 

M. le président. Vous me permettrez de vous dire très dis- 
trétement, monsieur Mendès-France, que ce rappel au règle- 
ment est un peu étendu. 

M. Pierre Mendès-France, Oui, il est un peu étenda mais il 
porte sur un objet d'une très grande importante, sur Ja ques- 
ton de savoir si l'Assemblée veut ou non achever Je travail 
budgétaire avant la fin de lannce, 

Si, chaque semaine, la discussion d'un on de deux budgets 
innpoitants est ajournée, n'avons pas d'illusions: avant Ja 
in de l'année nous serons obiigés de constater que les dis- 
eussions budgétaires n'auront pas pu étre menées à leur 
terme, 

I ne s'agit pas de limiter en quoi que ce soit le droit d'ex- 
pression de ceux de nos col ègues qu s'intéressent à l’agricul- 
ture, Je me vermet!s toutefois de leur rappeler que, très récem- 
lnent, lors de la discussion d'interpellatons agricoles, ils ont 
déja eu l'occasion de faire en‘endre leur voix. (Mouvements 
dit OTS.) 

M. Henri Bergasse. Très longuement, 

M. Pierre Mendès-Frante, Dans ces conditions, il serait rai- 
sounable que l'Assemblée retint les propositions de Ja eonft- 
rence des présidents sur ce point et qu'eile décidàt, seion les 
prévisions, d'examiner je budget de l'agriculture au cours des 
deux séances qui doivent Jui ètre consacrées samedi prochain. 

M. Albert Lalle, Je demandé la parole, 

M. le président, La parole est à M, Lalle, 

M. Albert Laile. Je tiens À dire à mes collègues de Ja com- 
mission des finances que j'ai déposé mon amendement au nom 
ue là commission de l'agriculture unabime, 

M. Pierre Mendès-France, Et moi, j'ai parlé au nom de la 
commission des finances, 

M. Albert Lalle, En outre, je leur signale qu'après le budget 
de l'agriculture sont inscrits ceux de l'imprimerie nationale, des 
finances, de l'aviation civile, de l'intérieur, des travaux pubics 
et du tourisme, de la justice. 

Je ne comprends done pas que l'on insiste pour que la dis- 
cussion du budget de l’'agricu:ture soit inscrite à l’ordre du jour 
des séances de samedi alors que la commission des finances eile- 
mème et la commission de l'agriculture ont repoussé le budget 
propose. 

M. Edgar Faure, ministre de finances et des affaires écono- 
niques. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, Je 
m'excuse auprès de la commission de l'agriculture et auprès 
de M. Lalle, mais je suis dans l'obligation d’insister auprès de 
l'Assemblée dans:-le sens indiqué par M. le président de la 
commission des finances, 

Il est absolument nécessaire que le budget soit voté en temps 
utile. 

L'ordre de discussion qui est présenté permet d'aboutir main- 
tenant en ce qui concerne le budget de l'agriculture. L’agrieul- 
ture a le plus grand intérêt, comme les autres activités de la 
nation, à ce que le budget soit voté avant le 1‘ janvier pour que 
tous les travaux puissent être lancés. 

J'insiste auprès de M. Lalle et de l'Assemblée pour qne 
l'ordre de discussion qui a éte proposé par la commission des 
finances soit respecté. 

Je sais qu'il est désagréable de siéger le samedi soir, mais 
nous devons faire un‘effort exceptionnel. 11 s'agit d'une ques- 
tion très grave: il faut que tous les budgets soient votés dans 
le délai nécessaire. J'insiste donc respectueusement auprès de 
l'Assemblée, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Lalle. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. lersonne ne demande plus à voter ?.. 

le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... ARRET RE 
Majorité absolue...... RE AT CT . 248 


Pour l'adoption.........,. 431 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Le deuxième amendement, déposé ae Mmes Marzin, Estachy, 
Gallicier, M. Besset et les membres du groupe communiste est 
ainsi conçu: 

« 1° Inscrire en tête de l’ordre du jour de la séance du matin 
de mardi 17 novembre la discussion du rapport n° 6962 sur 
le versement aux allocataires familiaux d'une prime exception. 
nelle. 

« 2° Inscrire à la suite de cette discussion, au cours de la 
même séance, la discussion du rapport n° 6902 sur la fixation 
à 23.000 francs du salaire mensuel minimum interprofessionnel 
garanti, » 

M. Alphonse Denis. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....... RCA D PE . 569 
Malorité. aDSDÏME...:.,,....s5e0vessostte : 200 


Pour l'adoption... 231 
Contre ........ ss de ste bse . 333 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Renard, Linet, Cristofol et les membres du groupe 
communiste ont déposé un amendement tendant à tenir séance 
le mercredi 48 au soir pour discuter du rapport n° G901{ relatif 
au payement des jours de grève. 

Une séance est Go prévue pour le merr-edi 18 an sor. 
L'amendement tend donc à une modification de l’ordre du jour 
prévu pour celle séance. 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Renard, Linet, Cristu- 
fol et les membres du groupe communiste. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
lin: 
Nombre des votants................,..... 613 
Maloriié -ANSOIUB..... cnoseente once » OUI 


Pour l'adoption........... 210 
COMM iris rs CD 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

M. Minjoz a déposé un amendement ainsi conçu: 

« Reporter au début de la séance de l'après-midi du ven- 
dredi 13 novembre la discussion de la proposition de loi ten- 
dant à instituer le secret de; délibérations des commissions 
d'enquête parlementaires. » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix les propositions de la 
conférence des présidents, modifiées par les amendements qui 
ont été adoptés. 

M. Daniel Mayer. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer. 


M. Daniel Mayer, président dé la commission des affaires 
étrangères. N semble, d’après les divers échos que nous avons 
recueillis et les propos mêmes de M. le secrétaire d'Etat parlant 
au nom d'un Gouvernement naturellement solidaire (Rires), 
que les propositions de la conférence des présidents vont être 
repoussées, 

’aimerars qu'il soit entendu, pour faciliter les travaux de la 
conférence des présidents, qu'il ne s'agit pas seulement de Ja 
date, mais également de l'ampleur du débat de politique étran- 
gère, cela pour-répondre à l'avance aux observations, très légi- 
times d’ailleurs, de M. le président de la commission des finan- 
ces qui, jouamt, comme il le doit, son rô'e, consistant à veiller 
au vote rapide du budget, va tenter encore de nous réduire à 
la portion congrue, 
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M. le président. Voulez-vous laisser le soin à la conférence des 
présidents, qui se réunira demain, dans l'hypothèse où ses pro- 
positions seraient rejetées, de présenter de nouvelles proposi- 
lions à l'Assemblée ? 

M. le président de la commission ces affaires étrangères. 
Permettez-moi, en concluant, monsieur le président, d'expri- 
mer l'espoir que le rejet des propositions de la conférence des 
présidents soit interprété dans le sens que je viens d'indiquer 
au nom de la commission des affaires étrangères unanime. 

M. le président, La parole est à M. Lalle. 

M. Albert Lalle, président de la commission de l'agriculture. 
Dans le cas où les propositions de la con'érence des présidents 
seraient repoussées, l'Assemblée nationale tiendra néanmoins 
séance demain matin. 4 

Je lui demande simplement de bien vouloir confirmer l'ins- 
cription à l'ordre du jour de cette séance de la discussion du 
rojet relatif à l'organisation du marché de la viande, sur 
lequel tout le monde est d'accord. 

Sur de nombreux bancs. D'accord 

M. le président. L'Assemblée sera eonsullée éventuellement 
sur ce point. 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
sidents, modifiées par les amendements qui ont été adaptés. 

M. Edouard Moisan. Scrulin ! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........... F2 RARES 6t4 
Majorité absolue.................s...v.e 30 
Pour l'adoption........... 122 
, DPRPT PERRET céosie 2 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

IL avait été entendu, d'un commun accord, à la conférence 
des présidents que, M. le. secrétaire d'Etat aux=Etats associés 
devant partir demain pour l'Indochine, la discussion du budget 
de la marine marchande serait interrompue ce soir pour enga- 
ger celle du budget des Etats associés. 

I n'y a pas d'observation ?... 

Il en est ainsi décidé. 

M. Pierre Courant. Puis-je vous demander, monsieur le pré- 
sident, quand sera reprise la discussion du budget de la marine 
marchande ? 

M. le président. Jimmédiaterment après le vote du budget &@es 
Etats associés, 

M. Pierre Courant. Je ne pense pas que ce soit possible, 
monsieur le président, à moins de poursuivre le débat tard dans 
la nuit, car la discussion de budget des Etats associés occu- 
pera certainement toute la soirée. 

M. le président, Non, monsieur Courant. La discussion de ce 
budget est prévue pour une heure et demie. 

Par ailleurs, ainsi que vient de le demander M. Lalle, l’As- 
semblée voudra sans doute discuter demain matin le projet 
de loi relatif à l'assainissement du marché de la viande. {Assen- 
timent.) : 

La conférence des présidents, se réunira demain à onze 
heures pour élaborer de nouvelles propositions, 


nt 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectif- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Présidence du conseil (Etats associés) (n° 6755-7038-7119-7126. 
— M. Dorey, rapporteur) ; 

Travaux publics, transports et tourisme (HT. — Marine mar- 
chande) (suite) (n° 6769-7065-7124, — M. Mazier, rapporteur) ; 

Radiodiffusion-Télévision française (n° 6774-7037. — M, Jean- 
Paul Palewski, rapporteur) ; 

Agriculture (n° 6752-6865-7110, — M. Gabelle, rapporteur). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dir-neu] heures quinze minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAUfENT, 


_ 
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AU PROCES-VERBAL 
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1" séance du jeudi 12 novembre 1953. 


Sur l'amendement 
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Pour 
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L'Assembiée nañenale a adopté 
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SCRUTIN (N' 2003) 


de M. Reeb au chapitre 


de la marine marchande (Administration cents 
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Cartier (Marcel}, 
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Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 
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bufour 

Dupuy (Marc), 

burbet 
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Duveau 
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Mme Estachy. 
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Goudoux 

Gouin (Félix), 
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seine Nenon 0 ; Me Vendée. L . 
Lapie (lPierre-Olivier). | Niga) souquès (Pierre). RS En. Mignot sourbet. 
Laplace Ninine. Soustelle. moin muse Moisan. Taillade. 
1e 2% Nos r rs A np Ihuel. Mondon, ne 
bo NOCHe e . : He \ i e . 
] « a = Noel Léon), Yonne. fharmier. Isorni enr (André) Thibault. 
€ ua ” an à P n à . » d 
Le Cou'aller. Noël (Marcel), Aube, Thomas (Alexandre), Jacquet (Marc), Finistère fhiriet. 
Le Cozannet. Notebart Côtes-du-Nord. Seine-Cl-Marne. Montgolfer (de) Tinguy (de). 
Lecnhardt (Francis) Ould Cadi Thomas Eugène), Jacquinot (Loufs). rss Set . Toublanc. 
Legeret ‘* [Ou Rabah Nord. Juglas, Mutter (André) Tracol. 
Lejeune (Max {Abdelmadjid). Thorez (Maurice), July. Noe (de La) s Uiver. 
Mu ve | empert ur Palewski (Gaston), rillon (Charles), Klock. Olmi : Valle Jules). 
Lenormand (André). , 59e, É l'irolien. Kuehn (René). Oopa Pouvanaa, Vassor. 
Léotard ‘de). Palewski (Jean-Paul), riteux,. Laborbe. Paquet Vialte. 
Le Senéchal. Selne-et-Olse, Tourné Lacaze (Henri). Patria. Viliard, 
Levindrey. Panlaloni, Tourtaud, Lafay (Bernard). l'elleray, Villeneuve {de), 
Linet d Arr es Let pi Laniel Joseph). Penoy. Wasmer, 
me de kows aunand riboulet, 
Mme de LipkowWskl. paul (Gabriel). lricart, 
» 


Liquard 
Liurelte 
Loustau. 
Lussy Charies 
Mabrut 
Magerulie. 
Maille 
Malbrant 
Mamadou 
Maureau 
Sarthe 
Manvey (André\, 
Pas-de-Calais. 
Martel iHenri), Nord. 
Marty (André). 
Mile Marzin 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel), 
Malon. 
Maurellet, 
Maurice-Bokanowski 
Maser (baniel)}, Seine 


Konaté, 
Robert), 


um 

Abe! nn. 
Ait Ali (Ahmed), 
Antier 
Aubin (Jean). 
Bacon, 
Bapst 
Borangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Bardon (André), 
Barrachin 
Bar ot 
Ben Aly Cherif. 
Bendieiloul 
Ben Tounès, 








Peltre 

Perrin 

Pelit (Eugènc- 
Claudius), 

Pevtel. 

Pierrard 

Pierrebourg de). 
Pina y. 

Pineau, 

Pinvidic. 
Prache. 

lradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 
Pronteau, 

Prot. 

Provo 

Quénard, 

Quilici 

Quinson. 

Mme Rabaté, 


Ont voté contre : 


Bergasse, 

Bes<ac 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 

Bilhemaz, 

Billotte. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Bouret (Henri), 

Bouxom. 

Bruyneel, 

Buron. 

Burlot. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 








Furines 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vallon (Louis}, 

Vals (Francis). 

Védrines, 

Velonjara, 

Vendroux, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 

Vigier, 

Villon (Pierre). 

Maurice Viollette, 

Wagner 

Wolff. 

Yacine (Diallo), 

Zurino. 


Catoire, 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 

Charpentier, 

Chastellain 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Uochart. 

Coirre 

Colin {André}, 
Finistère. 

Corniglion-Molinier 

Uoste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne, 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat, 
Conombo, 
Douala 
Grunitzk y. 


MM. 
Barrier, 
Bénard (François). 
Caai (Abdei-Kader), 


M. Edouard 


Herriot, 
M. Le Troquer, qui présiduit la séance, 


Gueye Abbas 
Guissou (Henri). 


Lenormand (Maurice). 


Maga (Hubert). 
Marnba Sano. 
Nazi-Boni. 


Delachenal, 
Dommergue. 
Garavel, 
Hutin-Desgrécs. 


président de 





l'Assemb'ée 


N'ont pas pris part au vote : 


Ouedraogo Mamadou. 

Ribère (Marcel, 
Alger. 

Senghor. 

Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé : 


Montillot, 
Solinhac. 
Valabrègue, 


N'ont pas pris part au vote : 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre. 608 volants. . ses douces send esoges .… 609 
Majorité absolue................ RE PE DE 22° . 39 
Pour l'adoption... ses... ss 42 
COR aceanaare ri SPORE ENT ETS 183 


Mais, après vérification, ces nombres on! été reclifiés confprmé- 
ment à lu 1iste de scrutin ci-dessus, 








+0 


+. 
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Lanet (Joseph-Pierre}), 1 Monin. ne « 
o Seine. Monsabert (de). osenDIait. 
SCRUTIN (N° 2004) Laurens (Camille), Monteil (André), ae (Gabriel). 
\ : , »silions de rene “antal Finistère aus : 
Sur l'amendement de M. Lalle aux propositions de la conférence Cantal, $ Ë 
des présidents {La discussion du budget de l'agriculture est reportee "© gpasmi Mouun ( Pierre), per 70 Cheikh, 
à une date ullericure fixée mardi prochain). Lebon : Montgolficr (de). Saint-Cyr. 
Lecanuet. Mora Saivre ie it 
Nombre des votants.........,... RE RAA . 510 Lecœur. Mouchet. man du Rivaullt, 
RDS ë ; 256 Lecourt. Moustier (de). a ms + 
Majorité D née ue cd CPPPTLLELLILETSTETEEE Le Cozannet. Mouton sanogo Sckou. 
Û : Mme Lefebvre Moynet. sauer. 
Pour l'adoption....,,......,...... 390 ‘Francine). Seine. Muller sauvajon. 
CS screen ous hngestne 129 Lefèvre (Raymond), Musmeaux. Schafr. | 
Ardennes. Nisse. 4 un {Albert}, 
Lefranc. Noe (de La). Bas-Rhin 
L'Assemblée nalionale à adopté. Legaret. Noël (Léon), Yonne. | Sehmittliein. 
Legendre. Noël (Marcel), AuDe. |schneiter. 
ere (André). pau + À ps Schuman (Robert), 
r : Roy Ladurie. Oulé Cadi Moselle. 
udiai css Le Sciellour. Palewski (Gaston), !Secrétain. 
Letourneau, seine. Seratini 
MM. Cayeux (Jean). Fouchet. PE Ve ee . : eratin 
Abelin. Cermoiscce. Fouques-Duparce. ji is , (André) pr np Paul), sesmaisons (de). 
Ait Ali (Ahmed). Césaire. Fourcade (Jucques). Linet ’ ". . seynat 
> “hahs ; : ; s ” Paquet Sidi el Mokhlar. 
André (Pierre), Chaban-Deïmas. Fourvel. Mme de Lirkowskl. Patinaud efrid 

Meurthe-et-Moselle. | Chamant. Fouyet Liquard. ; Se W eg 
Anthonioz. Chambrun (de) Mme François. Loustaunau-Lacau ui ubiiet vigne 
antier. Charpentier s Frédéric-Dupont. Lucas : a }. simonnet. 

Apithy. : a, |Charret. ’ Fredet (Maurice). Magendie. Pelire }. 7 me 

Astier de La Vigerie (d ). Chassaing. Frugier. Maibrant. l'eno Soustelle 
Aubin (Jean). Chatenay. Furaud. Mallez Petit (Fugène- me Sportisse. 
Aumeran. Chausson. üabelle. Mamadou Konaté Claudius) nie 

abe aphaël} = « sabriel-Pé ps PDA RS À -irÀ 
Ps ou. | date ee | Men tement, |reit (up. |Temple 

‘Seine : = - Men ob Blaine-et-1Loire. Ba<ses-Pyrtnées. Thamier. 
 — ne 0 su Le prie ne" «Robert), PE 0-0 EL Ë] Thiriet. 

CEE - s . S . ni » 4 ' 
Barangé (Charles) Cogriot Garnier M _ ”f André Pfumin, Fheres nn gs 
Maine-et-Loire. Coirre. | Gau. pr » À node Pierrard. Tillon (Charles). 
‘ . 0: . su a<-Je-Caiais. nav y 
Barbier. Colin (André), Gaubert. Marcellin pue, LS 
Berdon (André). Finistère. baulle (Pierre de). Martel (Henri), Nord | plantevin. Toublane. 
ee (Jacques). Colin (Yves), Aisne pee vu Martel (Louis), Pluchet Tourné 

arres. Cormmentry. autier. Haute-Savoie. RL de ; Les L 
Barrot Condat-Mahaman. Georges Maurice). Marty (André) 0 uns 9-Chapuis ne cs 
Barthélemy. Coste-Floret (Aitred), | Gilliot, Mlle Marzin. Prélot. Tremouilhe. 
Barlolini. ; Haute-Garonne, Giovoni. Maton. Mme Prin. Triboulet. 

Er ER. PR ns “ous Godin Mazet. Priou Tricart. . 

à = seine. . » : }aillant- 
Beaumont tde). Pierre Cot Golvan. Mec SRI. n + 
Bechir Sow L'oud ; Gosnat Méhaignerie. Prot > vs 
Bec uet, me rs À Gosset. Menthon (de). Pupat. Valle (Jules. 
Ben. ALY Cherif ee ou Goubert Mercier (André). 9ise | Puy Vallon (Louis). 

. 0 Nn. s . # EF Ê « ass | 
Bendjelloul. Courant (Pierre). Goudoux. ne cire Sime Rabaté Védrines. 
Benoist (Charles), Couston (Paul) Gracia (de). Mercier (Miche!t), | Raffarin Velonjara. 
Seine-el-Qise. Cristotol. ë Mme Grappe. L Loir-et ( her ” Raingeard Vendroux. 
Benoit (Alcide), crouzier Gravoille Meunier (Pierre) Ranrivo Vergés 
Marne. , Grenier (Fernand). : , Ferre), a! 8 M 
Damette. Côte-d'Or Raveloson. Mme Vermeersc 


Benouville (de), 

Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard, 

Bessac, 

Besset. 

Beltencourt, 

Bichet (Ropert). 
Bignon. 

Billat. 

Billiemaz. 
Billotte. 

Billoux. 

Bissul. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouret (lenri). 
Bourgeois. 
Boutavant. 

Bouvier-0’Cotlereau. 

Bouxom. 

Brault. 

Bricout, 

Briot. 

Bruscet (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillet (Francis). 

Caliot {Olivier). 

Camphin. 

Cartini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Ca-anbra. 

Ca-tera, 

Catotre. 

Catrice. 

Catroux, 


Das:sult (Marcel). 

Dassenville. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Belachenal. 

Delbez. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Leshors. 

Deiœuf. 

Devemy. 

Mile Dienesch. 

Diethelin. 

Dixmier, 

Dorey 

Dronne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

, Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau 

Mme Duvernois, 

Elain 

Mme Estachy. 

Estèbe 

Estradère, 

Fajon {Etienne). 





Farvet 

Febvay. 

Félix-Phjeava. 

Flandin Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber, 


Grimaud. (llenri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud 

Guérard. 

Mine Guérin (Rose). 

Guichard. 

Guiguen 

Guitton {Antoine}, 
Vendée 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

tlalbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénaunh. 

lettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

fuel. 

Hulin. 

inuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jarrosson, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Juglas 

Kautfmann. 

Kir 

Klock. 

Kkœænig 

kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred;. 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousce. 

Lacaze (lenri), 

Lacombe. 

La'le: 





Lambert (Lucien). 
Lamps. 





Michaud ‘Louis), 
Vendée. 

Midot 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 


MM. 

André (Adrien), 

Vienne. 
Aubame 
Aubry (Paul), 
Aujoulat. 
Bacon. 
Radie. 
Barrachin. 
Baylet. 
Begouin. 


. Béné Maurice}, 


Bengana ,Mohamed;. 
Bidauit (Georges). 
Billères, 

Blachette. 

Boisdé (Raymond). 
Bourdellès, 
Bourgès-Maunoury, 
Caillavet. 

Cassagne. 

Cavelier. 

Chabenat. 
Chasteilain 
Chevallier Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Conombo 
Coruiglion-Molinier, 








Raymond-Laurent, 

Reille-Souit 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 





Rochet (Waideck). 


Ont voté contre: 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paui), 
Seine-et-Oice, 

Degontte. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Douala. 

Ducos. 

Fabre. 

Faggiane!li. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de) 

Ferri (Pierre). 

Forcinai, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Gardey (Abel). 

Gavini. 

Genton, 








Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 
Villeneuve (de), 
Villon (P:erre). 
Wasmer, 

Wolff 

Zunino. 


Grunitzky. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Hakiki. 

Hughes (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

jean-Moreau, Yonne, 

Jules-Julien 

July. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Louvel. 

= (Hubert). 

Mu ihe. 

Mamba Sano. 

Marie (André). 

Marlinaud-Déplat. 
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Masson (Jean), 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René), 
Constantine, 
Médecin 
Mendès-France. 
Montjou (de). 
Morève 
Morice 
Moro Giafferri (de). 
Muller {André}. 
Naroun Amar, 
Nazi-Boni. 
Nigay. 





Olrni, 


N'ont 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
jaurens. 
Béchard (Paul), 
Bêche (Ernile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Berthet. 
binot. 
Bouhey (Jean). 
Boutbien. 
Brahimi (Ali), 
Brifflod. 
Capdeville. 
Carticr (Marcel), 
Drôme. 
Charlot (Jean). 
Coffin. 
Conte. 
Coutant (Robert). 
Dagain. 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois. 
Durroux, 
Evrard. 
Faraud. 





Ouedraogo Mamadou. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Pantaloni. 
Paternot, 
Perrin. 
Pierrebourg (de). 
Pleven (René). 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Ramarony. 
Ramonct. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 


Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Salah (Menouar). 
savale. 
Schumann 
Nord. 
senghor, 
sid-Cara, 
smaïl. 
sSouquès (Pierre). 
Teitgen (Pierre- 
Henri}. 
Thibaut. 
Turines. 
Ulver. 
Maurice Viollelte. 
Zodi Ikhia. 


(Maurice), 





pas pris part au voie : 


Florand, 

Gazier. 

Gernez. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Ulivier) 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Le SenéchaL 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), Indre 
et-Loire. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 


Mollet (Guy). 
Montalat. 

Montel (Eugëne\, 
Haute-Garonne. 
Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine, 

Nocher. 

Notebart, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo. 

Quénard. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Rey. 

Rincent. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

Sibué. 

silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Fhomas (Eugène), 
Nord. 

liteux 

Vaientino. 

Vals (Francis). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

y 





Yacine (Diallo). 


Excusés ou absents par congé: 


MA. 
Barrier 
Bénary ‘François). 
Cadi (Abd-e!-Kader), 


Dommergue., 
Garavel. 
Hutin-Deszrées, 


Montillot. 
solinhac 
| Vaiabrègue. 


N'ont pas pris part au voie : 


M. Edouard 


Herriat, 
M. Le Troquer, qui pré 


président de 
sidait Ja séance. 





l'Assemb'ée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été dei 


PAT TI TT sv... 494 
RARE AS 248 
…. 83 
…. 69 


Nombre des volants. .....0000806 2.0: 
Majorité absolme........,s..00000000 0 
Pour l'adoption....s.sseosser ee 
COM :......56.00 08 decor sns que 
Mais, après vérification, ces nombres ent été reclifiés conformé- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 
cémtnnmitis 


Dans le présent serulin, M. 


volé « pour », déciare 


Charles Barangé, porté comme agant 


avoir voulu voter « contre ». 





ee — 








SCRUTIN (N° 2905) 


Sur l'amendement de Mlle Marzin, de Mmes Estachy et Gali e7, 
et de M. Besset aux propositions de la conférence des présider: 
(Mardi 17 novembre, discussion du rapport sur la prime erre)p. 


tionnelle auf allocataires familiaux et du rapport Sur le salu 


manimum garanti). 


Nombre..888 VOTAMES. ss so ocseosonones ess tes) ne 558 
Majorité absolue.......... no vess conte TP CPE TT 280 
Pour l'adoption... ...sss.seososoe ee 232 
CONS dires PTT TETE sesssss 326 
L'Assemblée nationale n'a pag adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Desson. Mabrut, 
Arbeltier, Dicko (Hamadoun), Manceau (Robert), 
Arnal. Loutrellot, Sarthe, 
Astierde La Vigerie d”). | braveny. Mancey (André), 
Auban (Achille). Dubois. Pas-de-Calais, 


Audeguil, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barrès. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul), 

Bêche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet, 

Besset. 

Bignon, 

Billat, 

Billoux, 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Brauit. 

Brifflod. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

cagne. 

Camphin. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
(Drôme). 

Casanova, 

Castera. 

Catroux. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun t(de)}, 

Charlot (Jean), 

Chatenay. 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Commentryz. 

Conte.‘ 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutartt {Robert}. 

Cristofol, 

Dagain. 

Damette. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

a pr 

Delachenal. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard), 


Duclos (Jacques). 

Dufour, 

Dupuy (Marc). 

Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet, 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Frugicr. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gaumont, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard, 

Golvan, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guifle. 

Guislain. 

Guüton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Kriegel-Valrirmront. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail, 

Lebou. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max), 

Mme Lempereur, 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Levindrey. 


Linet. 

Mme de Lipkowski, 
Liurette. 

Loustau. 





Lussy Charles. 


Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskt. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mercier (André), Oise, 

Mélayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Mido!. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Montalat, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine, 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Peytel. 

Pierrarnd. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie, 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt. $ 

Roucaute (Gabriet}, 

Sauer, 

Savary. 

Schmitt (Aïbert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René}, 
Manche. 





Schmitticin, 


eo 


votre à 


0 atdoatarnes 








ASSEMBLEE NATIONALE — ,1re 


SEANCE DU 12 


NOVEMBRE 1953 





Segelle. 

Serafini. 

Sibué 

Siefridt. 

signor. 

Siivandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportsse, 

Thamier 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du Nord. 


MM. 
Abelin. 
AÏt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosei!e. 
Anthonioz, 
Antier, ‘ 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin {Jean}, 
Aubry Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran, 
Babet {Raphaël}. 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
hkardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot, 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Beaumont (de), 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aiy Cheril. 

Bendjellou. 

Béné (Maurice). 

Bengana 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Bos:ary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet Francis). 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne, 

Catoire, 

Catrice. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Cachart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Moélinier. 





(Mohamed). 





Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valentino 

Vallon (Louis). 


Ont voté contre : 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudert 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Crouzier, 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Defos du hRau. 
Degoutte. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors. 
Delœuf, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
Dixmier, 
Dorey. 
Douala. 
Ducos. 
bumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
PDuveau. 
Elain. 
Estèbe. 
Fabre. 
FaggianeNi $ 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 
Félice (de). 
Fé!ix-Tchicaya. 
Ferri (Picrre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcina} 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau. 
Gavini. 
Genton 
Georges (Maurice). 
Godin. 
Gosset. 
Goubert 
Grimaud (Henri), 
Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 


{Halbout. 
Haleguen, 








Vals (Francis), 
Védrines 
Vendroux. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeerseh 
Véry (Emmaruei), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 
£unino. 


Hénault. 

Houphouet-Bojony. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

ihuel, 

isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot {Louis}, 

Jarrosson 

lean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

khir. 

Klock. 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacomhe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. Pa 

Lalie. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Lamel (Joseph). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantai. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

LecanueL. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand ‘Maurice). 

Léotard (de) 

Le Rov Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 

Lauvel 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie { André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot !‘Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-sevres, 


Yonne. 


Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mignot 
Mitterrand. 
Moisan. 

Monin. 
Monteil ‘André}, 

Finistère. 
Montel (Pierre), 

Rhône. 
Monigolfier (de). 
Montjou de), 
Morève. 

Morice 
Moro-Giaffer.i de). 
Mouchet. 

Moustier ide}, 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naroun Ami 
Nazi-Boni. 

Nigav 

Noe ‘de La). 
Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 

(Adbelmadijid). 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot, 

Patria. 

Pelleray. 

Peitre. 

Penow. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius). 


MM. 
Bayrou. 
Bechir Sow 
Benouville (de). 
Beltencourt. 
Blachette. 
Bourgeois 
Bouvier O‘Cottereau, 
Bricout, 
Briot. 
Carlini 
Chaban Delrnas. 
Charret 
Clostermann. 
Dassauit (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm. 
Dronne. 
Flandin (Jean-Michel). 


MM. 
Barrier. 
Bénard (François). 
Cadi (Abd-el-Kader). 


M. Edouard 











Herriot, 
M. Le Troquer, qui présidait Ja séance, 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pfimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin 

Pleven (René), 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapnis 

Priou 

Pupat 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quiliel 

Raffarin. 

Raingeurd. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson 

Ravmond-Laurent, 

Reille-Soult 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire 

Révillon Tony). 

Reynaud ‘Paul. 

Ribère (Marcel), 
A.ger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot 

Salah {Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

saivre (de). 

Salliard du Rivauït,. 

Samson 

sanogo Sekou. 


Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Furaud 

Gaillemin., 
Garnier. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gilliot. 

Gracia (de). 
Guthmuller. 
Haumesser. 
Hettier de Boislambert 
hiuei. 

Kauffmann. 
Kœænig. 

Kkrieger (Alfred). 
Liquan] 

Magendie. 
Malbrant. 

Mallez. 


Dommergue. 
Garavel. 
Hulin-Desgrées. 


président de 








Sauvajon. 

sua'e. 

schaff 

schneilter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

Senghor 

sesimaisons (de). 

sid-Cara. 

simonpnet. 

sal. 

souquès (Pierre). 

sourbet 

Tait'ade 

leitgen (Picrre- 
Henri). 

Temple 

Thibault 

Thiriet 

Tinguy (de). 

foublane. 

Tracol 

Tremouilhie. 

lurines 

Ulver 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Velonjara. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wasmer 

Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote : 


Moatti. 

Molinatti. 

Monsabert (de). 

Nocher., 

Noël (Léon), Yonne. 

Palewski (Jean Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pinvidic. 

Prache, 

Prélot. 

Quinson. 

Ritzenthaler. 

Seynat. 

Sidi el Mokhtar. 

Sou. 

Soustelle. 

Tirolien. 

Triboulet. 





l'Assemb'ée 


Wolff. 


Excusés ou absents par congé : 


Montillot, 
Solinhac. 
Valabrègue, 


N'ont pas pris part au vote : 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... dtosenél si divsssueuse esce 08 
Majorité absolue........…......, véds vo ase eu … 283 
Pour l’adoplion........:.... cocis. T8 
Contre ....... oéié bases véccéesa HA 


Mais, après vérification, ces nombre; ont été rectifliés conformé- 
ent à ia liste de scrutin ci-dessus. 





+0 
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Sur l'amendement de 


tons de la 


conférence des 


SCRUTIN (N° 2096) 


MM. Renard, 
présidents 


Linet et 
(Mercredi 18 


Cristofol aux proposi- 
novembre, 


discussion du rapport sur le payement des jours de grète). 


\ Hnbre k $ 
Majorilé 
Pour 
Contre 
L'Asseriblée national 
MM 
Arbeluier 
Arnal!. 


Astier de La Vigerie 4”) 

Auban (Achille). 

Audeguil 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise, 

Bartiélerny. 

Bariolint 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouheyg (Jean), 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouxom 

ÿrahimi (Ali). 

Brauilt. 

Britfod 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard), 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

bDoutrellot, 

Draveny. 

Dubois 

Duclos 

Dulour, 


(Jacques), 





n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Dupuy Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Mine Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud, 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gaumont, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard {Gilles}, 

\ime Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lemrereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrul. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

ne {André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet 


Gérardy, Seine. 





Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
ternand). 

Mercier , André). Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol 
Minjoz 
Moch tJules). 
Mollet (Guy). 
Montalat 
Montel (Eugene), 
Eaute-Garonne, 
Mora, 
Mouton, 
Muller. 
Musineaux 
Naegelen (Marcel). 
Nenon, 
Ninine, 
Nisse. 
Nocher 
Noël (Marcel), 
Notebart. 
Patinaud 
Paut (Gabriel). 
Pierrard, 
Pineau 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Pronteau. 
Prot. 
Provo 
Quénarnd. 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Reeb 
Regaudie. 
Renard (Adrien), 
Aisne, 
Rey. 
Rincent. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Sauer 
Savary. 
Schmitt (René), 
Manche, 
Segelle. 
Sibué. 
Signor 
Sivandre. 
Sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Mine Sportisse,. 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez Maurice), 
Tillon (Chartes). 
Titeux. 
Lourné. 


Aube. 


Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 


MM. 
Abelin 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 


Anthonioz, 

Antier. 

Apithy. 

Aubame 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat 

Aumeran. 

Babet (Raphaël), 

Bacon 

Badie. 

Bapat. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardonx ‘Jacques). 

Barrachin, 

Barrés, 

Barrot. 


Bayliet. 

Rayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow, 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 


Benouville {de). 

Ben Tounès, 

Bergasse, 

Bernard, 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnetous, 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri}. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Coltercau 

Bricout 

Briat, 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet, 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. . 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevailiër (Jacques). 

Chevigné (de), 





Meurthe-et-Moselle. 


Baudry d’Asson (de). 


Bengana {Mohamed}. 





Va!s (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 

Vergès 

Mine Vermeersch. 


Ont voté contre : 


Chris!iaens. 

Chupin. 

Clustermann. 

Cochart 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahianan. 

Conombo,. 

Cornigtion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
llaute-Garunne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Dammette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcas. 

Deiiaune. 

Delmotle. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detæurf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

DURS 

Faggianeïli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

rélix-Fchicaya. 

Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Fon!upt-Esperaber. 


.Forcinal. 


Fouchet. 
Fouques-Dupare 
Fourcade (Jacques). 


Frédérie. Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furaud, 

Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Ga:y-Sasparrou. 
Gardey (Abel). 
Garet (rierre). 
Garnier, 





pa (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zunino, 


Gau. 

Gaurert, 

üaulle (Pierre de). 

Gavini, 

senton. 

Georges (Maurice), 

Gi: liot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud,. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Haïlbout. 

Haileguen. 

{laumesser, 

Hénault. 

Hettier de Baislambert, 

Houphouet-Boigny. 

iluel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues tJoseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Ihuel. 

{sorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 

july. 

Kautfmann. 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lake, 

a "À re Pierre), 


Laniel oseph}, 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 


Lecanuet. 
Lecourt. 
Le Cuzannet. 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 
Lefranc. 
Legaret. 
æzendre. 
Lemaire. FAR 
Lenormand {Maurice}, 
Lo Lai 
urie, 
Le Le SALUE, 
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Letourneau. nur. FA ne ute y JP 
acher. Noe (de La). Said Mohame | à . 
Lautey (André). i Noël (Léun), Yonne. DEUE SCRUTIN (N° 2007) 
de Lipkowski. Olmi, aivre (de). RE Lee CR. à US, de  poiaté 
Liquard s Oopa Pouvanaa. d Salliard du Rivault. Sur l'ensemble des propositions de la conf Î presi $ 
ustaunau-Lacau. Ouedraogo Mainadou. |Samson 
Love Ould Cadi : sanogo Sekou. SARPER PORTES os 
Lucas Ou Rabah Sauvajon. omoire 63 VOlLaPlS... scores 
Maza (Hubert). (Abdelmadjid). savale ne res docs 308 
Masendie. Palewski (Gaston), |[Schalf 
Mailhe. Seine Schinitt (Albert), NS Pons ils. 122 
Malbrant Palewski (Jean Paul),| Bas-Rhin. ù 
Mallez. Seine-elt-Oise. schmittiein. CR roses 
Mamadou Konaté. Pantlaloni. Schneiter. 
Marmnba Ssno. Paquet. Schuman (Robert), | | 
Manceau (Bernard), Paternot. Moselle. : L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Maine-et-Loire. Patria. Schumann (Maurice), 
Marcellin Pel:eray. . Nord. 
Mure (André). Peltre. Secrétain. 
Martei {Louis;, Penoy. senghor. Unt voté pour : 
me + 2 e Ru Serafini. de) 
Mirtinaud-Déplat. elit (Eugène- sesmaisons (de). PR RP EE oinettt 
Ma:son (Jean). Claudius). seynal. PE. … Liv Lupont, : nn 
Mascot (Marcel). Petit {4Gny), Basses l-id-Cara. à oc des-4e-f Rs en 
Maurice-Bokanowski. Pyrénées. Sidi el Mokbilar. AujJOouS . . dis 
Mayer (René), Peytel siefridt. Birdon (André). Gaillemin. Nazi-boni 
à  Vpile (de). ne Bechir SOw. Gaulle (Pierre de). Ouedraogo Mamaden. 
deci inel4 So s (Pie Bendjelout Gaumont Palewski (Gaston) 
cin. souq! (Pierre). , { 
pe de ses I tes ef deu. Benouville (de). Georzes \Maurice), Seine. ; . 
Mendès-France. Pleven (René). Soustelle. 12 ri sue. PRES, + Paul}, 
Menthon tde). Pluchet. Taï!lade. =. On. ee ine-et-Uise, 
Mercier (André-Fran- | Mme Poinso-Chapuis. [Teigen (Pierre- rm sg a, et-pe 
cois), Deux-Sèvres | Prache. Henri). Billotte. sracia de). Pelleray. 
Mercier (Michel) Prélot remplie Bourgeois. Grousseaud. Peytel. 
Loir-et-Cher. Priou. Thibaut Bouvier O'Collereau. | Grunitzky Pinvidic. 
Michaud (Louis), Pupat Thiriet à Bricoul uueye ADLaS. Prache. 
Vendée. Puy, Tinguy .de). Briot Guissou Henri). Prélot. 
Mignot Queuille (Henri) rjrolien Brusset (Max). Gulhmuller, Priou. 
Mitterrand. Quilici j Toublanc. Carlini Halleguen. Puy 
Moatti Quinson Tracol Catroux Haumesser. Quinson 
Moisan. Raffarin. T-emouilhe Chaban-Delmas. Hénault. J Raingeard 
Mc'inatti R ten: LES. ° Charret lettier de Boisiam Renaud (Jaseph}, 
Mondon coue Le cu Chatenay. pert. Suôpe-et-Loire. 
Morin. neue re té Clostermanpn. Huel. utère (Marcel}, 
Monsabert (de). Ranaivo. Valle Jules) Cochart. Kkauffmann Alger 
Mcnieil (André), Raveloson Vallon (Louis) Coirre. Kœn g. titzenthaler, 
Finistère, Raymond-Laurent. Vassor 1 Commentry. Krieger { Alfred). Rousseau. 
Montel (Pierre), Reille-Souit. V'elonjara Conombo. Kuehn (René). Samson. 
Rhône. Renaud (Joseph), V'endroux, Couinaud. Lalle Schreittiein. 
Montgolfier (dej. Saône-et-Loire. Verneuil. Pan Lebon Senghor. 
Montjou {de). Révillon {Tony). Viatte Darmelte. Letranc Serafini. 
Morève. Reynaud (Paul). Vigier. Dassault (Marcel), Legendre ! <esmaisons (de), 
Morice Ribère (Marcel), Villard Deliaune Leaormand (Maurire). !seynat. 
Moro Giafferri (de). Alger. Villeneuve ‘de) Desgranges. Mme de Lipkowski |-sidi ei Mokhlar. 
Mouchet. Ribeyre (Paul), mené Ê Diethelm. Liquard sou 
Moustier (de). Ardèche. Maurice Violette. Douala, Magna (Hubert). Soustelle. 
Moynet., Ritzenthaler. Wasmer. Dronne. Magendie, Thiriet. 
Muller (André). Rolland. Wolff Durbe*. Malbrant, Tirohen 
Naroun Amar. Rousseau. Zodi Ikhia. Febvay. Mallez. friboulet. 
Nazi-Boni. Rousselot. Flandin ‘Jean- Mamba Sano. Vallun (Louis). 
Michel). Maurice-Bokanowski. pm 
Fouchet Mignat. Woit 
Fouques-Duparc. Moatti. Zodi IKhia. 
- Excusés ou absents par congé : ; 
MM. Ont voté contre : 
Barrier Dommergue. Montillot, 
Eénird (François). Garavel, . Solinhac. MM. Ba rthélemy. Blachette. 
Codi {Abd el-kader). | Hutin-Desgrées. Vatabregue, Abelin Bar'olini. Boganda 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le ‘Troquer, qui présidait Ja séance. 





l'Assemb'ée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volan!ts......... us Éles enei scale a ds à 613 


Majorité 


DOME ns dos so de 


Pour l'adoplion.........esssosses. 210 


Contre 


tune 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
nent à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arbeltier. 

Arnal. 

Astier de la Vigerie (d’) 

Auban (Achille. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aumeran. 

Babet {Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrot, 


Baudry d'Asson (de). 

Bauiens. 

Bayiet 

Besumont (de). 

Béchard (Paul), 

Bêche (Emile). 

Becquet. 

Begouin 

Ben A!v Cherif. 

Benbanmed Mostefs). 

Béne (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 

Benoit (4lcide), Marne 

Ben Tounés, 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 

Besset 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billiemaz. 

Bi'loux. 

Binot 

Bissol 








Boisdé (Raymond). 

Ecouard Bonnefous, 

Bonte (Florimond), 

Boscary-Monsservin, 

Bouhey (Jean). 
Bouniellès. 

Bouret (llenri). 

Bourgès-Maunourg, 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxorm. 

Brahimi (AH). 

Brauit. 

Briffod 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot Olivier). 

Campbhin. 

Capdeville 

Cartier {Giibert}, 
Seine-et4hse. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 
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Cogniot Gardey (Abel), Mme Leinpereur Noël (Marcel), Aub eynaud Paul, illon (Charles), 
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Pesson. 

Detœuf, 

bevemy, 

Devinat 
Dezarnauld4s 

Dicko (Hamadoun). 
Mile Dicnesch, 
bixmiece 

Dorey 

boutrellot, 
Draveny. 

bubhois. 
bucios 
bucos, 
Dufour 
Dumas (Joseph). 
Dupraz ‘Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 
DUrroux, 

Duveau, 

Ame Duvernois, 
Elain. 

Mine Estachy, 
Estèbe. 

l-tradère. 

Evrard, 

Fabre. 


(Jacques). 





Jacquet (Michel), 
Loire, 


Jacquinot (Louis). 


Jaquet {Gérard), Seine. 


Jarrosson. 

jean ‘Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malieret). 

Joubert, 

Jugias. 

Jules-Julien. 

July, 

Ki?. 

Klock. 
Kriegel-Valrimont. 

Laborbe. 

Labrous£e. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste. 

Lalay (Bernan). 
Laforest. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 

Lamps, 


Mendès-France, 

Menthon (de): 

Mercier (André), Oise, 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz. 

Milterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Montalat. 

Monteil {André\, 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
laute-Garonne, 








N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance, 





l’Assemb'ée 


nationale, el 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nomire des volants... nec rule ie ETES RS 
Majorité absolue........ cos ohés soon pnste ss et 308 


Pour l'adoption... .....sssssssess.s 122 
Contre 2 


PPERERLEEELETIELSI ELLES LIELILL)) 


Mais, après vérification, «es nombres ont été rectifiés conformé- 
tuent à la liste de scrutin ci-dessus. 
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5008). 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


Ba séance est ouverte à vingt et une heures. 
ss: À me 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ee jour a été affiché et distribué. 

il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 

En l'absence du représentant du Gouvernement, la séance est 
suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt et une heures dix minules, 
èst reprise à vingt et une heures et demie.) 

M. le président. La séance est reprise. 

M. Marc Jacquet, Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Elals associés, Je demande la 
parole. e 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé des relations avec les Etats associés. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des 
relations avec les Etats associés. Monsieur le président, je vous 
demande d'accepter des excuses pour mon retard, On m'avait 
dit que la séance devait être ouverte à vingt et une heures 
trente. J'ai été retenu au Conseil de la République jusqu'à 
vingt heures quinze, mais j'aurais pu être ici à temps. 

M. le président. Votre erreur est pardonnable. (Sourires.) 


2 — 
DEPENSES DES MNISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
PRESIDENCE DU CONSEIL (ETATS ASSOCIES) 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi et de Ja lettre rectificative au projet de loi relatifs 
au développement des crédits affectés aux dépenses de la prési- 
dence du conseil (Elats associés) pour l'exercice 1954 (n°s 6755, 
2038, 7119, 7126). 

Voici l’organisation de la discussion: 

Commission des finances, 13 minutes; 

Gouvernement, 13 minutes; 

Groupe socialiste, 20 minutes: 

Groupe communiste, 18 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 17 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 13 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 14 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 11 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes; 





Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
7 minutes; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résitanca 
et des indépendants de gauche, 5 minutes; : 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 3 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 1 minute. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions ainsi que Ja durée des pointages dus à l'ini 
tiative d'un groupe, 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général de la come 
mission des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général, Mesdames, mes. 
sieurs, malgré Jes modifications sans cesse apportées à l'ordre 
du jour et qui gènent singulièrement les rapporteurs spéciaux, 
la commiss'on des finances sera fidèle au rendez-vous et 
me permettrai, en lièu et place de mon ami M. Dorey qui n'a 
pu être prévenu à temps, de vous fournir quelques obser\i- 
tions, d'ailleurs très générales, sur le budget des Etats 
associés, 

Les crédits demandés pour l'exercice 1954, au titre des 
dépenses ordinaires des services métropolitains et d'Indoch ne, 
du secrétariat d’Eiat aux Etats associés, s'élèvent à la somme 
totale de 11.139.159.000 francs. 

Par comparaison avec les dotations de l'exercice 193, ces 
chiffres accusent une augmentation de dépenses de 5.683 mil. 
Jions 7.000 francs. 

Cette différence résulle, pour une part importante, de 
mesures ayant pris effet dans le courant de l'exercice 1955 et 
qui sont ocondulies et étendues en année pleine pour 1451, 
Parmi ces mesures, il convient de souligner les conséquences 
de la dévaluation de la piastre. Cette question fait l'objet, dans 
le rapport de la commission des finances, d'un développement 
particulier. 

IL faut, dès maintenant, constater que, si le décret du 
41 mari 1953 fixant une nouvelle parité de la piastre indochi- 
noise a amené une diminution de crédits de 911.969.000 francs 
dans le cadre du présent projet de budget, en revanche le 
décret n° 53-388 du 23 juin 1953 portant modification du régime 
de rémunération des personnels militaires et civils français en 
service au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam, a alloué des 
indemnilés cormpensatrices dont le montant total atteint 
646.815.000 francs aux personnels dont la rémunération :e 
irouve affectée par la dévaluation de la piastre. 

Le rapprochemént de ces chiffres montre done que, sur un 
ar peut-être trop étroitement comptable, le bénétice que le 
udget civil des Etats associés retire de la dévaluation de 4 
piastre est de 265.154.000 francs. 

Les propositions que ce projet de budget comporte impli- 
quent également le transfert des dernières compétences te:h- 
niques que la France conservait en raison de conventions 
judiciaires ou de nécessités militaires. Qu'il s'agisse du service 
météorologique, du service des phares et balises ou des juridic- 
tions françaises et mixtes, il est prévu de les supprimer en 
tant que services français, les Etats les prenant en charge ou 
les institutions elles-mêmes disparaissant, A cet effet, un cha- 
itre nouveau a été ouvert dans le budget, où se trouvent 
inscrits les crédits nécessaires à la liquidation de ces services. 

En outre, les crédits de fonctionnement de la paierie gént- 
rafe d'Indochine sont transférés au budget du ministère des 
iinances. 

Tel est le cadre général dans lequel s'inserivent les 
demardes formulées par le Gouvernement au titre de ce 
budget. 

En les examinant, votre commission des finances n'a eu 
d'autre souci que d'attirer l'attention du Gouvernement sur 
les imperfections de gestion que révèlent les développements 
d'un ce en pleine évoiution, non pour les critiquer, mais 
pour lui demander d’y remédier. 

IL est, en effet, parfaitement compréhensible qu'un budget 
dont la création remonte à trois années ne comporte pas une 
articulation aussi rigoureusement définie que celle d'anciennes 
administrations métropolitaines. Nous devons d’ailleurs rendre 
hommage à l'effort qui à été fait, tant par les services du 
ministère des Etats associés que par ceux du secrétariat d'Elat 
au budget, pe clarifier des comptes particulièrement difficiles 
à analyser. 11 faut que cet effort se poursuive ; les observat'ons 
et les réductions indicatives de la commission des finances 
n’ont d'autre objet que de l’encourager. 

M. le président. La parole est à M. Juglas, présidêht de la 
commission des territoires d'outre-mer, rapporteur pour avis. 

M. Jean-Jacques Juglas, président de la-commission des lerri- 
toires d'outre-mer. Mesdames, messieurs, le rapport que je &ois 
faire pour avis au nom de la commission des territoires d'outre- 
mer sera bref, mais, il présentera tout de même un premier 
avantage: il me permettra de rappeler à l’Assemblée dans 
quelles conditions la commission que j'ai l'honneur de présider 
est amenée à donner son avis. 
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ps” 

Il est, en effet, assez anormal, en l'état du statut des Etats 
associés, que là commission des territoires d'outre-mer, don! 
Ja vocation s'applique à des territoires relevant exclusivement 
de la République, soit amenée à participer à un débat qui ne 
concerne que des Etats désormais indépendants, dont lindé- 
pendance doit être effective et qui, tout en appartenant certes 
à l'Union francaise, dans des conditions et dans un cadre que 
je n'ai pas à définir, n'appartiennent pas à la République. 

Il serait, à mon sens — et c'est également le sentiment 
de la commission des territoires d'outre-mer — préférable que 
cet avis fût donné par une autre commission qui, sans doute, 
pourrait être une commission spéciale, du méme genre que 
celles qui s'occupent des problèmes concernant les territoires 
d'outre-mer, la marine marchande ou l'éducation nationale, 

La commission du règlement ayant refusé cette formule, il 
élait nécessaire de se retourner vers une autre solution, C'est 
à cette solution que la commission des territoires d'outre-mei 
pensait en 1952 lorsqu'elle | la création d'une comrmis- 
sion de coordination qui devait réunir les représentants de 
quatre commissions: commission de la défense nationale, la 
chose va de soi; commission des affaires élrangeres, puisque 
les problèmes de l'Indochine doivent se situer dans le cadre 
du Sud-Est asiatique et même de lExtrème-Orient tout entier; 
«nimission des finances, car les finances sont intéressées direc- 
tement; enfin, commission des ‘terriloires d'outre-mer, puisque 
cette commission, avant eu longtemps vocation pour s'occuper 
des problèmes indochinois, comprend un certain nombre de 
spécialistes de ces questions. 

J'ai le regret de dire à l'Assomb'ée que cette commission de 
coordination n'a pu naîilze rapidement du fait de la résistance 
passive de la commission des finances et qu'en délinilive le 
président de la commission de la défense nationale, M, le génc- 
ral Kœnig, le président de la commission des affaires étran- 
gères, M. Daniel Mayer, et moi-même avons té obligés de 
déposer une proposition de résolution qui ne porte que nos 
trois noms, en demendant, d’ailleurs, que la commission des 
finances soit représentée. 

Il est essentiel en effet que désormais votre Assemblée puisse 
contrôler l'action du Gouvernement par le moyen d'une com- 
mission compétente. Cette compétence, la commission des terri- 
toires d'outre-mer ne l'a plus, car la situation institutionnelle 
des Etats associés est telle que ces Elats de l'Union française, 
qui ne sont plus dans la République, ne peuvent relever d'une 
commission qui n'a vocation que pour les terriloires d'outre- 
mer. 

Je sais bien — je tiens à le souligner au passage — qu'il 
existe à la commission ‘des finaices une sous-commissicn des 
crédits militaires, qui a tendu à devenir la commission spécla- 
lisée pour les affaires d’Indochine, Je reconnais qu'elle à fait 
en de nombreuses circonstances, par les missions qu'elle à 
envoyées là-bas, un excellent travail, mais son rôle n'est pas 
celui d'une commission de Findochine, Le problème de Findo- 
chine dépasse tout de même le cadre des crédits militaires, 
c’est un problème politique. Nous allons voir en examinant le 
budget que d'autres problèmes se posent, des problèmes essen- 
ticllement politiques et militaires. 

Je n'insiste pas et j'espère que l'Assemblée, sur ce point, 
suivra les trois présidents de la commission des affaires étran- 
gères, de la commission de la défense nationale et de la com- 
mission des territoires d'outre-mer et que, d'ici peu, nous 
pourrons avoir une commission de coordination conforme aux 
nécessités politiques du moment. 

M. le rapporteur général. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre ? 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Je vous en prie. 

M. le rapporteur général. Monsieur le président de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, je suis heureux de pouvoir 
vous apporter l'adhésion de la commission des finances à votre 
proposition. Je rappelle C'ailleurs que la sous-commission de 


contrôle des crédits militaires dont Vous avez parlé n'a aucune . 


vocation pour s'intéresser plus particulièrement aux Etats 
associés. Elle est l'émanation d'un certain nombre de commis- 
sions et son unique but est de contrôler les crédits de. la 
défense nationale. 

M. Marc Jacquet, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Elats associés. Je tiens à associer 
le Gouvernement aux déclarations de M. le rapporteur général 
de la commission des finances. 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Je suis heureux que cet exposé introductif m'ait permis d'obte- 
hir dès maintenant l'adhésion de la commission des finances 
et du Gouvernement. 

J'espère que très rapidement la commission du suffrage uni- 
versel, des lois conslitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions passera aux actes et que notre Assemblée sera dotée de 
l'organisme de contrôle qui, je le répète, est indispensable, car 





le Gouvernement c'est son intérèt — à besvin d'être contrôlé 
en celle maticre comme en toutes autres, 

Cela dit, et en m'excusant d'avoir soulevé ce probleme, je 
rappellerai très soummairement les quelques points sur lesquels 
la commission de: territoires d'outre-mer, encore saisie pour 
avis, entend faire connaitre son point de vue. 

Il est incontestable et elle vous en donne acte, monsieur 
le secrétaire d'Etat — que le nouveau budget comporte des 
réductions de crédits qui sont substantielles au titre du commis- 
sariat général et des hauts commissariats de France. 

Le montant de ces réductions qui atteint tout de mème envi- 
ron 900 millions prouve que le Gouvernement, tenant compte 
des désirs de FAssemblée, tend à donner à ce commissaire 
général, à ces hauts comimissaires de France, leur véritable 
place, à les continer dans leur véritable rôle qui est celui de 
représentants de la République française et éventuellement de 
conseillers des Etats associés, mais en laissant à ces derniers 
l'indépendance qui doit être la leur, 

Je m'étonnerai ecpendant, monsieur le secrétaire d'Etat — et 
je tiens à le souligner que celle réduction, si nous la trou- 
vons aux chapitres du commissariat général et des hauts 
commissariats de France, nous ne la retrouvions pas aux cha 
pitres de l'administration centrale où non seulement nous ne 
relevons pas de réduction, mais où nous constatons méme une 
augmentation, d'ailleurs très m'hime, puisqu'elle est de l'ordre 
d'un peu plus de 3 millions. 

Je signalerais à ce propos que la commission des territoires 
d'outre-mer, au moment méme où nous cherchons à chasser 
les ‘dministrations de trop de locaux d'habitation qu'elles oceu- 
pen indüment, a été étonnée de voir figurer sous la mention 
« lovers au chapitre 54-01, un crédit de 500.000 franes., Mais 
je ninsiste pas. C'est là un détail sur lequel j'espère que vous 
nous apporterez tout à l'heure des éclaireissements, 

Les crédits qui ne seront plus utilisés par les hauts com- 
missarialts de France et par le commissariat général, nous les 
retrouvons, puisque le budget est en augmentation, dans d'au- 
tres parties du budget du secrétariat d'Etat chargé des rela- 
tidns avec les Elats associés et, en particulier, dans les cha- 
pitres relatifs aux missions: mission de coopération économique 
et technique et mi<-ion d'enseignement du français et de coo- 
pération culturelle. 

Nous nous en réjouissons, car nous estimons que c'est par 
l'intermédiaire de ces organismes que la France, aujourd'hui, 
pe exercer une aclon fort souhailable et fort utile pour 

es Etats associés. 

Néanmoins, l'examen attentif des chapitres qui intéressent 
ces missions nous Jaisse quelque inquiétude. Nons trouvons 
en eilet, ce qui he sera peut-être pas l'avis de la commission 
des finances, que les crédits prévus, bien qu'en augmenta- 
lion, sont insüflisants pour faire face aux tâches qui doivent 
étre les leur<, s#ar il est tout de même fort encourageant, et 
il est ulile qu'on le dise à celte tribune, de voir que nos 
établissemients secondaires et primaires sont, dans les ditfé- 
rents Elats associés d'Indochine, fréquentés non seulement 
par le petit nombre d'élèves francais qui relèvent encore de 
cet enseignement, mais par un nombre croissant d'élèves 
vielnamiens, catmbodgiens ou laotiens, 

Il est dommage et malheureux que ces jeunes gens qui fré- 
quentent no: établissements de préférence à leurs établisse- 
ments nationaux, nv trouvent pas un personnel aussi hau- 
tement qualifié qu'il serait souhaitable, De trop nombreux 
postes d'agrégés sont occupés par des professeurs licenciés, 
tandis que les postes de licenciés sont souvent occupés par 
des contractuels qui ne possèdent pas les diplômes voulus, 
Vous vovez tout l'intérét que présenterait dans les Etats asso- 
ciés un enseignement-de premier ordre, et la commission des 
territoires d'outre-mer désirerait que dans le budget de l'exer- 
cice 1955 des erédits acerus soient prévus, afin que l'on ne 
puisse plus critiquer sur le plan de in qualité ces admirables 
établissements que sont nos Jveées : Albert-Sarraut d'Hanoï, 
lvcée francais de Hué, Iveée Chasselonup-Laubat, Iveée Marie- 
Curie, que connaissent bien tous ceux qui ont fréquenté 

J'Indochine. 

Nous serions également heureux, dans un domaine qui ne 
relève pas de< chapitres concernant la mission de l'enseigne- 
ment mais qui. tout de même, se raltache à cet ordre d'idée, 
que Ja subvention à des organismes de caractère scientifique, 
éducatif et culturel soit elle aussi accrue. 

En effet, si nou< observons dans lexamen du budget que 
les crédits ont recu une certaine augmentation, celle-ci nous 
parait trop limitée si l’on considère le rayonnement que pour- 
raient avoir des maitres francais dans ces universités qui sont 
des universités nationales: l'université d'Hanoï est une uni- 
versité vietnamienne, mais nous parlicipons à son entretien 
et des maîtres francais + enseignent, Leur nombre pourrait 
être beaucoup ylus grand si nous répondions à la demande 
des gouvernements de ces Etats. A cet égard aussi, je pense 
que le meilleur moyen de faire rayonner la France est de 
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permettre à ceux qui sont l'élite de son intelligence d'instruire 
cette jeunesse qui se presse de plus en plus nombreuse 
à leurs cours. 

H serait également souhaitable que fussent accrus les crédits 
prévus pour les missions de coopération écongmique et tech- 
hique et, en particulier, que dans leur composition le nombre 
des adiministrateurs soit réduit pour faire place à de 
véritables techniciens, Loin de moi la pensée de critiquer 
la qualité des représentants de l'administration et des anciens 
services civils, mais ils peuvent peut-être trouver place aïl- 
leurs. Fn tout cas, dans un organisme technique, c'est à des 
techniciens que l'on doit s'adresser. 

Je voudrais faire une autre observation, en m'excusant du 
désordre dans lequel je suis amené à le faire, la commission 
des territoires d'oûtre-mer ayant examiné ce budget dans Île 
courant de cet après-midi, Elle est relative au personnel repré- 
sentant Ja France auprès des Etats associés. 

A l'heure actuelle, le commissaire général de France est un 
ambassadeur qui à fait ses preuves, Mais S'il est certainement 
utile, du point de vue psychologique, que les anciens aglimi- 
nistrateurs les services civils ne soient pas seuls à la tête des 
différents organismes qui représentent la France — je le répète, 
c'est souhatable pour rendre plus tangible encore notre volonté 
d'appliquer les accords passés avec les Etats associés — il ne 
faudrait tout de même pas qu'ils fussent systématiquement 
écartés de tous les postes de direction. 

Nous nous sommes demandés S'il ne serait pas souhaitable 
que soit mis sur pied un cadre spécial de conseillers des Etats 
associés, le terme « conseiller » symbolisant bien le rôle qui 
doit être dorénavant celui des Francais dans ces Etats. Pour- 
raient y entrer d'ailleurs, en même temps, des hommes venus 
de toutes les administrations, 

La commission des territoires d'outre-mer tient particulière- 
ment à ce que le recrutement soit très large, très ouvert et 
qu'il n'exclut pas les anciens administrateurs des services civils 
qui se sont xdaplés aux conditions nouvelles, et que le Quai 
d'Orsay — pour l'appeler par son nom — n'ait pas désormais 
le monopole du recrutemei# de l'administration française dans 
les Etats associés. 

Cela in'armène à un autre problème, celui du reclassement 
des fonctionnaires, IE serait utile que l'Assemblée connût com- 
ment il se fait que sa commission des territoires d'outre-mer 
l'ail pas encore porté devant elle le rapport de M. Ninine sur 
la proposition de loi de M. Frédéric-Dupont. IL y a déjà long- 
temps que nous nous sommes préoccupes de ce problème. Mais 
connaissant les lenteurs de la procédure législative, nous espé- 
Tions arriver à un résultat heureux en nous mettant d'accord 
directement avec l'administration, Tous nos efforts ont jusqu'à 
Maintenant été vains, puisque les seuls textes que nous possé- 
dions sont ceux qui figurent dans le projet de budget, 

Je dois dire tout de suite que Ja commission des territoires 
d'outre-mer ne considère pas comine valables les formules pro- 
posées par le Gouvernement dans l'article 5 de ce projet. Elle 
trouve que ce texte est vraiment draconien ct qu'il va Inême 
bien au delà du célèbre décret du 9 août 1953 que je serai 
amené à criliquer à cette tribune, quand j'aurai à développer 
l'opinion de la commission sur le budget de la France d’outre- 
mer, et que de nombreux orateurs ont déjà critiqué dans d'au- 
tres domaines, 

Ce décret du 9 août 1953 qui, déjà, n'est pas une merveille 
de compréhension, est lui-même dépassé par le texte qui est 
soumis à vos suffrages et qui aboutirait pratiquement à permet- 
tre à l'administration de rejeter dans la vie civile des hommes 
qui n'ont tout de même pas démérité et dont l'avenir devrait 
être pris un peu plus en considération. 

Je me réserve de revenir sur ce point lors de l'examen de 
l'article 5 puisque, comme plusieurs de nos collègues, j'ai 
déposé un amendement à ce sujet. 

D'ores et déjà, je tiens, monsieur le secrétaire d'Etat, a aîtti- 
rer votre attention sur la nécessité de revenir sur votre point 
de vue et de prévoir des formules plus libérales permettant à 
ces vieux serviteurs de la France et des pays d’Indochine 
d'avoir leur avenir assuré dans des conditions normales, 

J'en aurais terminé en rappelant que la commission des terri- 
foires d'ontre-ner, apres la commission des finances, s'étonne 
que le probléme du rapatriement des travailleurs indochinois 
n'ait pas encore été complètement réglé, I peut paraître para- 
doxal que, huit ans après Ja fin de la guerre, il existe encore 
un chapitre prévoyant un crédit — qui n'est pas négligeable, 
puisqu'il est de 19 millions — pour le rapatriement de ces 
travailleurs. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observations que j'avais 
à formuler au nom de la commission des territoires d'outre- 
mer, qui tient, en particulier, à insister sur le fait que ce bud- 
get dont j'ai critiqué certains aspects, présente néanmoins un 
latérèt, celui de montrer d'une manière tangible que la France 
entend tenir fidèlement ses promesses. Elle a donné l'indépen- 





dance à ces Etats associés d'Indochine. Elle sera fidèle à <a 
parole : celte indépendance, non seulement elle ne fera rie 
pour l'atténuer, mais au contraire, dans le cadre de l'Union 
française, elle cmploiera tous ses efforts à la développer et à 
la fortifier. (Applaudissements au centre et sur divers bancs.) 

M. le président. Conformément à la décision prise de reporter 
la discussion générale du budget de 195% à la discussion géne- 
rale de la loi de finances, je consulte immédiatement l'Assem- 
blée sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

[Article 17.1] 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 
l'état annexé. 
Je donne lecture de l'état annexé. 


TITRE HI — MOYENS DES SERVICES 
1e partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 


principales, 89.050.000 francs. » 

La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne. Je voudrais, en quelques mots, alürer 
l'attention du Gouvernement sür le sort des persannels des 
anciens cadres généraux d'Indochine, spécialement sur les 
anciens administrateurs des services civils, Nous verrons ‘tout 
à l'heure, à propos de l'article 5, la situation des anciens cadres 
locaux 

Je sais bien qu'il est de bon ton d'aecabler les anciens fonc- 
tionnaires d'Indochine et de les charger de tous les pêches 
d'Israël, En vérité, comme dans tous les corps, il y à parmi eux 
des éléments de valeurs diverses, depuis les meilleurs jusqu'aux 
plus mauvais. Mais la moyenne, je tiens à le dire, est bonne. 
IL existe parmi eux bon nombre d'hommes de grandes qualité<, 
possédant une expérience approfondie des hommes et des 
choses d'Indochine et d'Extrème-Asie. Le bons sens et l'intéret 
national commandant de les utiiser là où ils peuvent rendre le 
maximum de services. 

On voit actuellement se développer une offensive du quai 
d'Orsay pour s'emparer de tous les postes supérieurs en Indo- 
chine, Ce serait à mon sens une double erreur redoutable de 
laisser progresser cette colonisation d'un nouveau genre, 

Ce serait une erreur sur le plan des personnes, car les gens 
du quai d'Orsay sont mal préparés et mal adäptés à ces mis- 
sions, nouvelles pour eux. Ce serait une erreur sur le plan des 
principes, monsieur le secrétaire d'Etat, sur le plan des relations 
de la République française et des Etats associés, Cela signifierait 
que les liens entre eux sont de même nature que Îles liens 
diplomatiques existant normalement entre nations étrangères. 
Or, ces liens sont d'une nature particulière, Ils sont et ils 
doivent rester des liens d'Union française. 

jien -entendu, il ne saurait être question de ressuciter les 
anciens cadres coloniaux d'Indochine. Qu'on le veuille ou non, 
ils appartiennent à un passé révolu. I existe à mon sens une 
solution plus raisonnable, plus efficace et plüs réaliste, la consti- 
tution d'un cadre nouveau. Appelons-le, par exemple, cadre 
des conseillers d'Union française, on, pour mieux les distinguer 
des membres de l'Assemblée de l'Union française, conseillers 
des affaires indochinoises, Ce cadre serait recruté parmi Îles 
éléments les plus valables et les plus expérimentés des anciens 
fonctionnaires d'Indochine. 

Cette solution, fout en dotant le pays d’un corps qualifié de 
fonctionnaires, permettrait de reclasser une partie des anciens 
agents d'Indochine. 

IL resterait à reclasser l'excédent du personnel, qui devrait 
être réparti non seulement dans les cadres dépendant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, mais encore dans les cadres de 
la métropole et de l'Afrique du Nord, 

Un certain nombre d'agents pourraient faire d’excellents 
consuls en Chine et dans les pays du Sud-Est asiatique. 
D'autres pourraient être affectés au service des dommages de 
guerre, qui manque du personnel indispensable et compétent 
pour procéder à une élude sérieuse des dossiers dans des délais 
convenables. 

Il ne faut pas oublier que, jusqu'à une date toute récente. à 
fonctionné à l’école nationale de la France d'outre-mer une 
section indochinoise qui a formé des jeunes gens qui ont tous 
opté pour une vocation particulièrement dangereuse, et qu on 
ne peut pas accuser d'avoir été nourris dans le sein du colo- 
nialisme. 

Je vous demande instamment, monsieur le ministre, d'étudier 
ce problème et de le régler efficacement et équitablement. 

En terminant, je tiens à marquer mon accord avec la décla- 
ration que vient de faire M. le président Juglas au nom de la 


commission des territoires d'outre-mer, notamment en ce qui 


PER 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 12 NOVEMBRE 1953 


4995 





concerne la constitution d’une sous-commission spéciale chargée 
de suivre les événements d'indochine. La création de cette 
sous-commission est nécessaire et urgente pour que le Parle- 
ment puisse enfin exercer un contrôe qu’'i a trop négligé 
jusqu'à présent. {Applaudissements à l'ertréme droite.) 

M. le président. Personne ne. demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 89.050.000 
franes. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voir, est en 

« Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses, 12.727.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-11. — Commissariat général de 
France en Indochine. — liauts commissariats et services com- 
muns. — Rémunérations principales, 464.540.000 francs. » 

Ea parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Monsieur le ministre, à l’occasion de l’exa- 
men de ce chapitre, je veux vous poser une question relative 
à la situation particulière dans laquelle se trouvent des veuves 
et des orphelins d'anciens fonctionnaires qui ont trouvé la mort 
en service en Indochine. 

Il s’agit, par exemple, d'officiers de la marine marchande qui, 
en dernier lieu, faisaient partie d'équipages de caboteurs et 
qui à un moment donné furent détachés au service des ponts 
et chaussées ou dans d’autres administrations civiles. Certains 
sont morts, En dehors des cas qu: j'ai ca l'honneur à2 signaler 
existent des centaines de situations semblab'ez, vraiment 
pénibles. J'ai eu l’occasion de le vérifier en me rendant dans 
vos propres services. Beaucoup parmi ces fonctionnaires se 
trouvaient en Indochine depuis 10 ou 13 ans, et la plupart de 
ces hommes avaient été détachés par ordre supérieur. 

On avait accordé à leurs veuves et à leurs orphelins, comme 
à tous :es autres, une dé:égation de solde, mais on s’est aperçu 
il y a quelques mois que la plupart de ces fonctionnaires étaient 
des contractuels. De ce fait, le Haut commissariat, brutalement, 
a donné des ordres à votre administration pour que les déléga- 
tions de solde ne soient plus payées et, fait encore plus brutal, 
on a demandé à certaires familles de rembourser des déléga- 
tions de soldes qu'elles avaient perçues jusqu’a'ors. 

J'ai pu m'en assurer en me rendant dans vos propres services 
et en entendant les doléances de veuves et d'orphelins. 

[: s’agit de veuves et d’orphelins qui, en ce moment, sont véri- 
tiblement dans le besoin. Non seulement vous venez de leur 
retirer leur délégation de solde, mais vous leur refusez en même 
temps la pension de reversion de veuve de fonctionnaire et aussi 
la pension de veuve ou orphelià de victime de la guerre 
d'Indochine que vous accordez pourtant à d’autres catégories. 

Je vous dernande, monsieur le ministre, de mettre fin à cette 
situation, de faire rendre à ces veuves et à ces orphelins les 
avantages auxquels ils ont droit. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés. La question que soulève M. Tourné relève de l’appli- 
cation du statut de la fonction publique, M. Tourné reconnait 
lui-même qu'il s'agit de contractuels, mais en raison de l'im- 
portance que j’attache moi-même à celte affaire, je lui pro- 
mets de l’étudier avec la plus grande attention. 

En ce qui concerne les délégations de so'des dont le reverse- 
ment est exigé, il est entendu que les intéressés peuvent fou- 
ts en demander la remise gracieuse, qui sera étudiée avec 
a plus grande bienveillance. Dans les cas que vous avez cité, 
monsieur Tourné, nous pourrons aboutir, je pense, à des résul- 
lats satisfaisants. 

Je vous promets qu'en cette matière je ferai personnelle- 
ment tous mes eflorts pour régler au mieux les cas individuels 
gui pourront m'être signalés. 

M, le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 31-11, au chiffre de 464.540.000 F. 

(Le chapitre 31-11, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-12. — Commissariat général de 
France en Indochine. — Hauts commissariats et services com- 
rauns. — Indemnilés et allocations diverses, 21 millions de 
francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés. La commission des finances a opéré sur ce chapitre 
un abattement d'un million de francs pour voir réaliser la 
remise en ordre complète du régime des indemnités. 

Je pense que l’Assemblée me fera confiance et je demande 
le rétablissement du crédit. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commission des finances n’a pas 
opéré d’abattement à ce titre sur votre seul budget, monsieur 
le secrétaire d'Etat, mais cette année encore plus que les pré- 
cédentes elle s’est aperçue du nombre croissant des indemnités 
de toute nature. 

IL serait bon, ne serait-ce que dons l'intérêt de l fonc'ion 
publiqne, que soit opérée la codification de ces indeninités; 
Mais 11 n’y a là rien de particulier à votre administration, ei 





puisque vous voulez bien nous Conner l'assurance que vous 
vous efforcerez, dans le cadre général de la fonction vublique, 
de revoir ces indemnités, la commission des finances renoncera 
à son abattement indicatif. 

M. le président. La commission des finances renonçant à 
l'abattement qu'elle avait opéré sur les erédits An echapt- 
tre 31-12, je le mets aux voix au nouveau chiffre de 25 million: 
de franes. 

(Le chapitre 1-12. mis aux voir avec ce chiffre, est adopté ) 

« Chap. 31-21. — Mission d'enseignement français et de coopt- 
ration culturelie, — Rémunérations principales, 772.454.000 
francs. » — (Adopte.) 

M. le président. « Chap. 31-22, — Mission d'enseignement fran- 
çais et de coopération culturelle. — Indemnités et allocations 
d.verses, 24.558.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés. Comime pour le chapitre 51-12, le Gouvernement 
demande le rétablissement du erédit. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La cormimission accepte, car l'abat- 
tement avait le même objet que celui qu'elle avait opéré sur 
le chapitre 31-12. 

M. le président. La commission des finances renoncant à 
l'abattement de 100. francs, je mets aux voix ‘e chapitre 
31-22 au nouveau chiffre de 24.658.000 francs. 

(Le chapitre 31-22, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 31-31. — Services techniques. — Rémunérations priu- 
cipales, 610.337.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-32. — Services techniques. — 
Indemnités et allocations diverses, 39.873.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés. Pour ce chapitre, le Gouvernement demande égale- 
ment le rétablissement du crédit. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commission des finances accepte. 

M. le président. En conséquence, je mets aux voix le cha- 
pitre 31-32 au nouveau chiffre de 39.973.000 franes. 

(Le chapitre 31-32, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 31-41. — Juridictions françaises et mixtes. — Ricmu- 
nérations principales. — (Mémoire.) 

« Chap. 31-42. — Juridictions francaises et mixtes. — Indem- 
nités et allocations diverses, » — (Mémoire.) 

M. le président. « Chap. 31-51. — Mission de coopératinn éco- 
nomique et technique. — Rémunérations principales, 227.703.000 


francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat chargé des relaiions avec les Etata 
associés. La comm ssion des finances a procédé sur ce rhapitre 
à un abattement indicatif de 100.000 francs pour montrer son 
désir de voir désigner le chef de la mission. 

Cette question a été difficile à régler. Elle vient de l'être, 
puisque j'ai signé, ce matin même, l'arrêté nommant le chef 
de la mission, qui est un haut fonctionnaire du conseil d'Etat. 

M. le rapporteur général. Je vous remercie, monsieur Je 
secrétaire d'Etat, d'avoir bien voulu donner satisfaction aussi 
rapidement à la commission des finances, qui renonce à su 
abattement, ainsi que pour le chapitre suivant. 

M. le président. En conséquence, je mets aux voix le cha- 
pitre 31-51 au nouveau chiffre de 227.803.000 francs. 

(Le chapitre 31-51, mis aux voir arec ce chiffre, est adopté ) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 31-52: 

« Chap. 31-52. — Mission de coopération économique et tech- 
nique. — Indemnités et allocations divers?<, 251.258.000 francs, » 

La commission des finanres renoneant à l'abattement qu'elle 
avait opéré, je mets aux voix ce chapitre au chiffre de 251 mil- 
lions 358.009 francs. 

(Le chapitre 31-52, mis aux voir arec re chiffre, est adopté.) 


u« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles,  807.96S.000 
francs. » — (Adopté.) 
" _« Chap. 31-92. — Personnels en congé. — Rémunérations prin- 


cipales, 49.990.0X) franes. » — (Adopté.) 


3° partie. — Personnel en activilé et en retraile. — 
Charges sociales. 
« Chap. 93-91. — Prestations et versements 
253.550,000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 609.1K9 
francs. » — (Adopté.) 


obligatoire :, 


4° partie. — Matériet et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 9.422.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-02. — Administration centrale. 
33.190.000 francs. » — (Adopté.) 


— Matériel, 
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« Chap. 34-11. — Commissariat général de France en Indo- 
chine. — Hauts comrmissariats et services communs. — Rein- 
boursement de frais, 152.843.000 francs. » — (Adopté.\ 

« Chap. 31-12. Comimissariat général de France en Irido- 
chine. — Hauts commissariats et services communs. — Maté- 
ricl. 276.302.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-21. — Mission d'enseignement francais et de coopé- 
ration culturelle. —— Remboursement de frais,  148.649.U00 
francs. » — (Adopté.) : 

« Chap. 34-22. — Mission d'enseignement français et de coopé- 
ration culturelle. — Matériel, 144.500.000 francs. » — (Adoz!é.) 

« Chap. 34-31, — Services techniques. — Remboursement de 
frais. 43.342.000 francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 34-32. — Services techniques. — Matériel, 120.007.890 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 34-41. — Juridictions francaises et mixtes. — Rem- 
boursement de frais. » — (Méimoire.) 

« Chap. 34-42. — Juridictions françaises et mixtes. — Maté- 
riel. - (Mémoire 

« Chap. 34-51, — Mission de coopération économique et fech- 
nique. — Remboursement de frais, 12.182.000 francs. » --— 
(Adopte.) D 

« Chap. 35-52, — Mission de coopération économique et terh- 
nique, — Matériel, 23.021.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-91. — Lovers, 49.036.000 francs. » (Adopté ) 

« Chap. 34-92, — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel de transport, 220.650.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 34-03. — Remboursements à diverses admiuistra- 
tions, 10.118.000 francs. » — (Adopté.) 


M. te président. Je donne lecture du chapitre 35-91: 
5° partie, — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-91. — Travaux immobiliers, 228.358.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. ie secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats ass0- 
ciés. La commission des finances a opéré sur ce chspitre un 
abattement d'un müilion de francs. 

Je suis d'accord avec la commission des finances ainsi qu'avec 
le ministère des finances pour procéder à une enquête sur les 
travaux immobiliers, et en parliculier sur le crédit de 77 mil- 
lions demandé pour la construction, à Hanoï, d'un bâtiment des- 
né au groupement des contrôles radio-électriques. 

La commission des finances me demande des justifications 
sur ce crédit. L'affaire étant extrêmement difficile et délicate, 
il ne m'est pas possible de donner ces explications immédiate- 
ment, Cependant, j'accepte volontiers de faire procédér à une 
enquête et je demande à la commission des finances de renon- 
cer à sa réduction de crédit. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporieur général. Je comprends très bien que M. Je 
secrétaire d'Elat ne puisse pas donner aujourd'hui une réponse 
précise à la question posée par la commission des finances. 

Il me suftit de l'avoir entendu dire qu'il procédera à une 
enquête, dont les résultats seront soumis à la commission des 
tinances, dans un délai aussi rapide de possible, pour accepter 
au nom de celle commission le rétablissement du crédit 
demandé par le Gouvernement. 

M, le président. En conséquence, je mets aux voix le cha- 
pitre 25-91 au nouveau chiffre de 229.338.000 francs. 

(Le chapitre 35-91, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, Je donne leclure du chapitre 3641: 


6° partie. — Subventions de fonctionnement. 


« Chap. 3641. — Dépenses «dministratives de la caisse des 
retraites de la France d'outre-mer, 15.657.000 francs. » 

M. Dronne a déposé un amendement qui tend à réduire de 
4.000 francs, à titre indicalif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne. Je tiens à attirer l'attention du Gou- 
vernement et de l’Assemblée sur le problème particulier du 
règlement du régime des retraites du personnel français de la 
région de Saïgon-Cholon. 

Cette question a déjà été évoquée lors de la discussion du 
budget de 1953. Malgré un vote unanime de l’Assemblée, elle 
n'a pas été réglée. 

Je rappelle Paffaire en quelques mots. Ce personnel a relevé 
successivement des anciennes municipalités, de la région de 
Saïgon-Cholon et de la préfecture du même nom. Le dernier 
texte’le concernant, l'arrêté du 28 janvier 1933 du gouverneur 
général, dispose qu'il est recruté dans les mêmes conditions 
que le personnel des cadres locaux indochinois, qu'il assume 
de fonctions identiques et qu'il bénéficie des mêmes avantages. 

A la suite de la signature des nouveaux accords avec le Viet- 
Nam, il a été précisé par un échange de lettres — lettre n° 1079 
56/4 du 8 décembre 1950 du président du gouvernement viet- 
namien et lettre n° 458 du 21 février 1951 du Haut commis- 





saire français en Indochine — que le personnel de la région de 
Saigon-Choijon était justiciable, au même titre que le personnel 
des autres services locaux, des dispositions de la convention 
relative au statut du personnel 

Ce print acquis, restait à régulariser la situation de ce per. 
sonnel au point de vue du régime des pensions, car désorima s 
les caisses locales n'avaient plus vocation pour l'administrer. 

Après de nombreux Émgrsma le principe de l'affiliation à 
la caisse des retraites de la France d'outre-mer a été reconnu, 
mais le stade du principe n'a jamais été dépassé. 

Cela est d'autant plus regrettable que les fonds existent dans 
un comple spécial de la trésorerie du Viet-Nam, et qu'il ne reste 
qu'à les transférer à la caisse des dépôts et consignations,. 

1 faudrait que cette question soit réglée le plus rapidement 
possible. C’est pourquoi je prie l’Assembiée de bien voulor 
manifester sa volonté par un vote unanime, comme J'an der- 
nier, en espérant que celte fois son vote Seza suivi d'effet. 

M. te président. la parole est M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Liats 
associés. La question posée par M Dronne est très délicate 
puisqu'il s’agit d'anciens fonctionnaires des collectivités locales 
actuellement à la charge des Etats associés et que normale- 
ment, si la caisse de retraites de la France d'outre-mer le; 
prend en charge, les Etats doivent lui verser une dotation. 

J'insisterai auprès des Etats du Viet-Nam et du Cambouze, 
afin d'obtenir un règlement favorable. 

M. le président. La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne. Je tiens à souligner qu'il s'agit des 
seuls fonctionnaires français de la région de Saïigon“Æholon 
donc d'une partie infime du seul Viet-Xam, 

La question de principe est déjà réglée. 

M. le secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés. Mais la question financière ne l’est pas. 

M. Raymond Dronne. Le conseil d'administration de Ja caisse 
des retraites a donné son accord. Les fonds existent dans un 
compte spécial du Trésor, à la trésorerie du Viet-Nam, et sont 
prêts à être transférés. 

Il reste donc à opérer le transfert. Il aurait mieux valu le 
faire quand la piastre valait 17 francs que lorsqu'elle vaut 
10 francs. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dronne, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 36401 au nouveau chiffre de 
15.656.000 francs. 

(Le chapitre 36-01, mis aux voix avec ce chiffre, est adojlé) 


« Chap. 36-02. — Dépenses de fonctionnement de Radio: 
France—Asie, 277 millions de francs. » — (Adopté.) 
7 partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-91. — Frais d'instance et de justice. — Pépari 


tions civiles, 8.700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-92. — Dépenses d’apurement des comptes spéciaux 
définitivement clos, 40 millions de francs. » — {Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 37-93. — Travailleurs indochinois. 
— Rapatriement des travailleurs et dépenses diverses, 18 mil- 
lions 900.000 francs. » 

da parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats 
acsociés. 11 s’agit des frais de liquidation d'un organisme sup- 
primé en décembre 19%. 

Les demandes de rapatriement ne pourront plus être pré- 
sentées après le 31 décembre prochain, sauf pour ceux qui 
achèvent en France leur instruction professionnelle et pour 
les malades hospitalisés. Je peux vous donner, si vous le dési- 
rez, des explications plus longues, mais je crois qu’elles najou: 
teraient rien. 

M. le rapporteur général. Ce que nous vous demandons, c'e: 
de prendre toutes les mesures pour accélérer les rapatriements, 

M. le secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés. Il faut distinguer les opérations sur lesquelles l’admi- 
nistration n’a pas une entière liberté d'action et celles qui sont 
son ïait propre. 

Les opérations de rapatriement proprement dites sont prali- 
quement terminées. L'arrêté de décembre 1950 prévoyait que 
les travailleurs qui n'auraient pas effectué leur demande avant 
le 30 juin 1952 et ne seraient pas rapatriés avant le 31 dé- 
cembre, perdraient le droit au rapatriement gratuit, mais deux 
calégories d’exceptions étaient ouvertes, d’abord en faveur de 
ceux qui achevaient leur instruction professionnelle, ensuite 
ue faveur de ceux qui séjournaient dans des formations hospi- 
talières. 

Le nombre est encore élevé de ces travailleurs qui, venus 
en France sous un climat plus rude que le leur, travaillant 
souvent dans des industries insalubres, y ont contracté des 
maladies graves et longues dont nous devons tenir compte, 
tant sur le plan social que sur le plan de la reconnaissance, 
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{ution du capital nécessaire au payement de rentes accidents 
en faveur des quelques anciens agents d'encadrement ou de 
travailleurs. 

Des instances contentieuses sont encore pendantes, et c'est 
seulement lorsque le résultat en sera connu que ce poste de 
depense pourra être supprimé. 

Il y a lieu de penser que ces questions seront complètement 
réglées dans le courant de l'exercice 1954. 

Enfin, une autre partie de ces crédits est destinée au pave- 
ment des allocations familiales des travailleurs en Indochine. 
11 s'agit à d'une opération de régularisation qui ne peut ètre 
faite que lentement en raison des événements dont l'Indo- 
chine est le théâtre depuis 1945, mais qui, sauf pour le Nerid 
Viet-Narn, doit être prochainement terminée. 

Dans tous les cas, l'administration se heurte, malgré son 
désir de célérité, à des obstacles qui ne sont pas son fait. 

Reste un domaine dass lequel leon adnmimistraltive con- 
nait moins d'entraves, celui de la liquidation des pensions 
d'invalidité des anciens Wravailieurs. 

Le travail est effectué par les services de l’intendance géné- 
rale en Indochine, Plus de 400 dossiers out été liqnidés, mais 
il en reste encore plus de 700 à mettre en état et à instruire. 
Des instruclions seront données ms que leur examen soit 
poursuivi avec le maximum de diligence. 

J'ajoute que les opérations de liquidation ont permis la 
récupération de sommes importantes dues par des industries 
privées ayant bénélicié de l'emploi de travailleurs et qui 
n'étaient pas encore acquittées envers l'Etat. 

L'Assemblée voudra bien reconnaitre que le Gouvernement 
apporte toute son attention au règlement dans les meil- 
eures conditions d'éconcmie et de célérité, dm pidblème ecm- 
plexe qu'a posé un service qui a géré 20.000 travailleurs dans 
des circonstances où la vie et l’action administratives furent 
particuliérement troublées. 

Aussi te Gouvernement demande-t-il à l'Assemblée de réta- 
blir le crédit à son chiffre initial. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Les explications de M. le scerétaire 
d'Etat douriant satisfaction à la commission des finances, celie- 
ci renonce à sa réduction indicative. 

M. le président. En conséquence, je mels aux voix le cha- 
pitre 37-93 au cluflre de 19 millions de francs demandé par 
le Gouvernement. 

(Le chapitre 37-93, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 57-94. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. — (Mémoire.) » 

« Chap. 37-25. — Dépenses de liquidation, 2.518 millions de 
francs. » — (Adopté.) . 

« Chap. 37-96, — Fonds spéciaux, 830 millions de francs, » 
— (Adopté.) 


& partie, — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38 91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (moyens de services). » — (Mémoaire.) 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services). » — (Mémoire.) 


Trrre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
9° parlie. — Action éducative et culturelle. 


« Chap. 43-01. — Subventions à des organismes de carae- 
ère scientifique, éducatif et culturel en France, 4.850.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 43-21. — Subventions à des organismes de caractère 
scientifique, éducatif et culturel en ludochine, 512.252.000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 43-22. — Bourses d'enseignement, de voyages et frais 
de stage en Indochine, 39 millions de francs. » — (Adopté.) 


G* parlie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-11. — Action sociale, 360 millions de franes. » — 
(Adopté.) 


1° parlie. — Aclion sociale. — Prévoyance. 


« Chap. 47-01. — Subvention à la caisse de retraites de Ja 
France d'outre-mer, 1.100 millions de francs. » — (Adopté.) 





publiques). » — (Mémaire.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1®, avec le 
chiffre résultant du vote de l'état A. 

« Art. 1%, — Pour l'exercice 1964, il est ouvert au président 
du conseil, au titre des dépenses ordinaires du secrétariat 
d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations avec Îles 
Etats associés, des crédits s'élevant à la somme de 15.067. 158.000 
francs. 

« Ces crédits s'appliquent à concurrence : 

« De S8.S11.056.000 franes au titre Hi: movens des services; 

« De 2.246.102.009 francs au titre IV: interventions publiques, 
conformément à la répartition par service et par chapitre qui 
est donnée à l’état annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix Fartiele 1*. 

(L'article 1*, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 2? à 4.] 


M. le président. « Art. 2. — Pour l'exercice 1954, il est anvert 
au président du conseil, au titre des dépenses en capital du 
secrétariat d'Etat à la présidence du conseil chargé des rela- 
tions avec les Etats associés, des crédits de payement s'éle- 
vant à la somme de 1:33.500.000 francs, et des autorisations de 
programme s'élevant à la somme de 300 millions de francs. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent 
au titre V: Investissements exécutés par lEtat, 8° partie. — 
Investissements hors de la métropole, chapitre 5S-90, — « Equi- 
pement des services civils français dans les Etats associés. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, ext adopté.) 

« Art. 3. — Dans la limite d'une somme de 1.S00 millions de 
fxancs, un décret pris sur le rapport du ministre de, ,inances 
et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat au budget et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de: reia- 
tions avec les Etats associés, pourra procéder au report du 
budget de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
aires pour l'exercice 1923 (Elats associés et France d autre- 
mer). — Section Etats associés. — Chapitre 68-8t, au budget de 
la présidence du conseil pour l'exercice 1954 (Etats associés). — 
Chapitre 68-80, ouvert par [a présente loi, des autorisations 
de programme et des crédits de payement destinés à Fassis- 
tance aux Etats du Cambodge, du Laos et du Viet-Narmm. » — 
(Adopté.) 

« Art, 4. — Par arrêté du secrétaire d'Etat an budget, du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations 
avec les Elats associés et des ministres où secrétaires d'Etat 
intéressés, des virements de crédits pourront être opérés du 
chapitre 37-95 « Dépenses de liquidation » du présent bndget: 
. « Aux autres chapitres figurant à l'état annexé à la présente 
où, 

« Aux chapitres des budgets d'autres départements miuisté- 
riels. 

« Les crédits ouverts par la présente loi au titre du chapitre 
37-95 ne pourront être utilisés qu'après intervention des arrètés 
ci-dessus visés. 

« En ce qui concerne les dépenses de personnel, les transferts 
de crédits n'entraineront pas le transfert des emplois corres- 

ndants. Les arrètés de transfert préciseront dans quelles 
imites des emplois en surnombre pourront être prévus au 
titre dn on des chapitres bénéficiant du transfert. » — 

(Adopté. 

{Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — les fonctionnaires des a:ciens 
cadres Jocaux européens d'Indochine régis par arrêté du gou- 
verneur général de l’Indochine äu 29 juin 1921 dissous par le 
déeret n° 50-86 du 18 janvier 1%0 qui, au {1% janvier 14654, 
rempliront les conditions d'ige et de durée de services pour 
prétendre à pension d'ancienneté, compte tenu des réductions 
prévues aux articles 6 et 9 du déeret n° 30-461 du 2t avril 1950, 

oufront être admis à faire valoir teurs droits à pension sur 
eur demande. 

« Les agents mis à la retraite en vertu des dispositions qui 
précèdent bénéficieront dans la liquidation de Les pension 
d'une bonificatimn de services égale au nombre d'années de 
services qu'ils auraient À accomplir jusqu'à la limite d'âge de 
Jeur emploi sans que cette bonilication puisse excéder quatre 
années. Cette bonifieation sera décomptée sur la base des ser- 
vices accomplis en dernier lieu et sera exclusive des bénéfices 
de campagnes, bonilicalions coloniales et bénéfices pour ser- 
VICeS aériens, 
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« Les fonctionnaires qui ne seront pas admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite seront reclassés dans un emploi équi- 
valent en métropole ou dans les territoires d'outre-mer ou 
dégagés définitivement des cadres dans des conditions qui 
seront fixées par un règlement d'administration publique. » 

M. Marcel David et M. Jean-Paul Palewski ont déposé un 
amendement tendant à rédiger comme suit l’article 5, s 

« Le Gouvernement déposera avant le 1% mai 1954 un projet 
de Joi tendant à régler la situation des fonctionnaires des cadres 
locaux européens d'Indochine dissous par le décret n° 50-86 du 
13 janvier 1950. » | 

La parole est à M. Marcel David, 

M. Marcel David. Tout à l'heure, rapportant pour avis, M. le 
président de la commission des territoires d'outre-mer à fait la 
critique de l’article 5. I a reconnu que le Gouvernement se 
montrait, à l'égard des fonctionnaires des anciens cadres locaux 
européens d'Iimdochine, vraiment trop draconien, je reprends 
son propre terme ‘ \ 1 

Le Gouvernement propose de les mettre à la retraite, soit 
d'office, soit sur leur demande, ou de leur donner une autre 
situation. 

IL s'agit d'un personne! extrémement intéressant. Si nous 
adeptions la rédaction proposée par le Gouvernement pour l'ar- 
ticle 3, nous ferions de ces fonctionnaires mis à la retraite 
yrématurément ou envoyés dans d'autres territoires terminer 
dans des conditions encore mal définies une carrière devenue 
énible, les victimes de la politique que nous avons choisie en 
ndochine. Or, uous leur devons la reconnaissance des ser- 
vices rendus. 

D'autre part, la commission de la France d'outre-mer à été 
saisie de deux propositions de loi, l’une émanant de M. Fré- 
dérie-Dupont, l’autre de M. Boutbien. ; 1 

La décision prise par le Gouvernement me parait vraiment 
trop rude à l'égard de ces fonctionnaires des anciens cadres 
locaux européens d’Indochine, C'est pourquoi nous vous pro- 
osons de substituer à l'article 5 proposé par le Gouvernement, 
le texte de l'amendement dont M. le président vous a donné 
lecture. k 

be cette facon, la commission de la France d outre-mer aura 
le temps d'étudier attentivement cette question. On évitera 
ainsi, Je crois, une injustice criante à l'égard de ces bons 
fonctionnaires de la République. 


M. le président. La parole est à M. le président de la comimis- 
sion des territoires d'outre-mer. 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Je comprends très bien l'argumentation développée par 
M. Marcel David, Il est certain que le texte pourrait ainsi être 
étudié d'une manière plus approfondie que les amendements 
que certains d’entre nous ont été amenés à déposer. 

Cependant, je voudrais faire observer que depuis longtemps, 
ainsi que je l'ai dit tout à l'heure, nous nous préoccupcns de 
ce problème et que pour éviter justement les lenteurs de Ja 
procédure législative, nous avons essayé d'obtenir de l'adminis- 
tration qu'elle dépose elle-même le texte souhaité par M. David. 

Ce qui nous inquiète, c'est que M. David propose de revenir 
ni plus ni moins à une formule qui n’a donné jusqu'ici aucun 
ésultat. 
| J'accepterai donc de retirer mon amendement si nous obtenons 
des assurances formelles, mais je voudrais que ces assurances 
fussent autre chose que verbales, comme c'est le cas trop 
souvent, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés. Le Gouvernement n'acceptera pas l'amendement de 
M. Marcel David pour la raison que vient d'exposer M. le prési- 
dent de la commission des territoires d'outre-mer. 

Par contre, il donnera son accord à l'amendement qui a été 
céposé par M. Juglas ainsi qu'à la modification suggérée par 
M. Maurice-Bokanowski, qui tendent à une nouvelle rédaction 
— plus complète — de l'amticle 5. 

ll est en effet nécessaire de régler dès maintenant le sort de 
ces fonctionnaires, qui sont exactement au nombre de 1.507. 
Les textes déposés permettraient d'obtenir ce résultat. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La position prise par MM. Marcel 
David et Jean-Paul Palewski me semble plus raisonnable que 
celle du représentant du Gouvernement et de M. le président de 
la commission des territoires d'outre-mer. 

Il est incontestable, que le texte initial du Gouvernement, 
même avec la correction apportée par l'amendement de 
M. Juglas, ne permettra pas de régler le problème. : 

Celui-ci, à mon sens — et c'est l'avis de la commission des 
finances — mérite une étude beaucoup plus complète. Plusieurs 
propositions de lois sont en instance. Le Gouvernement peut 


s’en inspirer. Et dès l'instant que l'amendement de M. Marcel * 





David ne prévoit pas un délai de nature à retarder beaucoup le 
règlement de cette question, la commission des finances lui 
donnera son accord. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 
sion des territoires d'outre-mer. 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Je comprends très bien l'argumentation de M. le rapporteur 
général mais, comme je l'ai déjà souligné, ce qui nous inquiète, 
c'est que, pendant deux ans, on ne soit arrivé à aucun résultat. 

IL est certain que l'accord que nous donne M. le secrétaire 
d'Etat aux Etats associés pourrait nous permrttre d'espérer un 
règlement rapide de cette irritante question. 

Mais nous savons parfaitement comment les choses se dérou- 
leront. M. le secrétaire d'Etat aux Etats associés connaît la 
situation: certains de ces fonctionnaires ont donné leur temps, 
parfois même leur vie. Mais nous savons aussi que lorsque ces 
textes viendront en discussion devant les services de la fonction 
publique et des finances, le problème ne sera pas résolu et 
qu'au prochain budget il faudra en reparler encore. 

C'est la raison pour laquelle, à l'encontre de ce que propose 
la commission des finances, et en parfait accord avec M. le 
secrétaire d'Etat, je pense qu'il serait plus sage que l’Assem- 
blée acceptàt notre amendement, 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Très bien! 

M. le président. La parole est à M. Marcel! David. 

M. Marcel David. M. le président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer — je m'en excuse auprès de lui — ne m'a 
pas convaincu, 

J'ai l'impression que son texte est quelque peu improvisé, 
qu'il ne règle pas la question ou la règle mal, et qu'il conetitue 
un correctif insuffisant à l'égard d’une injustice que nous 
allons commettre, et c'est au nom de la justice que je supplie 
l'Assemblée nationale de voter mon texte qui est beaucoup 
plus cohérent et qui ménage l'avenir. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel David. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Le texte de cet amendement se substitue donc 
à celui de l’articie 5. 

Les autres amendements à cet article deviennent en consé- 
quence sans objet. 

La parole est à M. Robert Manceau, pour expliquer son vote 
sur l’ensemble du projet de loi. 


M. Robert Manceau. Mesdames, messieurs, je voudrais expli- 
quer rapidement pourquoi le groupe communiste ne votera pas 
le budget des Etats associés. 

Les 11 milliards de francs qu'il comporte — il est en augmen- 
tation de 3 milliards et demi par rapport au budget de l'exer- 
cice précédent — démontrent toute la vanité des affirmations 
si souvent reproduites ici selon lesquelles l'administration 
française se retirerait progressivement pour être remplacée par 
l'administration vietnamienne dans le cadre de la pseudo-indé. 
pendance accordée à Bao Dai. 

Cette prétendue indépendance des Etats associés n'est qu'un 
leurre qui ne trompe pus les Français. ls savent que ce n’est 
que par une politique de paix et de négociations avec les véri- 
tables représentants du Viet-Nam, et notamment avec ho Chi 
Minh, que se règleront les problèmes de coopération culturelle 
et commerciale sur une base d'égalité entre les peuples de 
France et du Viet-Nam. 

Or, les crédits qui nous sont demandés justifient la volonté 
ve agite de maintenir l'état de guerre et de coloni- 
sation. 

Ces crédits vont servir à entretenir un haut commissariat dont 
l'activité essentielle consiste actuellement à créer des condi- 
tions empêchant toute négociation. 

Non seulement le haut commissaire fait des déclarations dans 
ce sens, mais M. Nixon, vice-président des Etats-Unis, vient en 
Indochine insister auprès de lui et de Bao Daï pour que la 
guerre continue. M. Nixon lui-même proclame sa vo:onté de 
faire poursuivre la guerre jusqu'au bout avec le sang des Frans 
çais. 

Quant aux autres activités du haut commissaire, disons 

u’elles ne sont pas convaincantes. Par exemple, s’il s'agit de 
l'information, personne ne contestera que les victoires annon- 
cées à grand renfort de publicité dans les opérations « Brochet 5 
ou « Mouette » sont aussi spectaculairement démenties par les 
faits. 

IL en est de même en ce qui concerne la répression du trafic 
des piastres. Les faits connus démontrent pour le moins l’inca- 
pacité du haut commissariat dans ce domaine. ÿ 

A la vérité, le budget qui nous est présenté est celui de la 
continuation de la guerre. e 

Parce que nous voulons la paix en Indochine, nous le rejet- 
terons. Sur l’ensemble nous demandons un scrutin. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 
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M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutia est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le nt. Personne ne- demande plus à voter ?.… 

Le serutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....ocsossecsssssseuee 610 


Majorité absoiue ..........sssosssns.. 300 
Pour l'adoption .......... 40 
Contre ...........se.s... . 2 


L'Assemblée nationale a adopté. 
abusé DE dé 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1964 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
(MARINE MARCHANDE) 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 
sion du projet de loi et de la lettre rectiticative au projet de loi 
relatifs au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des travaux pe des transports et du tourisme 
(IH, — Marine marchande), pour l'exercice 1954 (n°* 6769, 7065, 
3124). 

Voici les lemps de paroe qui sont encore disponibles dans 
ce débat: 

Groupe socialiste, 36 minutes; 

Groupe communiste, 34 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 23 minutes; 

Groupe d'Union républicaine et d'action sociale, 30 minutes; 

Groupe républicain radieal et radical-socialiste, 29 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 24 minutes; 

Groupe indépendant paysan, {8 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 1% mi- 
nutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche, 9 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 6 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 1 minute; 

Isolés, 1 minute. 

Le Gouvernement et les commissions ont épuisé leur temps 
de parole, 

Article 1* (suite). 
Etat A (suite). 
Titre IT. — Moyens des services. 

M. le président. Dans Sa première séance d'aujourd'hui, 
l’Assemblée a commencé l'examen de l'état À et s'est arrêtée 
au chapitre 31-02. 

J'en donne lecture : 

« Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses, 24.886.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Antoine Mazier, rapporteur. Au chapitre 31-04 la commis- 
sion a opéré une réduction de crédit de 1.738.000 franes, 
représentant le traitement du secrétaire général à la marine 
marchande, poste qui a été supprimé. 

En conséquence, nous devons, au chapitre 31-02, réduire le 
crédit de 350.000 francs, représentant l'indemnité afférente à 
ce traitement principal. . 

M. le président. La commission propose de diminuer de 
350.000 francs le crédit du chapitre 31-02 et de le ramener en 
conséquence à 24.536.000 francs. 

Je mets donc aux voix le chapitre 31-02, au nouveau chiffre 
de 24.536.000 franes. 

(Le chapitre 31-02, mis aux voix à ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-11. — Inscription maritime, — 
Rémunérations principales, 507.031.000 francs. » 

M. Gaborit a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, pour 
inviter le Gouvernement à déposer une lettre rectificative por- 
lant application rétroactive au 1% janvier 1952 du statut parti- 
culier des gardes maritimes. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Roger Gaborit, rapporteur pour avis de la commission de 
la marine marchande et des pêches. Mes chers collègues, cet 
amendement a pour but de faire régler par le Gouvernement la 
question de la revision indiciaire des gardes maritimes, 


{ 





M. Jules Ramarony, secrélaire d'Etat à la marine marchande, 
Je suis d'accord. 

M. Roger Gaborit, rapporteur pour avis. Le Gouvernement 
est d'accord. Nous Fapprenons par la voix de M. le secrétaire 
d'Etat à la marine marchande, 

M. le secrétaire d'Etat au budget étant également d'accord, 
je les en remercie tous les deux. 

W. le président, l'ersonne ne demende plus 11 paru'e 7... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Giburit, accepté par 
le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Cermolarce à présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit 
du chapitre 31-11. 

La paroie est à M. Cermolacce. 

M. Pau Cermolacce. Mon amendement à le mème objet que 
celui de M. Gaborit. Mais, quant à nous, nous ne nous conten- 
tons pas de promesses vagues telles qu'elles ant été formulées 
par M. le secrétaire d'Etat à la marine marehande. 

Nous voulons nous aussi attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur la situation des agents de gardiennage des services 
extérieurs de la marine marchande. 

Je rappel'e brièvement que le décret du 9 actobre 1929 avait 
assimilé les agents des services extérieurs de la marine mar- 
chande aux ageuts de l'Etat de la quatrième catégorie, c'est-à- 
dire aux agerts subalternes des douanes, aux gardiens de la 
aix, aux postiers et, en ce qui concerne l'administration de 
E marine marchande, aux gardes maritimes. 

Cette assimilation a été supprimée par le déeret de Vichy 
du 9 décembre 19443. 

Or, en application du statut de La fonction publique, les 
gardes maritimes ont vu leur grille indiciaire étalée de 13 à 
230, soit pour les gardes maritimes, de 130 à 185, et, pour le 
garde maritime principal, de 216 à 2. 

Par contre, les agents de gardiennage n'ont obtenu, pour 
leur grille indiciaire, que les chiffres de 110, 145 et 16) au 
titre d'échelon fonctionnel. 

11 résulte de ce classement une disparité de traitement qui 
se traduit, pour ces agents, par une diminution de l'ordre de 
16.000 francs par luois. 

Notre amendement, a pour but d'inviter le Gouvernement à 
reviser l'indice de classement des agents de gardiennage des 
services extérieurs de la marine marchande et à leur accorder 
les mêmes indices que ceux affectés aux gardes maritimes. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Je ne suis 
pas d’aecord. 

M. Paul Cermolaece. Dans ces conditions, monsieur le prési- 
dent, je demande un scrutin. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. J'ai été d'ac- 
cord sur l'amendement de M, Gaborit, je ne le suis pas sur 
l'amendement de M. Cermolacce, car leur objet est bien diffé- 
rent. Le premier concernait les gardes maritimes, celui-<i est 
rélatif au traitement du personne, de gardiennage des services 
extérieurs. 

Le Gouvernement est d'accord pour accorder satisfaction 
aux gardes maritimes. Il ne l’est pas pour le personnel de gar- 
diennage des services extérieurs dont la situation est Ja méme, 
d’ailleurs, dans tons les départements ministériels, 

M. le président. Personne ne plus la parale ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Cermolacce. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
lin: 


Nombre des votants........,. csssscoscss 615 
Majorité absolue on nn nn 308 


Pour l'adoption .......... 207 
VIS us Senseo as sus 56 008 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Bignon a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 34-11. 

La paroie est à M. Bignon. 

M. Albert Bignon. Monsieur le secrétaire d'Etat, mon amen- 
dement-est destiné à attirer votre attention sur la situation 
de certains ostréiculteurs qui ont omis de demander dans les 
déiais voulus le renouvellement de leur titre de concession. 

En l'espèce, vous savez que les concessions du domaine 
publie sur jesqueiles on élève les huîtres sant accordées pour 
une durée de 25 ans et qu'avant l'expiration de la concession 
Je titulaire doit en demander, dans un délai de rigueur, le 
renouvellement. Or, il arrive, surtout chez les petites gens 
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qui ne disposent d'aucun personnel et qui ont parfois placé 
leur titre de concession dans leur armoire, au miieu d'une 
pile de linge, qu'on oubl'e ou qu'en ignore la date à laquelle 
dot ètre demandé le renouvellement du titre, Lorsque la 
concession arrive à son terme, e:!le se trouve ansi périmée, 
Juridiquement, la situation est simple. La concession étant 
expirée et le renouveliement n'en avant pas été demandé à 
temps, là concession est vacante, On doit procéder à une nou- 
veille remise en état de la concession et un autre titulaire peut 
Bvit concessionnaire foreles, 
Le préjudice subi est irréparabie 


ion et de leurs successeurs, ces 


icer 1e 

Aux veux de l'idministra- 
petites geas sont considérés 
conrme des occupants sans droit ni titre et on ne leur accorde 
qu'un très court déiai pour évacuer Jeur ancienne conces- 
sion. Hs perdent ainsi le fruit de leur travail de plusieurs 
‘, parfois, leurs huitres, lorsqu'elles me sont pas 
encare « bonnes à lever ». En bref, ils sont ruinés, 

Pour pallier cet inconvénient, certains administrateurs de 
quartier — que je lens À féliciter — ont pris l'initiative de 
prévenir les intéressés de ia date d'expiration de leur conces- 

a et de 'eur rappe'er qu'iis doivent en demander le renou- 
lement en temps utie S'ils désirent Ja conserver, Malheureu- 
sement, on ne procède pas ainsi dans tons les quartiers. 

Je voudrais, monsieur le secrétaire d'Etat, que celte exc2p- 
Uon devint la règle et que vous donniez des instructions à 
tous les administrateurs de quartiers ostréicoles pour qu’ils 
établissent un recensement des concessions venant à expira- 
tion et préviennent tous ces braves gens que, s’ils ne veu:ent 
pas courir le risque d’être évincés, is doivent présenter une 
demande de renouveilement dans les délais vouius. 

lelle est ma première observation, 

Voici la seconde: je souhaiterais que tous les texies qui 
régissent l'ostréiculture fussent enfin coditiés et que mous 
puissions dispoÿer d'une sorte de statut de l’ostréicullure qui 
permette à tous les intéressés de se renseigner facilement. 

Entin, je voudrais que vous compreniez le sens de l'évolu- 
ion qui s'est manifestée dans les établissements de pêche et 
que, depuis les temps déjà lointains où la concession était 
accordée à titre précaire et donc révocable ad nutum, un 
‘ertain chemin à été parcouru. 

En l'espèce, l'établissement de pêche tend à devenir,.en 
fait, une sorte de fonds de commerce représentant le fruit 
d'un travail souvent considérable, parfois l'investissement de 
apitaux et qui, à ce titre, doit être protégé, Je souhaite, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, que vos services envisagent une 
réforme des fondements mêmes du statut de l'ostréicullure et 
qu'entre là concession révocable ad nulum qui existait autre- 
fois, la concession de 25 ans renouvelable d'une partie du 
domaine public maritime toujours jnaliénable et imprescrip- 
tibe, telle qu'elle existe aujourd'hui, et Ja netion de fonds de 
commerce, c'est-à-dire de propriété privée, on trouve un moyen 
terme qui permette de protéger le patrimoine de l'ostréicul- 
teur. 

Je fais appel au juriste que vous êtes; vous savez qu'à côté 
lu jus civilis il s'est créé jadis le jus gentium. C'est une 
évolution de ce genre à laquelle on assiste actuellement. Je 
serais heureux que la loi finit par reconnaître celle-ci et que 
fût consacrée enfin dans nos lois la propriété ostréicole. 
ipplaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
marine marchande, 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande, Bien que 
ladministration n'en ait pas l'obligation, je donnerai des ins- 
tructions aux directeurs de l'Inscription maritime pour qu'ils 
rappellent aux titulaires de concession la date de l'expiration 
de ces concessions, Mais il ne faudrait pas que l’oubli de ce 
rappel pût entrainer la responsabilité de l'administration. 

En second lieu, je dirai à M. Bignon que nombre de textes 
sont déjà codifiés. Néanmoins, je tiendai comple de l'obser- 
valion de notre collègue. 

Enfin, sur le troisième point, ce n'est pas-à M DBignon que 
j'ai besoin de dire que le problème qu'il a soulevé est, au 
point de vue juridique, extrémement délicat. S'agissant du 
domaine public, la question ne peut être réglée qu'en liaison 
avec l'administration des domaines et les représentants des 
ostréiculteurs. 

M. le président, Sous le bénéfice de ces observations, retirez- 
vous votre amendement, monsieur Bignon? 

M. Albert BignOn. Oui, monsieur le président, 

M. le président. L'afnendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 31-11, au nouveau chiffre de 
207.030,000 francs. 

(Le chapitre 31-41, mis aux voir avec ce chitfre, est adopté.) 

« Chap. 31-12, — Inscription maritime, — Indemnités et allo- 
cations diverses, 36.727.000 francs, » — (Adoplé.) 


nrces € 





M. le président. « Chap. 31-21, — Enseignement maritime, 
Rémunérations principaies, 46.351.000 francs, » 

MM. Gravoille et Signor ont dépose un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à tire indicatif, le crédit de ce ch 
pitre. 

La pavole est à M. Gravoille, 

M. Gilles Gravoille, Dans l'intervention qu'il a faite cet apr: + 
ruidi, M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande à souisié 
qu'il porlerait une grande attention à l'enseignement mar- 
tune en ra:son de la grave crise qui ne manquerait pas de sévir 
si l'on n'y prenait garde. 

En admettant qu'il n'y ait pas actuellement de crise grave, 
le moins qu'on puisse dire c'est qu'il y a crise, Elle se mari 
este notamment par le manque de professeurs et d'officiers 
de Ja marine marchande, Quelle est la cause d'une «elle 
situat:on? 

Le manque de professeurs est dû simplement au fait que !e 
traitement qui leur est alloué n'est pas suffisant, C'est ani 
qu'aux écoles du Havre el de Marseille, où il a été sécemm 
créé des cours pour officiers, où a dû recruter | les retrai- 
tés des professeurs auxiliaires auxquels on alloue un traile- 
ent médiowe. 

D'autre part, l'année dernière, j'avais alliré l'attention da 
ministre de l’époque sur le fait que les professeurs issus de 
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la marine marchande ne bénéficiaient pas des mêmes avan 
lages que ceux provenant de la marine nationale, Ceux-ci, : 
eflet, conservemt leurs droits à l'ancienneté alws que les pr 
miers perdent ces mêmes droits. 

La question n'a pas été réglée, Il serait pourlant normal 
qu'à capacité égale les professeurs issus de Ja marine mur- 
chande bénéticient des mêmes avantages que ceux accordés 
aux professeurs provenant de la marine nationale. Une telle 
mesure faciliterait incontestablement le recrutement des pro- 
fesseurs qualifiés, Que comptez-vous faire à cet égard, mon- 
sieur le secrétaxe d'Etal? 

Puisqu'il y a pénurie d'officiers, il faudrait se soucier da 
sort de ceux qui souwt en activité et pratiquer une politique qui 
permettrait de les conserver. Vous n'ignorez pas, en effet, que 
certains quittent la profession pour choisir un emploi plus 
rémunérateur, Il faut donc satisfaire les revendications des 
officiers de la marine marchande. 

Or, d'après vos déclarations de cet après-midi — déclarations 
qui viennent rejoindwe les campagnes menées par les armai- 
teurs — il semble, au contraire, que vous vouliez aller jusqu à 
porter atteinte aux droits acquis, Vous ne pouvez prétendre 
disposer d’un nombre suffisant d'officiers et ne pas leur accor- 
der les avantages qu'ils müitent en raison des grandes respon- 
sabilités qu'ils assument, 

En résumé, les crédits affectés à ce chapitre sont insuffisants 
et nous ne pouvons nous en contenter, Ils ne permettront pas, 
en effet, de donner aux professeurs des traitements convenant 
à leur fonction et ils auront pour résultat de limiter le secru- 
tement alors que nous en manquons et qu’il nous faudra en 
recruter de nombreux pour assurer les cours ouverts dans les 
nouvelles écoles qui sont construites. 

M, le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine marchande. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Ie Gouver- 
nement se préoccupe de la question qui est posée puisqu'un 
projet de décret prévoit une amélioration de la situation des 
professeurs de la marine marchande à leur entrée dans le 
Corps. 

Je tiens à souligner que les professeurs sont tous traités sur 
le mème plan, qu'ils soient issus de la marine nationale ou 
de la marine de commerce, Une seule différence existe en 
faveur des premiers qui conservent kur ancienneté de services 
à l'Etat. Il est naturel qu’il en soit ainsi. d 

Le Gouvernement repousse l'amendement. 

M. Gilles Gravoille. Pourquoi ne pas faire bénéficier de cet 
avantage les professeurs issus de Ja marine marchande ?.…. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Signor 
et Gravoille, repoussé par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-21. 

(Le chapitre 31-21, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-22. — Enseignement maritime. — 
Indemnités et allocations diverses, 22.208.000 francs. » À 

M. Cermolacce a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, ie crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Cermolacce. 

M. Paul Cermoiacce. Dans le cadre des observations présen- 
tées par notre ami M. Gravoille, je voudrais faire quelques 
remarques touchant le décret du 20 décembre 1952 qui prévoit 
la spécialisation des écoles nationales de la marine marchande, 

Ce n'est pas sans surprise que les officiers de la marine mar- 
chande et tous ceux qui s'intéressent à l'activité maritime 
ont lu ke texte de ce décret aux termes duquel la formation, 
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M. Paul Cermolacce. Nous voulons redonner à Marselle la 


préparatoire au brevet de capitaine au long cours et d'officier 
mécanicien de 1'° classe comprend un séjour dans trois centres 
différents — Paris, le Havre et Nantes — en vue de l’obten- 
tion définitive du brevet, 

A Marseille est réservée exclusivement la préparation au bre- 
vet de capitaine de la marine marchande, d'officier mécant- 
eien de 2° classe et d'officier de :° classe. De ce fait, Marseille, 
premier port et deuxième ville de France, devient un centre 
d'enseignement de deuxième ordre alors qu'il avait été jus- 
qu'à ce jour l'un des centres les plus importants pour la pre- 
paration de tous les brevets de là marine marchande, en rai- 
son notamment du fait que cette ville possède de nombreux 
établissements d'enseignement général, 

Je ne citerai que pour mémoire la faculté des sc'ences, lins- 
titut de mécanique des fluides, le centre des recherches scien- 
titiques et maritimes, la faculté libre de droit, l'école d'ingé- 
nieurs, l’école d'électricité industrielle, L'enseignement  dis- 
pensé par ces divers établissements permettait de donner aux 
futurs officiers du pont et des machines les plus grandes faci- 
lités pour parfaire leur culture générale et compléter kurs 
connuisances théoriques. 

Pour la formation pratique, Marseille offre également de nom- 
breux avantages par suite de l'existence d'une importante 
industrie navaie. 

Enfin, chacun sait que la flotte marseillaise représente le 
liers environ du tonnage de la flotte nat'onale francaise. 

Mon amendement a pour objet d'obtenir une modification au 
décret en cause. Si celui-ci porte la date du 20 décembre 1952, 
je dois préciser que, devant l'émotion qu'il a suscitée, le statu 
quo a été respecté. 

Avant que le décret soit intégralement appliqué, je demande 
à l’Assemblée d'adopter notre amendement en lui donnant 
‘omme signification que le Gouvernement redoñne à l'école 
nationale de la marine marchande de Mar=eiile la possibilité de 
préparer de nouveau à tous les brevets, 

Tel est le vœ'r unanime du conseil général, des comités d'in- 
iérêts de quartiers — notamment celui de la Corniche-Endoume 
— et de tous ceux qui s'intéressent à l’activité maritime. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de la marine mar- 
chande ne voit aucun inconvénient à l'adoption de cet amende- 
ment, étant donné qu'elle a déjà été saisie par M. Defferre d'un 
rapport qu’elle a accepté et dont l'inscription sans débat est 
demandée à la conférence des présidents, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine marchande. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. La réorgani- 
sation envisagée pour les écoles aboutirait aux résullats sui- 
vants: en première année, les candidats capitaines au long 
cours et officiers mécaniciens de première classe suivraient les 
cours des écoles du Havre, de Saint-Malo, de Paimpol, de 
Nantes, de Bordeaux et de Marseille; en deuxième année, tous 
les candidats seraient envoyés à l’école du Havre; en troisième 
année, j'envisagerais d'envoyer tous les capitaines au long 
cours à Marseille et fous les officiers mécaniciens de {" classe 
à Nantes. 

IL s’agit là d’un changement important par rapport aux déci- 
sions qui avaient été prises jusqu’à ce jour. En effet, lorsque 
l'école de Nantes sera construite, lorsque l’école du Havre sera 
terminée, l’enseignement serait donné dans les conditions que 
je viens de préciser. 

L'école de Marseille n'aurait pas alors le rôle que vous défi- 
nissiez tout à l'heure comme un rôle de deuxième plan puis- 
que, selon cette solution, l'école de Paris disparaîtrait — car 
je pense que cette école ne doit pas être maintenue — tandis 
que celle de Marsciile serait la seule où les cours de troisième 
année seraient donnés aux candidats capitaines au long cours. 

En prenant une semblable décision, j'entends précisément 
tenir compte des possibilités de Marseille et du fait que cette 
ville est le premier port de France. 

M. le président, Sous le bénéfice de ces observations, retirez- 
vous votre amendement, monsieur Cermolacce ? 

M. Paul Cermolacce. Je le maintiens, monsieur le président, 
car il ne peut qu'aider M. le ministre à permettre à Marseille 
de devenir et de demeurer, comme premier port de France, le 
pe qui offre à ceux qui se destinent à la carrière d’officier de 
a marine marchande toutes les possibilités souhaitables. 

M. Pierre Courant. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Courant. 

M. Pierre Courant. Qu'il me soit permis de faire observer que 
l'amendement de M. Cermolacce est de nature à contrarier les 
projets que M. le secrétaire d'Etat vient de nous exposer. Notre 
collègue demande, en effet, que les élèves officiers de la marine 
marchande fassent tout le cycle de leurs études à Marseille. 

M. Paul Cermolacce. Non. 

M. Pierre Courant. C’est ce que vous avez dit, il y a un instant, 
1 faudrait savoir ce que vous voulez. 





place qu'elle occupait dans le passé. 

M. Pierre Courant. M. le secrétaire d'Etat, si j'ai bien comprs, 
offre à Marseille le mon pole de la troisieme année d'études 

M. Paul Cermolacce. ]l ne nous offre rien car le décret du 
22 décembre 1952 demeure en vigueur. 

M. Pierre Courant. II e<t pret à le modifier, Je n'ai pas À 
défendre le ministre, mais je duis constater que cela fésulte de 
ses paro.es. 

M. Paul Cermolacce. l'our le moment, les intéressés attene 
dent ! 

M. Pierre Courant. I! me semlie que M. le ministre vous a 
dit qu'il offrait à Marseille le monopole de la troisième année 
d'études, le monopoie de la deuxième année étant accordé au 
Havre. 

Votre amendement tend à obtenir que les élèves de la région 
de Marseille fassent toutes leurs études de capitaine au long 
cours dans cette ville. 

Si cet amendement était retenu les autres ports demande. 
raient aussi que les élèves de leur région fassent toutes leurs 
études dans ces ports et nous arriverions à une confusion 
totale. 

Je ne connaissais pas le point de vue nouveau de M. le secré- 
taire d'Etat à la marine marchande; mieux vaudrait en rester 4 
ce point de vue plutôt que de rétablir la confusion par un 
amendement directement opposé à la réalisation des projets 
exposés par M. le secrétaire d'Etat. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine Inarchande. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande, I! ne faut pas 
qu'il y ait d'équivoque. 

Les réformes envisagées ne seront réaiisées que lorsque les 
écoles du Havre et de Nantes seront construites. 

I v aura alors trois grandes écoles; seront réunis au Iavre 
tous les élèves de deuxième année, futurs candidats aux bre- 
vels de capitaine au long cours et d'officier mécanicien de 
1", classe; à Marseille, tous les élèves de troisicme année, care 
didats au brevet de capitaine au long cours: à Nantes, tous les 
élèves de troisième année, candidats au brevet d'officisr mé 
canicien, 

Une pareille solution donne à Marseille une situation pus 
avantageuse qu'actuellement puisque cette ville aura alors non 
pas une école de deuxième catégorie, mais une grande école, 
la seule de France à donner les cours de troisième année aux 
candidats capitaines au long cours. 

Nous aurons accompli alors une répartition qui, je crois, sera 
équitable et permettra aux futurs capitaines au long cours de 
recevoir la meilleure formation qui puisse leur être donnée. 

M. Henri BergasSse. Je voudrais poser une simple question, 

M. le président. La parole est à M. Bergasse. 

M. Henri Bergasse. Quant M. le secrétaire d'Etat pense-Lil 
que cette organisation pourra entrer en activité ? 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande, Dans trois 
ans. - 
Fe Henri Bergasse. Je vous remercie, monsieur le secréla re 

"Etat. 

M. Paul Cermolacce. Ainsi les élèves devront aller au Havre 
Ja première année, à Nantes la deuxième année, et à Marseille 
la troisième. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. On ne peut 
pas tout donner à Marseille. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cers 
molacce. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. Henri Bouret. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bouret. 

M. Henri Bouret. Je ne déposerai pas d’amendement, mais je 
désirerais poser une question relative à l'école nationale de 
Paimpol. 

Les bruits les plus alarmistes ont couru en ce qui concerne 
l'avenir de cette école qui, je crois, correspond à un besoin, 
non seu:ement par le travail qu'elle accomplit, mais également 
par son recrutement qui s'étend sur l'ensemble de la Bre- 
tagne du Nord. 

e crois savoir, monsieur le ministre, que ces bruits sont 
dans une large mesure sans fondement; je pense toutefois 
qu'un grand nombre d'entre nous aimeraient savoir si vous 
entendez réduire l'importance de l'école nationale de Paimpol, 
et, en ce cas, dans quelle mesure vous comptez le faire. 

Je suis persuadé qu'il n'en est rien, mais je vous serais re- 
connaissant personnellement de me donner tous apaisements 
à cet égard avant que le chapitre 2122 soit mis aux voix. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
raarine marchande. 

M, le secrétaire d'Etat à la marine marchande. L'école de 
Paimpol continuera à recevoir les élèves officiers mécaniciens 
de deuxième classe, lieutenants au cabotage et capitaines de la 
marine marchande, 
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Dans de teles conditions, je pense que cette école continuera 
à dispenser les enseignemeats que, jusqu'à présent, elle à 
prodignés à ses elèves, 

M. Henri Bouret. || s'agit donc, monsieur le ministre, du 
Maintien du statu quo. 

L'aveniw de l’école est-il ainsi assuré ? 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Indiscutable- 


ment, sous réserve des indications que j'ai fournies tout à 
l'heure en ce qui concerne la réorganisation générale des 
écoles, 


M. le président. M. Conombo a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-22, 

La parole est à M. Conomho, 

M. Joseph Conombo. J'ai déposé cet amendement pour pou- 
voir demander à M. le ministre quelle mesure il a déjà envi- 
sage de preadre pour tenter d'organiser dans les pays d’outre- 
ner un recrutement autochlone en faveur de la marine natio- 
hnale. 

Dans les territoires 
ports tres importants, 
Noire, Brazzaville, 
tance. 

I conviendrait de dispenser un enseignement qui facilite- 
rait la formation des ressortissants des territoires d'outre-mer 
dans les écoles de la marine nationaie, soit métropolitaines, 
soit à créer dans les territoires d'outre-mer, 

Jusqu'à présent, à ma connaissance, depuis 1919, une seule 
école dite des pupilles mécaniciens de la marine a été créée à 
Dakar pour former des mécaniciens, A leur sortie, les plus 
gradés d'entre eux sont quartiers-maitres et ils servent dans 
le canots qui assurent les petites liaisons sur la côte. 

Lors de ‘eur incorporation, ils gardent les côtes ou servent 
sur de petits bâtiments dont ma technicité ne me permet pas 
dé parer plus amplement. 

Puis ils sont contraints d'exercer des fonctions de brigadier 
de douane, d'employé de chemins de fer, car après cinq ans 
de cours à l'école dite des pupilles mécaniciens de la marine, 
débouché correspondant à Jeur formation ne leur est 


d'outre-mer se trouvent, en effet, des 
tels que Dakar, Konakry, Abidjan, Pointe- 
qui ne cessent de prendre plus d'impor- 


aicufi 
ottert, 

Je voudrais simplement savoir si les ressortissants d'outre- 
mer vont continuer à servir comme mécaniciens dans les diffé- 
rents ports où les bateaux marchands français stationnent, où 
Comme manduvres chargés de transporter les marchandises. 

Comptez-vous, monsieur le ministre, leur assurer une forma- 
tion qui puisse leur servir un jour ? Le mécanicien d'un ba- 
teau marchand peut éga'ement servir à bord d’un navire de 
guerre, Comptez-vous créer des écoles pour former ces jeunes 
gens ? Teles sont les questions ge je voulais vous poser. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
Marine marchande. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Je comprends 
le: préoccupations de notre collègue, mais la question qu'il 

se est de la compétence du ministre de la France d'outre- 
mer, qui, seul, pourrait donner sur ce point une réponse Satis- 
Jaisante. J M 

Je ne me refuse pas à prendre contact avec lui à ce sujet. 

Je signale néanmoins qu'il a déjà été accordé à des ressortis- 
gants des départements d'outre-mer ou des territoires de 
l'Union française des bourses leur permettant de suivre en 
France les cours d'une des écoles dont j'ai parlé tout à 
l'heure. 

M. le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Con mbo ? 

M, Joseph Conombo. Oui, monéieur le président, mais non 
«ans dire à M. le ministre que je serais heureux que cette ques- 
tion fût étudiée dans les plus brefs délais. Dans ce domaine 
précis, mais très important pour les territoires d'outre-mer, 
lien encore n'a été fait. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

lersonne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 31-22, au chiffre de 22.208.000 
fra iCS. 

(Le chapitre 31 22, 

« Chap. 31-91, — 
francs. » — (Adoplé.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 33-91. 


mis aux voir, est adopté.) 


Indemnités résidentielles, 146.587.000 


"n 


De PARTIE. — PERSONNEL EN ACTIVITÉ ET EN RETRAITE 


CHARGES SOCIALES 
« Chap. 33-01. — Prestations et versements obligatoires, 
172.854.000 francs, » 
M. Favet a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. Faye, 


M. Pierre Fayet. L'objet de mon amendement est d'attirer 
l'attention de M. le ministre et de l'Assemblée sur la question 
des abocations familiales versées aux marins et aux officiers 
dont les familles résident en Algérie, 

Pendant plusieurs années, les marins et officiers dont les 
faruilles résidaient en Algérie touchaient les mêmes alloca- 
tions que Jeurs camarades dont les familles se trouvent en 
France, mais depuis trois ans environ, à la suite d'une cireu- 
laire ministérielle, ils perçoivent les allocations familiales du 
régime algérien. 

.Je ne veux pas répéter encore ce que nous avons dit à plu- 
sieurs reprises à propos de ce régime. Qu'il me suffise de <ou- 
ligner le résultat de cette situation: les marins et les officiers 
dont les familles se trouvent en Algérie sont désavantagés par 
rapport à leurs camarades. 

Je citerai deux exemples seulement, Une famille qui se 
trouve en France perçoit pour deux enfants 11.115 francs par 
mois tandis que celle qui se trouve en Algérie touche seule- 
ment 4.800 francs. Pour quatre enfants, celle de France per- 
çoit 26.295 francs, tandis que celle qui se trouve en Algérie 
ne recoit que 9.600 francs. 

C'est 1à le résultat d'une mesure discriminatoire et raciale : 
discriminatoire parce que les Algériens sont traités autrement 
que les Français: raciale parce que la majorité des intéressés 
sont des Musulmans. 

Je me permets d'insister, monsieur le ministre, pour que 
vous reveniez sur une telle décision. Vous prendrez ainsi une 
mesure d'équité, une mesure de justice. 

Pour ne pas présenter un nouvel amendement je profite 
de ce que j'ai la parole pour attirer également votre attention 
sur le sort des retraités qui se trouvent en Algérie, 

En Algérie, tous les pensionnés, civils et militaires, chemi- 
nots, traminots, ont droit tous les trois ans à un passage payé 
pour la métropole. Seuls les pensionnés marins qui, eux, ont 
haviguë pendant vingt-cinq ans, n’y ont pas droit, La Société 
nationale des chemins de À français est beaucoup plus géné. 
reuse puisqu'elle leur consent une réduction de 30 p. 100 sur 
ses tarifs. 

Monsieur Je ministre, je erois que vous aurez le souci de 
répauer l'injustice commise à l'égard de ces pensionnés ma- 
rins. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la 
marine marchande, 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. La première 
partio des explications de M. Fayet est de la compétence de 
M. le ministre du travail. 

En effet, il est de règle que les allocations soient payées, et 
cela en vertu d'une législation de caractère nésérd, suivant 
le lieu où résident les familles. 

En tout cas, je tiens à souligner qu’on ne saurait parler de 
discrimination raciale, Une mesure générale est appliquée: 
toutes les familles d'une même région sont traitées identi: 
quement. 

En ce qui concerne le deuxième point que vous avez traité, 
monsieur Fayet, je n’ai pas le pouvoir de donner des instruc- 
tions aux chemins de fér algériens ou aux compagnies de navi- 
gation privées pu qu'ils accordent les avantages auxquels 
vous avez fait allusion. 

M. le président, La parole est à M. Fayet. 


M. Pierre Fayet. Je m'attendais à votre réponse, monsieur 
le secrétaire d'Etat, au sujet des allocations familiales, 

Cependant, durant plusieurs années cès catégories de marins 
et d'officiers ont touché les mêmes allocations familiales que 
leurs camarades de France. 

D'autre part il faut que l'on cesse de dire, car ce n’est pas 
exact, qu'en Algérie il n'y a qu'un taux d'allocations fami- 
liales. 

Si les familles des administrateurs des compagnies mari- 
times, qu'elles se trouvent en Algérie ou dans la métropole, 

ercoivent des allocations identiques, les familles des travail- 
eurs de l'Etat ou des militaires perçoivent des allocations dif- 
férentes. 

Il y a au moins cinq allocations différentes en Algérie, même 
dans le régime général, puisque certaines allocations sont pro- 
portionnelles aux gains des travailleurs. 

C'est dire une contre-vérité que d'affirmer l'existence d’un 
seul régime en Algérie. Il y en a de multiples. Si cela ne 
devait pas allonger ce débat il me serait facile de citer toute 
une série d'exemples. H y a même des travailleurs qui ne 
perçoivent rien. 

Monsieur le ministre, ne suivez pas ce courant, ne formulez 
plus des contre-vérités qui font rire, en Algérie, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fayet. 





|  (L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 
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M. Pierre Fayet. Je constate que les membres du M. R. P. 
votent contre l'amendement, c'est-à-dire contre les familles les 
pius malheureuses, 

M. le président. Monsieur Faxet, les résullals des scrutins 
ne doivent pas ètre commentés, 

M. Pierre Fayet. Les discours sur la famille et les actes, cela 
fait deux ! 

M. le président. Personne ne demande plus la pe , AS 

Je mets aux voix le chapitre 33-91, au chiffre de 172.851.000 
francs. 

(Le chapitre 33-91, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 33-92, — Prestations et versements 
facuitatifs, 1.619.000 francs. » 

La paroie est à M. Signor. 

M. Alain Signor. Monsieur le ministre, je désire vous poser 
une simple question. 

L'article 3 de ce chapitre est ainsi conçu: « Subventions aux 
colonies de vacances, 353.000 francs ». J'aimerais connaître les 
colonies de vacances dont il s'agit. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Vous voulez 
savoir à qui :es 355.000 francs ont été donnés ? a: ù 

Je suis à votre disposition pour vous donner le détail de ‘eur 
utilisation. 

Ils ont été versés, notamment, pour les enfants des fonetion- 
naires et des agents en service à Paris et dans les ports et 
qui dépendent de l'administration de la marine marchande. 

M. Alain Signor, Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat. 

M. le président. Personne ne demande plus ‘a paro'e ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 33-92, au chiffre de { million 
619.000 francs. 

(Le chapitre 33-92, mis aux voir, est adopté.) 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des Services. 
« Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 9 millions de francs. » — (Adopté.) TH 
« Chap. 33402, — Administration centrale. — Matériel, 13 mil- 


lions 316.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-11. — Inscriplion maritime, — 
Remboursement de frais, 43.622.000 francs. » 

La parole est à M. Signor. 

M. Alain Signor, Je relève à ce chapitre une augmentation 
de 1 million de franes sur l'an dernier du crédit de l'article 3: 
« Sécurité de la navigation », en raison du relèvement du 
taux de vaeation. J'aimerais connaître le détail du nouveau 
barème. 

A priori, la majoration, qui marque certes un léger progrès, 
ne me paraît pas correspondre aux besoins du service. L'année 
dernière, j'avais eu l’occasion de signaler combien était déri- 
soire le barème en vigueur, eu égard à l'importance de l'ins- 
pection de la navigation. J'avais démontré que la rétribution 
des inspecteurs ne couvrait même pas, le plus souvent, les 
frais de dép'acement, mais qu'il suffisait qu'au cours de la visite 
ils recoivent une tache d'huile ou de graisse sur leurs vêtements 
pour qu'en définitive is en soient de leur poche. 

Je vous prie donc, monsieur le secrétaire d'Etat, de bien vou- 
loir me faire connaître le taux de vacation tel que vous comptez 
le fixer pour 1954. 

M. le président. La parole est à M. :e secrétaire d'Etat à la 
marine marchande. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Les sommes 
versées aux experts de commissions de visite sont, en effet, 
ridicu:ement faibles puisqu'elles varient de 300 à 680 franes, 
tout compris, nour des dépiacements qui peuvent prendre une 
journée entière. 

En accord avec le département des finances, la rémunération 
des experts va être majorée, pour 1954, en même temps que 
seront relevés les droits de visite dont les nouveaux taux 
ne seront pas cependant supérieurs de vingt fois à ce qu'ils 
étaient en 1933. L'augmentation sera de 70 p. 100 environ par 
rapport à 1953. y 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-11 au chiffre de 43 mil- 
liüns 622.000 francs. 

(Le chapitre 34-11, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-12. — Inscription marilime, — 
Matériei, ». 

La parole est à M. Signor. 

M. Alain Signor. La commission des finances, unanime, ré- 
clame instamment le dégagement de crédits permettant d'assu- 
rer rapidement la réparation et la remise en service du navire 
océanographique Théodore-Tissier. 





Le groupe communiste appuie celte demande, car il consi- 
dèie que la politique d'économies à tout prix que pratique 
votre gouvernement, monsieur le secrélaire d'Elat, s'exerce 
fâächeusement à l'encontre de services ou d'organismes d'une 
incontestable atiité, 

Le désarmement du Théodore-Tissier, effectué à la suite du 
décret du 11 mai 1953, place notre pays très en arrière, à cet 
égard, par rapport à des pays comme le Danemark, lAngle- 
terre, les Etats-Unis, qui disposent chacun de plusieurs navires 
océanographiques et qui consacrent aux sciences de la mer des 
crédits importants. 

J'entends bien que, pour l'avenir, un avenir lointain, d'ail. 
leurs, vous "envisagez la mise en service d’un chalutier; mais, 
d'une part, pendant un laps de temps qui risque d'être ‘ong, 
la France se trouvéra dans une situation d'infériorité pour ja 
recherche des fonds de pêche, au plus grand préjudice des 
marins pêcheurs et, d'autre part, la construction du chalutier, 
son entretien, la rétribulion de son équipage incomberont exclus 
sivement à la profession. 

Ce sont là vraiment des économies de bouts de chandelle 
indignes d'un grand pays et sur les conséquences desquel'es 
nous faisons les plus expresses réserves. 

li entrait aussi dans les attributions de l'office scientifique 
et technique des pêches, que vous supprimez, d'assurer Île 
contrô:e, du point de vue sanitaire, des produits de la mer 
frais ou conservés, Avec raison, M. le rapporteur de la com- 
mission a fait observer que l'application du contrôie à l'ostréicul. 
ture et à la conchylicuture a « supprimé pratiquement les 
manifestations de carac'ère typhoïdique d'origine coquilière et, 
par voie de conséquence, favorisé l'accroissement de la consom- 
ruation en rassurant je public ». 

I en est de mème pour les conserves de poisson. C'est plus 
particulièrement sur ce sujet que je voudrais appeler votre 
attention, mesdames et messieurs, 

Les textes législatifs et régementaires instituant le contrôle 
énoncent les principes fondamentaux relatifs à la loyauté des 
fabrications et à la quaiité des produits, conditions de fraicheur 
des poissons traités, hygiène des usines et des préparations 
qui y sont faites, sincérité des dénominations données aux 
conserves, ele. Les normes de fabrication sont principa'ement 
destinées à donner au consommateur la garantie d'un minimum 
de qualité et celle de la présence dans les boîtes d'un po'ds 
convenable de produit, compte tenu du format. 

Le contrôle des fabrications a été exercé jusqu'ici de manicre 
très satisfaisante par l'office scientifique des pêches, avec le 
concours d'agents désignés par la confédération des industries 
de traitement des produits de la mer. 

Le contrôe était officiel. Nous ne savons plus comment il 
s'exercera et c'est ce qui nous inquiète, car il y va et de 
la santé publique et de l1 renommée d'une vieille industrie 
française qui a largement fait ses preuves. 

Je vous demande done, monsieur le ministre, de bien vouloir 
moe o"à à l’Assemblée queïques exp'ications sur ce point parti- 
culier, 


M. le président. Deux amendements ont été déposés sur le 
chapitre 34-12. Je vais appeler ces amendements et, après qu'ils 
auront été soutenus, je donnerai la parole à M. le secrétaire 
d'Etat à la marine warchande pour répondre à leurs auteurs. 

M. Reeb et les membres du groupe socialiste ont déposé un 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indira- 
tif, le crédit du chapitre 34-12, crédit dont la commission des 
finances propose, d'ailleurs, la totale suppression. 


M. Henri Henneguelle. Notre ami M. Reeb a dû se rendre 
au chevet de M. Tanguy Prigent, qui a subi ce matin una 
nouvelle opération. IL m'a prié de l'excuser et de soutenir à 
sa place son amendement, 


M. le président. J'ignorais que M. Tanguy Prigent avait subi 
une nouvelle intervention chirurg:cale, L'Assemblée lui adresse 
ses vœux de prompt rétablissement. 


P « Henri Menneguelle. Je vous remercie, monsieur le prési- 
ent. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande, Le Gouver. 
nement s'associe à ces vœux. 


M. Henri Henneguelle. La suppression de la subvention accor- 
dée à l'office scientifique et technique des pêches consacre. sa 
disparition et son remplacement, nous dit-on, par un institut 
scientifique et technique des pêches. 

Nous saurons, seulement à l'exnérience, si cette réforme est 
vraiment utile. Ce que nous pouvons déplorer dés aujour- 
d'hui, c'est la disparition d'un office qui a joué, pour la pêche 
maritime, un rôle particulièrement important, 
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Il n’est que de citer un témoignage qui nous vient de Ja 
profession elle-même, par l'intermédiaire d'une lettre dont je 
Vais vous lire cet extrait: 

« Les pécheurs eux-mêmes se rendent compte de l'utilité du 
Théodore-Tissier, En 1952, ce bätiment étant à la recherche 
da thon, à permis aux thoniers de commenter la campagne 
de pêche d'une facon fructueuse dès le début de juin. En 


1953, réduits à leurs seuls moyens, les pêcheurs n’ont trouvé 





le thon que fin juillet, perdant plus d'un mois de pêche, 
c'est-à-dire, à mon avis, plus de 3% millions pour l'ensemble 
des bateaux, tout cela — est-il ajouté malicieusement dans 
cette lettre — pour économiser 30 millions. » 


ou 
dore-Tissier. 
chalutier moderne qui a été promise, il 


déplorons la disparition ou le désarmement du Théo- 
Neus estimons qu'en attendant Ja construction du 
serait particulièrement 


utile de continuer l'exploitation du Théodore-Tissier, étant 
donné les services inestimables qu'il à rendus au cours des 
années précédentes, 

Certes, la recherche scientifique et la science elle-même ne 
eont pas toujours d’un rapport immédiat. Cependant, il est 
des exemples, comme celui du thon que je viens de citer, qui 


prouvent qu'elles peuvent l'être parfois. 


Dans l'ensemble, la recherche scientifique et la science elle- 
même ont toujours été au service de la profession et des 
pèches maritimes. Il est particulièrement utile, à notre avis, 
de perpétuer une istitution qui a rendu des services inesti- 
mables à ensemble de l’économie francäise, Aussi ne pou- 


nous admelire la suppression de cette subvention. C’est 


raison pour laquelle nous avons déposé cet amendement. 


M. le président. M Mare Dupuy a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
+ 
La),hntuit "ls 


La paroie est à M. Mau 


Mesdames, me 


Dupuy. 


sieurs, j'approuve Jes eri- 


M. arc Dunuy, 


Uques formulées par M. Mazier dans Son rapport au sujet des 
taxes partieuliérement impopulaires servant à alimenter le bud- 
cet de Finstitut scientifique et technique des pêches, I est 
indiqué que le produit de ces taxes s'élèévera à un total de 
50 millions de francs. 


M. le seerélaire d'Etat à la marine marchande fait partie d'un 


couvernement qui avait prétendu praliquer une politique de 
baisse: or, il vient de prendre, le 12 octobre, un arrété qui 
relève Ja taxe instituée par l'article f% de l'arrêté du 29 mars 
1950 de 0,60 france à 4 france, C'est ainsi que le gouvernement 
dont fait parbe M. le secrétaire d'Etat pratique la politique de 
baisse ! 


Nous estimans que le relèvement de cette taxe n’est pas justi- 
ilteurs qui vont aiimenter, pour 40 mil- 
l'institut, et qui en supporteront 


ll 


fi“. Ce sont Île 
lions de francs, le budget de 
le poids le plus lourd. 

Nous voudrions bien savoir ce qu'en pense M. le secrétaire 


ostre ti 


d'Etat et ce qu'il compte faire à ce sujet. 


M. ic président. La paruie est à M. 
M. le rapporteur. An cour: de mon bref rapport, j'ai déjà 
attiré l'atlealion de l'Assemblée sur ce chapitre auquel la 
sion des finances a attaché une importance spéciale. 
mes chers collègues, je vous signale que les amen- 
crédit d'un 


le rapporteur, 


conti 


En ettet, 


dements qui viennent d'être soutenus visent Île 
chapitre dont là commission des finances demande la suppres- 
son. Elle la demande parce que, à ce chapitre, était inscrit le 


20 mallions de francs qui représente la participation 


de at aux dépenses de recherches de l'institut scientifique 

el hnique des pêches, Autrement dit, Ja participation de 

JET aux dépenses de cet insütut est constituée par les 33 mil- 

que représentent les traitements des fonctionnaires et 
ilractuels, en nombre d'ailleurs assez faïble, qui travaillent 

déjà à l'office, et les 20 millions de subvention, soit, au total, 
mi ms de francs 


Je fais remarquer d'abord que cette participation est vrai- 
ment très faible &i on la compare aux sommes consacrées à cet 


objet dans des pays beaucoup moins importants que le nôtre. 
Je regrette beaucoup, monsieur le rainistre, qu'au mois de 
jai 1953, lorsqu'on à exigé du secrétariat d'Efat à la marine 
marchande qu'il sacrilie une partie de ses crédits sur l'autel 


vous avez précisément choisi le crédit de 


ues CCOHNODHHIES, 
25 millions qui était destiné à l'armement du Théodore-Tissier, 
car ainsi ont été interrompus les travaux de recherche. 

D'autre part, au moment où l'office était réorganisé, il eût 
Ü pportun de modifier Ja participation de l'Etat, Je préfére- 
huis, en raison mème des critiques qui ont été formulées par ‘ 
divers collègues, et traduisant celles des professionnels, qui 
\ t surlout dans l'office un organisme de répression, parce 


\'il est chargé de les contrôler, que l'Etat prenne à sa charge 


les dépenses de contrôle et qu'il mette à la charge des profes. 
sionneis les dépenses de recherches. Mais c'est Jà une question 
d'interprétation. 

loujours est-il qu'avec les seuls 2 millions de subvention que 
vous accordez, le Théodore-Tissier ne pourra pas reprendre là 
mer et que, pendant quatre ans — en supposant que soit cons. 
truit le chalutier qui est promis mais qui n'est pas encore en 
chantier et dont la commande n'est pas passée — l'institut 
seientitique et technique des pèches que vous venez de cr 
ne pourra pas accomplir convenablement sa tâche. 

C'est pourquoi nous pensons que celle prétendue économie 
est, en réalité, un gaspülage. 

Qu'allez-vous faire de ce bateau? Vous allez d'abord ftre 
obligé de lui faire subir près de 10 millions de réparations qui 
sont exigées par le contrôle du bureau Veritas. Si vous ne le 
faites pas, vous ne pourrez pas le remettre aux domaines c 
ceux-ci h'accepleraient pas un bateau qui ne Vaudrait rien et 
qui ne sbrait pas utilisable. Vous allez done d'abord le répar: 
Puis, qu'en feront les domaines ? 

J'y a là un capilal que em encore servir pendant quatre 
on cinq ans, qui peut produire et rendre des services à là 
pes Je prélends que c’est du gaspillage de renoncer à l'uti. 
iser tant que vous ne Faurez pas rempacé. 

C'est pourquoi j'espère que FAssemblée suivra la commiscon 
des finances, qui demande la suppression du crédit de ce che 
pitre, et j'espere que M. le mauistre du budget 
d'accorder les 29 milkions qui sont nécesssires pour «qi 
service que vous venez de créer, ou de réorganiser, ] , 
accomplit pormalement sa tâche. . 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elut à la 
uarine marchande. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Mesdames 
messieurs, la commission des finances à supprimé le crédit 
du chapitre 94-12 et deux ämendements ont été déposés à ce 
chapitre. 

Je cponer tout d'abord à M. Henneguelle, qui a soutenu 
l'amendement de M. Reeb. L'oflice scientifique et technique 
“es pêches n'a pas élé supprimé, il a été transformé en un 
iaslitut. ; 

Je rappellerai les buts louables de celle réforme qui ne me 
semblent pas devoir soulever de contestation, mais dont op 
parait craindre qu'ils ne soient pas atteints. 

Ces buts, les voici: 

I s'agit, d'une part, de supprimer le système de la subien- 
tion pour staliliser les ressources qui étaient antérieurement 
affectées à l'office et, d'autre part, de donner à cet oflice une 
véritable autonom'e financière. Sur ce premier point, l'Asseur 
blée ne pourra qu'ètre d'accord, 

Un autre.but de la réforme était de donner Ja prépondérance 
aux professionnels dans le conseil d'administration, C'est maine 
tenant un fait accompli. Ce point ne me parait pas non plus 
devoir se heurter à des critiques. L'institut des pêches avant 
notumment pour objet de développer la gwoduction de la pêche, 
le fait que le conseil d'administration comprendra davantage 
ac professionnels ne pourra que donner de meilleurs résullats, 

Enfin, le tro'sième but était de donner au ministre un droit 
de regard sur la gestion de cet organisme. Vous savez que 
l'ancien office était présidé par l'honorable M. Tissier, président 
du conseil d'administration de la Société nationale des chemins 
üe fer français, qui — il me l'a dit au cours de plusieurs 
visites — n'avait pas le temps matériel de s’en occuper autant 
qu'il l'aurait souhaité; la Société nationale des chemins de fer 
français suftisait à absorber toute son activité. 

Sans doute, voudrez-vous admettre avec moi que, dans ces 
conditions, le ministre de la marine marchande ou son délégué 
est mieux placé pour présider, avec autant d'autorité, ce conseil 
d'administration. 

Par ailleurs, l'institut aura les mêmes prérogatives que l'of- 
fice, rien n'étant changé dans son organisation même. 

Je ne crois pas, dans ces conditions, qu'une critique juslitiée 
puisse êlre présentée contre la transformation décidée. 

Mais se pose le problème du navire nent Théo- 
dore-Tissier, qui est chargé de procéder à des recherches <1en- 
tifiques et de mettre le résultat de ces recherches à Ja dispo- 
sition des pêcheurs, 

Je crois pouvoir affirmer qu'aucune discussion du budget de 
Ja marine marchande ne se déroule sans que ce problème soit 
évoqué, 

Vous savez que, depuis le 1% janvier 1953, ce bateau est 
immobilisé et qu'il na pas été possible, en cours d'année, 
d'y faire exécuter certaines réparations. 

La question posée était de savoir si l'on pouvait, grâce aux 
crédits que vous allez voter, remettre ce bâtiment en servKa 


acce:! ri 
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Au lieu des 46 millions qu'il eût fallu pour que le bateau 
puisse naviguer et remplir son rôle, le Gouvernement ne vous 
propose qu'une somme de 20 millions. Pourquoi ? Parce qu'on 
a estimé que ce crédit permettait de procéder aux recherches 
nécessaires en attendant que soient construits, conformément 
au deuxième plan de modernisation et d'équipement et ce 
dans un délai de deux ou trois ans — les bateaux destinés aux 
études scientifiques en malièere de pêche. Le ministère des 
finances a donné son accord pour que ces bateaux soient cons- 
truits aussi rapidement que possible, dès la mise en application 
du plan de modernisation et d'équipement. 

Nous avons, sur ce point, des assurances formelles, 

C'est, toutefois, pour éviter toute solution de continuité que 
nous demandons l'inseription au budget d'un crédit de 20 mil- 
lions de francs. Cette somme permettra d'embarquer sur un cha- 
lutier de haute mer jes savants, le personnel technique et les 
appareils de recherche et, sur de petits chalutiers côtiers, les 
appareils et le personnel nécessaires affectés aux recherches sur 
les lieux de pêche. 

Je: s'gnale qu'au Maroc les recherches faites de la sorte sur 
le chalutier Le Maroc donnent des résultats satisfaisants, 

Aucune solution de continuité — j'y insisle — n'est douc à 
craindre. 

Il reste que le Théodore-Tissier, qui est un vieux baleau de 
pus de vingt ans d'âge, n'est plus en mesure de rendre les 
services qu'on est en droit d'attendre d'un navire de ce genre 
et que nous devons, comme Îles autres pays auxquels on à fait 
allusion, envisager la construction de bateau de recherche 
modernes. 

J'aborde maintenant l'augmentation de la taxe profession- 
nelle incorporée dans le prix de l'étiquette de salubrité, qui est 
passée en effet de 0,60 franc à 1 franc. 

Il convient de remarquer, monsieur Marc Dupuy, que la taxe 
pro’essionnelle est perçue au profit du comité interprofession- 
nel de l’ostréiculture et des cultures marines pour lui per- 
mettre d'atteindre les objectifs qui lui sont assignés: détdes- 
pement de là production, amélioralion de la qualité, ete., et 
que cetle augmentation a été demandée par les professionnels 
eux-mêmes, groupés au sein de leur organisation réglemen- 
taire. 

Cela dit, je demande à l'Assemblée de ne pas suivre la com- 
mission des finances, qui à supprimé le crédit inscrit au cha- 
pitre 54-12. 

Si nos collègues veulent bien se reporter à ce chapitre, ils 
verront qu'il concerne les « dépenses de matériel de Finserip- 
tion maritime », les « dépenses diverses pour la surveillance et 
la protection des pêches maritimes », la « participation de l'Etat 
aux dépenses de la recherche scientifique et technique appli- 
quée aux industries de la pèche maritime », les « dépenses 
diverses de matériel du service médical des gens de mer » et 
jes « dépenses de fonctionnement de l'école d'administration de 
l'inscription maritime », 

Le crédit, au total, est de 99.533.000 franes. 

Il ne me paraitrait pas raisonnable de ne pas rétablir ce 
crédit après les explications que j'ai fournies, en raison de la 
position qui a été prise sur le Thëodore-Tissier. Une telle dévi- 
sion aurait des conséquences que je n'ai pas besoin de sou- 
ligner. 

L'Assemblée peut être sûre, par ailleurs, que je me rends 
parfaitement compte de Flimportance des recherches scienti- 
liques, indispensables aux pécheurs pour maintenir, voire amé- 
liorer le rendement de leur effort. 

, Compte tenu de ces observations, je demande à l’Assemblée 
de repousser les conclusions de la commission des finances et 
de rétablir, au chapitre 34-12, le crédit primitif de 99.533.000 
{francs demandé par le Gouvernement. 


M. le président. La commission accepte-l-elle ? 


M. le rapporteur. Ia commission, monsieur le président, 
Soppose au rétablissement du crédit demandé par le Gouver- 
hement, non pas, comme l'a laissé entendre M. le secrétaire 
d'Etat, parce qu'elle entend supprimer les crédits nécessaires 
au fonctionnement où au développement du matériel de l'ins- 
criplion maritime, de la surveillance des pêches, ete., mais 
parce que, en saison du paradoxe que nous connaissons tous, 
nous sommes amenés à demander des réductions ou des sup- 
prenons de crédits pour obtenir davantage. Or, il s'agit seu- 
ement de 20 millions et c’est vraiment peu de chose, même 
dans un budget modeste comme celui-ci, 


Je souligne que, autant qu’il m'en souvienne, la proposition 
de la commission des finances a été adoptée à l'unanimité, nos 
collègues ayant considéré qu'il est vraiment excessif, chaque 
fois qu’une économie doit être réalisée, de la faire porter sur 
des postes qui devraient, au contraire, être respectés. 








' 


rang ear il n'exige mi puissance matérielle ni nchesse garti 
culiére, mais surtout des qualités d'intelhgence et d'invention, 
Encore faut-il que les moyens limités que l'on aceurde soient 
suffisants. 

Pratiquement, si l'on vous suit, monsieur le ministre, le 
Théodore-Tissier ne Va plus serve, alors qu'il pourrait être 
utilisé de facon rationnelle et rentable. 


Evidemment, en l'absence de tout autre 
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I s'agit là de recherche scientifique, domaine dans lequel 
notre puvs est peut étre Île plus à mème d'occuper un certain 


projet Mots pPonr- 


rions songer à autre chose, mais puisque, selon vous, es 
autres bateaux seront lancés dans trois où quatre ans, le Theu- 
dore-Tissier peut, d'ici là, grâce à de modestes credits, assurer 


Son SeI\ICe, 
J'insiste done auprés de l'Assemblée pour qu'elle adopte la 
proposition de la commission des finances, 


M. le président. La parole est à M. Jean Guitton, pour répondre 
à la coruunssion. 


M. Jean Guitton. On à longuement parié du Théodore Tissier. 

Ce n'est pas sur ce sujet que je veux intervenir non fus que 
sur la réforme de loffice des peches maritimes, 

Je tiens à parler du personnel, 

Je sais qu'une lettre rectificalive a été déposée, mais elle ne 
nous donne satisfaction que dans une certaine mesure et je 
voudrais, au sujet de la réforme que vient d'instaurer le décret 
du 14 octobre 1953, qui a modifié l'organisation de l'office scien 
tifique et technique des pêches maritimes, demander quelques 
explications à M. le secrélaire d'Etat. 

L'article 3 de ce décret dispose que le personnel de institut 
des pêches maritimes comprend à la fois un personnel ent - 
fique et technique de fonetionnaires titulaires et d'agents 
contractuels, dont la rémunération est assurée au moyen de 
fonds de l'Etat, et un personnel contractuel, scientifique aussi 
celui-là, et technique, ainsi que des surveillants assermentés 
chargés du contrôle, recrutés par le directeur de linstitut, dans 
la limite des crédits propres à l'institut, 

Ainsi, avant même la mise en application du texte, il y A 
déjà trois catégories de personnel, et je me demande si vous 
allez vous y retrouver: 

Personnel composé de fonctionnaires titulaires, comprenant 
le directeur de l'institut, des inspecteurs généraux des services 
de #ologie et de contrôle, des chefs de laboratoires et des in3- 
pecteurs présentement en fonction à Paris, des chefs de lobora- 
toires et des inspecteurs en fonction sur les côtes, soit à peu 
prés dix-huit personnes en tout; 

Personnel contractuel d'Etat, comprenant des assistants de 
laboratoires et de recherches: et une partie du personnel adimi- 
nistratif de l'institut, soit une vinglaine de personnes; 

Personnel dit contractuel d'office, comprenant l'ensemble 
des servires de contrôle et des surveillants du contrôle sanitaire 
des coquillages. 

Par une classification que je qualifierai d'un peu légère, 
sinon d'artbitraire, les trois catégories d'agents que vons allez 
créer par le décret précité vont avoir une existence et un sort 
différents selon qu'ils appartiendront à l'une ou à l'autre de 
ces catégories. 

Les contractuels d'Elat et d'institut resteront soumis aux 
conditions de travail qu'ils connaissent actuellement, à savoir 
l'instabilité de l'emploi et une retraite des plus minitnes. 

Sur les seules bases envisagées, le recrutement sera rendu 
encore plus difiicile du fait mème de l'incertitude du person- 
nel. 

En outre, votre réforme crée dans le personnel de l'institut 
des différences de position de personnes: personnel titulaire 
contre personnel contractuel. Ce dernier, d'ailleurs, ne jouis- 
sant pas de la stabilité de l'emploi, sera à la merci d'une come 
pression demandée par le ministre de la marine marchande. 

Je relève, enfin, une impossibilité d'avancement et de fonc- 
tionnarisation, pour certaines Catégories, avant l'âge de Ja 
retraite, notamment pour celles qui sont rémunérées par l'ins- 
titut sur son budget propre, budget dont les ressources pro- 
viennent, vous le savez, des subventions de la profession ;° 
ostréiculteurs, conserveurs, mareyeurs. 

Nous aimerions donc connaître — peut-être vous sera-t-il, 
monsieur le secrétaire d'Etat, difficile de me répondre dès ce 
soir, mais je vous poserai la question par écrit — le réglement 
d'administration publique qui fixera le statut du personnel 
contractuel d'Etat et contractuel d'office. 

1° Quel est réellement Je personnel qui .sera titularisé et 
selon quels critères ? Sera-ce à l'ancienneté où au choix ? 

2° Quel sera le statut du personnel contractuel d'Etat et celui 
du personnel contractuet de l'institnt ? 
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3° De quelle manière se fera l'avancement entre les catégo- 
ries diverses ? Y aura-t-il possibilité pour le personnel contrac- 
tuel d'accéder aux emplois tenus par des fonctionnaires titu- 
Jaires et pouvant devenir vacants ? 

ÿ° Enfin, lors de la fixation du statut du personne] con- 
tractuel d'institut, les ayants droit pourront-ils être admis, 
cormtme les fonctionnaires de l'Etat, au bénéfice de rappels d'an- 
cienneté, pour services militaires, par exemple ? 

Je pourrais, par ailleurs, monsieur le ministre, parler de la 
situation matérielle et des conditions de travail de l'Office des 
pêches qui sont franchement! déplorables, vous le savez bien, 
Inais je Vous éviterai, ce soir, une telle intervention. 

La Situation des agents de l'institut des pêches n'est, d'ail- 
leurs, guère plus brillante que celle des établissements dans 
lesquels ils travaillent, Des inspecteurs n'ont ni adjoints, ni 
secrétaires dactylographes: ils sont secondés par un personnel 
complémentaire de surveillants recrutés parmi des retraités de 
l'Etat qui reçoivent 6.000 à 8.000 francs par mois. 

Ce personne] assure l'exercice de divers contrôles dans l'inté- 
rèt même de la santé publique. Si les moyens nécessaires ne 
lui sont pas donnés, c'est la santé qui en souffrira la premitre. 

Voilà, mes chers collègues, les observations que je voulais 
faire, les quelques questions que je voulais poser et que je 
zeproduirai dans une plus longue lettre, monsieur le secré- 
taire d'Etat, et d'une facon plus détaillée, afin que vous puissiez 
me transmettre une réponse précise que nous communiquerons 
à ceux que nous voulons défendre, 


M. le président, La parole est à M. Febvay, 


M. Jean Febvay. Je crois, mes chers collègues que nous 
sommes tous d'accord sur la nécessité de la recherche scien- 
tifique. Vous-mème, monsieur le ministre, l'avez reconnue de 
facon formelle. 

Un seul point nous sépare. Les auteurs des amendements 
demandent — et }a commission des finances dans son unan:- 
mité a reconnu nécessaire — le maintien, pendant un certain 
nombre d'années, du Théodore-Tissier, et ce jusqu'à ce qu'un 
nouveau chalutier soit construit. 

Je ne m'attache pas spécialement à ja question du Theudore- 
Tissier mais, en vous écoutant, mopsieur le secrélaire d'Etat, 
je me demandais si la solution que Vous proposez est possible. 

Vous nous dites que la recherche scientifique est souhaitable, 
que nous allous supprimer le Théodore-Tissier et que nous 
allons mettre en chantier prochainement Inais On ne sait 
quand — un nouveau chalutier destiné à remplacer cet ancien 
navire, Mais, en attendant, nous allons armer un chalutier, on 
plusieurs cholutiers auxquels nous attr.buerons un crédit de 
20 millions de francs pour que l'on puisse continuer à effec- 
tuer les recherches scientifiques. 

Fort bien! Mais de quel chalutier s'agit-il ? 

Avez-vous, monsieur le secétaire d'Etat, l'intention de louer 
un chalutier à un armateur déterminé ? 

Vous êtes-vous mis gn rappuat avec lui ? 

Louez-vous le chalutier lui-même ou louez-vous l'équipage 
avec lui ? 

Comptez-vous armer ce chalutier, c'est-à-dire le fournir en 
combusüble, en av:taillement ? Payer le patron, payer l'équi- 
page ? 

D'après vole signe de têle, je vois qu'il n'en est pas ques- 
tion 

Dans ces conditions, qu'allez-vous faire ? 

Vous savez que l'armement d'un chalutier coûte extrème- 
ment cher. Vous allez retirer de la production un ehalutier qui 
pourrait effectuer des marées pour le consacrer à la recherche 
scientifique alors que vous avez entre les mains l'instrument 
tout trouvé. 

Je ne pense pas que, avec la simme de 20 millions de francs 
que vous envisagez, vous puissiez faire ce qui a peut-être été 
fait au Maroc mais qui, à mon avis, est impossible dans Ja 
auctwropole, 

C'est dire que votre solution sait valable et, personnelle- 
guent, je me range à l'avis et des auteurs des amendements 
et de L commission des finances, Je persiste à penser qu'il 

est bien préférable de maintenir le Théodore-Tissier en service 
jusqu'à ce qu'un nouveau navire soit construit, 


M. le président. La parole est à M. Henneguelle, 


M. Henri Henneguelle. J'ai demandé Ja parole, monsieur le 
président, pour retirer mon amendement et me rallier — parce 
qu'elle a le mème objet — à la proposition faite, au nom de la 
commission des finances, par le rapporteur, M. Mazier. 

M. le président. Le Gouvernement demande le rétablissement 
du crédit primitivement inscrit au chapitre 34-12, 

La commission des finances s'y wppose, 

Je vais consulter l'Assemblée, 





——— 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Je demande 
Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
imarine marchande. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Monsieur Je 
président, la solution que propose M. Guitton est, je crois, Ja 
meilleure pour ce qui est des questions qui l'intéressent. Je 
pourrai, en effet, répondre avec beaucoup plus de précision 
qu'en séance à Ja lettre qu’il voudra bien m'adresser, 

Je me tourne maintenant vers M. Febvav. 

Sans doute serait-il désirable, dans l'intérêt de la science, 
de pouvoir faire naviguer encore un navire comme le Théodor: 
Tissier, mais les résultats seraient-ils meilleurs sur le plan 
pratique ? Il est permis d'en douter. 

Je précise que le crédit de 20 millions de franes demar.dt 
à l'article 3 permettrait, en accord avec les armateurs à la 
pèche, de dédommager l'armateur et léquipage d'un chalu- 
lier qui, au cours de sa pèche, aurait à se livrer à des travaux 
de recherche sur la demande des techniciens et savants avant 
pris place à son bord. L 

M. Henri Henneguellé. Ce n'est pas réalisable! 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. À cûlé des 
pêcheurs, les savants pourraient alors étudier les espèces 
péchées, 

Les études auxquelles mes services se sont livrés me per- 
mettent d'estimer qu'une telle solution est valable. 

Telle est, en tous cas, celle à laquelle, en attendant là cons. 
fruction de nouveaux bateaux, je demande à l'Assemblée de 
se rallier. 

M. le président. La parole est à M Febvay. 

M. Jean Febvay. Monsieur le ministre, je 
faire une suggestion. 

Vous nous dites des choses excellentes, Mais, avant toute 
décision de votre pi j'aimerais que vous nous fassiez Je 
plaisir et lamitié de vous rendre dans un port de pêche -- 
celui que vous voudrez, à votre choix; je vous propose Bou- 
logne-sur-Mer — pour y faire une marée. 

Vous vous renudrez compte alors s'il est possible à des 
cavants, au cours de cette marée où l’on ne fera que pêcher, 
de se livrer à des investigations scientifiques. (Très bien’ très 
bien!) 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Mon-icur 
Febvay, il ne s’agit pas d’un chalutier qui fera une mar 
mais qui se livrera à une pêche en haute mer. Les savants, 
à bord de chalutiers qui resteront plusieurs jours en mer, 
ourront se livrer à des recherches et examens qui seroni, sur 
e plan pratique. extrémement profitables. 

Je ne vois pas pourquoi, tant sur le plan pratique que « 
le plan scientifique, une telle solution serait impossible. 

M. Jean Febvay. Refusez-vous mon invitation, monsieur le 
Hiuistre ?.… 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition 
du Gouvernement, repoussée par la commission, tendant à réla- 
blir, au chapitre 34-12, le crédit de 99.533.000 francs. 

(L'Assemblée, consultée, n'adopte pas cetie proposition.) 

M. le président. En raison de la décision que l’Assemblée 
vient de prendre, les amendements déposés au chapitre 94-12 
sont devenus sans objet. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le libel'é du chapitre 34-12, 

(Le libellé de ce chapitre, mis aux voir, est adopté.) 

La suite de la discussion est renvoyée à une prochaine sance 

M. Pierre Courant. Demain soir ? 

M. le président. Les deux premières séances de demair ven- 
dredi éta!:! réservées aux travaux d'ordre égislatif, Ja suite de 
la discussion de ce budget est renvoyée à la prochaine séance 
consacree à l'examen des budgets, c'est-à-dire en l'état actuel 
des choses, demain soir 


voudrais vous 


ir 


—41— 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Demande de prolongation de délai pour le dépôt d’un rapport. 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commission 
des immunités parlementaires une demande de prolongation 
du délai imparti pour la distribution du rapport sur la demarde 
en autorisation de poursuites n° 6610 concernant M. Gernez 

L'examen de cette demande de ane. 7e de délai sera 
inscrit en tête de l'ordre du jour du prochain jour de séance. 
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ENT 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du réglement, Ja 
coufcrence des présidents à décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tète de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance: 


1° Suivant la séance d'aujourd'hui jeudi 12 novembre 1953: 


La proposition de résolution de M. Triboulet et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviler le Gouvernement à accorder la 
croix de guerre au drapeau de la gendarmerie nationale 
(u°s 6617, 7040) ; 


Le refus partiel d'homologation de la décision de l'assemblée 
algérienne tendant à moditier et à compléter Ja décision 
n° 49-045 instituant un régime d'assurances sociales non agri- 
coles (n°% 4245 et Gaus 


La proposition de résolution de M. Bouxom tendant à inviter 
le Gouvernement à moditier l'article 29, paragraphe premier, du 
code de la route et à prévoir certaines exceptions en faveur 
des chefs de familles nombreuses en ce qui concerne les règles 
relatives au permis de conduire (n°* 4993 et 7005) ; 


Les propositions de loi: 1° de M. Mouton tendant à proroger 
jusqu'au 31 août 1954 le délai de forclusion pour le dépôt des 
demandes d'attribution de Ja carte de personne contrainte au 
travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par 
l'ennemi, où en territoire français annexé par l'ennemi: 2° de 
MM. Bouxom, Caveux et Devemv tendant à proroger le délai 
prévu pour le dépôt des demandes en vue d'obtenir le bénétice 
des dispositions de la loi n° 51-538 du 1% mai 1951 relative 
au statut des personnes contraintes au travail en pays ennemi, 
en territoire étranger occupé par l'ennemi on en territoire 
français annexé par l'ennemi (n° 6454, 6196 et 6640 


es 


La proposition de loi de M. Yvon Delbos et plusieurs de ses 
collègues tendant à la délivrance de la carte d'identité de 
journaliste honoraire (n° 5311, 595%1 et 3073); 


2° Suivant la distribution du rapport: 


La proposition de loi de MM. Coudray et Jean Cayeux tendant 
à modifiér certaines dispositions de la loi du 8 octobre 1919, 
modifiée par la loi du 2 août 1927, établissant une carte d'iden- 
tité professionnelle à l'usage des voyageurs et représentants 
de commerce (n°* 4088 et 7055 

Le projet de loi tendant à ratifier le décret du 27 septembre 
1919 approuvant une délibération prise.le 2 juin 1949 par le 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française demandant la 
modification du décret du 1% juin 1932 réglementant le fonc- 
tionnement du service des douanes dans ce territoire (n°s 2681 
et 7Ü86) ; 


Le projet de Joi tendant à ratifier le décret du 3 avril 1919 
approuvant une délibération du conseil général de Saint-Pierre- 
et-Miquelon, en date du {°° décembre 1948, relative à la rédue- 
lon des formalités douanières pour les marchandises ayant 
transhordé dans les ports étrangers admis pour le transport en 
droiture (n°* 2682 et 7087); 


3° Suivant la distribution de l'avis: 


Les propositions de loi: {° de Mme de Lipkowski tendant à 
accorder des avantages spéciaux aux fonctionnares déportés 
et inlternés pour faits de résistance, à leurs veuves et à leurs 
enfants et à préciser les modalités de l'article 8 de la loi 
n° 48-1251 du 6 août 1948: 2° de M. Jarrosson tendant à pro- 
longer l'activité de service de certains fonetionnaires d’une 
durée égale à celle de leur éviction par le Gouvernement de 
Vichy; 3° de M. Ulver tendant à com fêter Ja loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951 instituant des bonifications d'ancienneté pour 
les personnes ayant pris une part active et continue à la résis- 
tance et prévoyant des dérogations temporaires aux règles de 
recrutement et d'avancement dans les emplois publics; 4° de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à compléter 
l'article 1 de Ja loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 inst'tuant 
des bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant pris 
une part active et continue à !a résistance et prévoyant ces 
dérogations temporaires aux règles de recrutement et d’avan- 
cement dans les emplois publics (décret n° 52-657 du 6 juin 
3952 (n°s 1998, 2859, 3093, 4787 et 609). 
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ES 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président da 
Conseil de la Répunlique, un avis conforme sur le projet da 
loi relatif aux sessions des tribunaux eriminels de Tunisie, 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale danz: sa <éancÿ 
du 9 juillet 1953 étant devenu définilif, sera trarsuns au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur le projet de loi autorisant 
la cession d'un terrain domanial à la caisse primaire de sécu 
rité sociale des Pvrénées-Orientales, 


Acte est donné da cet avis conforme. 


Le texte adopti ‘Assemblée nationale dans | sanc@ 
du 22 octobre 1953 élant devenu définitif, ra trati-ti uu 


Gouvernement aux fins de promulgation. 


me 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. Iä commission de la recon<truction et deg 
dommages de guerre demande à donner son avis sur la pro 
position de loi n° 5146 de M. Frédéric-Dupont oyant pour 


objet Ja modification de Farticle 14 du décret n° 53-960 du 
20 septembre 193 relatif aux rapports entre bailleurs et loca- 


taires en ce qui concerne le renouvellement des baux, dont 
l'examen au fond a été renvove à la commission de la Just o 
et de législation. - 


Conformément à l'article 27 du réglement, l'Assemblée voue 
d'a sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 
Fu 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M le ministre de Ja France 
d'outre-mer un projet de loi réorganisant le registre du com- 
Inerce au Cameroun. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 97142, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvové à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 


— 9 — 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE A UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques une lettre rectificative au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses du ministère des finances eh des affaires économiques pour 
l'exercice 1954 (IL — Services financiers) (n° 6397). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 7149, distris 
bnée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission, 
(Assentiment.) 


j — 10 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LCI 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Cayeux une proposition 
de loi tendant à modifier l'article 69 de lordonnarez du 
4 octobre 1943 relatif à l'exercice des fonctions d'adiuinis- 
traiteur de caisses de sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7144, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la romiutis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Isorni une proposition de loi tenant À 
modifier l'article 404 du code pénal, en matière de filouterie 
d'aliments et de logement, 
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La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 7146, distri- 
huée et, s'il n'y a pas d’oppositon, renvoyée à la commission 
de Ja justice et de législation. (Assentiment.) 
J'ai recu de M. Raymond Guvot et plusieurs de ses collègues 
uue proposition de loi tendant à ramener à quinze mois Ja 
urée du temps de service miataire actif. 


u 
La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 7149, distri- 
buce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment. 
J'ai recu de M. Goudoux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de Joi tendant à labrogation du décret n° 53-70S 


du 9 août 1933 relatif aux modalités d'exercice du contrôle des 
entreprises bénéliciaires de la garantie de l'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée sous :e n° 7152, distri- 
uée et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des finances {sseculoment.) 


nu 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
TRANSMISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmise par M. le président du 


Couseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Beauvais avant pour objet la réglementation de la mise ea 
crculalion des voilures affectées aux services publics, 


La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 7154, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d’epposition, renvovée à Ja commission 


des movens de communication et du tourisme, (Assentfiment | 


J'ai recu, transmise par M, le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formuiée par M. Edmond Miche- 
let et plusieurs de ses collègues et tendant à consacrer le der- 
hier dimanche d'avril au souvenir des victimes de la déporti- 
tion et morts dans les camps de concentration du 2° Reich au 
cours de la guerre 1999-1915. 

la proposition de Joi sera imprimée sous Je n° 7155, distri- 
huée et, S'il nv a pas d'opposilion, renvoyée à Ja commission 


des pensions, \ssentiment.) 


mm. 42 = 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Juglas, Koenig et Danie: 
Maver une proposition de résolution tendant à la création, -en 
\erlu de Particle 14, alinéa 4, du règlement, d’une commission 
de coordination pour l'examen des problèmes intéressant Jes 
affaires d'Indochine. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7145, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à Ja commis- 
sion du suffrage universel, des Jois constitutionneles, du règie- 
nent et des pétitions, (Assentiment. 

J'ai recu de M, Waldeck Rochet et plusieurs de ses colligues 
Une proposition de résolution tendant à inviter Je Gouvernement 
à paver dans le plus bref délai Fallocalion vieillesse (arrérages 
compris) aux cutivateurs qui remplissent les conditions exi- 
gées par Ja loi n° 52-309 du 10 jnillet 1052. 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 7147, 
distribuce et, SIT AY à pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion de l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. André Mancey et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à revenir, dans les exploitations minières €<t assimilées, à 
la durée légale hebdomadaire prévue par la loi du 21 juin 1936 
et le décret du 25 septembre 1936 fixant les modalités de ls 
semaine de 58 heures 40, au fond, et de 40 heures pour Ja sur- 
face, sans diminution de salaires, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 715, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
auission de ja produchion industrielle, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Laurent Casanova et plusieurs de ses col- 
Jégues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à améliorer la situation des producteurs de fruits du 
canton de Dammartin-en-Goëie (Seine-et-Marne). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7151, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
Mission de l'agriculture. (Assenliment.) 





se 


DEPOT D'UN RAPPORT ET INSCRIPTION D'OFFICE 
A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'ai recu de M. Tourné un rapport, fait an 
nom de là commission des immunités parlementaires, sur la 
demande en autorisation de poursuites concernant M. Robert 
Manceau (n° 6717). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7148 et distribué, 

Aux termes du quinzième alinéa de Particle 18 bis du règle. 
ment, ce rapport sera inscrit d'office en têle de l'ordre du jour 
du premier jour de séance suivant sa distribulion. 


NT de 
DEPOT D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 


M. le président. J'ai recu de M. Mazier un rapport supplémen- 
aire, fait an nom de la cominiseion des finances, sur le projet 
de loi et là lettre gectificative an projet de loi relatif au dévs 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
travaux publies, des transports et du tourisme (HE — Marine 
marchande) pour l'exercice 195% (n° 6769-7124). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 7123 et 
distribué. 


us TS 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Vendredi 13 novembre, à neuf heures fret, 
première séance publique: 


Examen d'une demande de délai supplémentaire pour là dis 
tribution du s#apport de la’ commission des immunités parle- 
mentaires sur la demande en autorisation de poursuites n° 6610 
concernant M. Gernez 

Discussion: 1° du projet-de loi n° C951 portant création de 
ressources au profit du fonds d'assainissement du marché de là 
viande; 2° de Ja proposition de loi de M. Raffarin et plusieurs 
de ses collègues, n° 6929, tendant à la création et au finance- 
ment d'un fonds spécial d'assainissement du marché de la 
viande (n° 3057, — M, Gabelle, rapporteur). 

Discussion de la proposition de loi n° 6299 de M. Albert Gazier 
et plusieurs de ses collègues, tendant à abroger les décrete du 
{4 mai 1953 qui élatisent des entreprises publiques et portent 
atteinte aux principes essentiels des nalionalisations (n° Got. 
— M. Gazier, rapporteur). 

Fixation de la date de discussion des interpellations: 1° de 
Mile Marzin sur la politique du Gouvernement à l'égard de: 
théâtres nationaux et sur les conditions dans lesquelles il à été 
procédé à la fermeture de ces théâtres; 2° de M. Marcel Cachin 
sur la décision arbitraire du Gouvernement de fermeture des 
théâtres nationaux et sur les conditions illégales dans lesquelles 
il rompt ainsi le contrat qui lie l'Elat aux diverses catégories 
de travailleurs de ces théâtres; 3° de M. Desson sur les condi- 
tions illégales dans lesquelles l'ensemble des travailleurs des 
théâtres nationaux ont été privés de leur emploi à la suite du 
lock-out décidé par je Gouvernement; 4° de M. de Léotard sur 
les conditions dans lesquelles a été ordonnée la fermeture des 
théâtres nationaux et quelles raisons ont motivé des cessations 
de travail sur les deux scènes principales. 

Discussion du projet de loi n° 5003 et de la lettre rectificative 
n° 6122 au projet de loi permettant de soumettre à un prélè- 
vement de sang les hommes appartenant aux classes 1944 et 
1945 qui n'ont pas accompii de service mililaire (n° 6474. — 
M. Métaver, rapporteur). 

Discussion : 1° du projet de loi n° 3160 relatif au bureau uni- 
versitaire de statistique et de documentation scolaires et pro- 
fessionnelles; 2° de la proposilion de loi de M. Cayol tendant 
à créer le bureau universitaire de statistique et de documen- 
tation scolaires et professionnelles (n° 1919-6609-7099. — 
Mile Dienesch, rapporteur). 

Discussion : 1° du projet de loi n° 3262 tendant à la réorgani- 
sation des services des œuvres en faveur des étudiants: 2° de 
la proposition de loi de M. Cayol et plusieurs de ses collègues, 
tendant à créer un comité national d'action universitaire et 
sociale (n° 1923-6077-7098. — M. Vialte, rapporteur). 

Discussion d'un projet de Joi sur la majoration des presla- 
lions familiales, 
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Discussion de la proposition de loi n° 3597 de M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à majorer l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés et les pensions de la sécurité sociale 
(u°* 4391-1788. — M. Meck, rapporteur). 


A quinze heures trente, deuxième séance publique. 
Réponse des ministres aux dix questions orales suivantes: 


M. Sibué expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
que différentes circulaires règlent la rémunération des fone- 
tionnaires relevant de la direction du second degré, lorsqu'ils 
sont chargés d'assurer un service dans un emploi supérieur. 
lis peuvent percevoir des indemnités non soumises à retenues 
pour pensions. IL lui demande si un fonctionnaire, relevant 
de la direction du premier degré, peut prétendre aux mêmes 
indemnités lorsqu'il a été chargé, par l'inspecteur d'académie, 
d'assurer un intérim dans un emploi vacant supérieur à son 
grade et que cet emploi ne peut ètre pourvu d'ici un certain 
temps, les listes d'aptitude à ces fonctions étant épuisées, 
aucun concours n'ayant été organisé depuis plus'eurs années 
(3 appel) ; 

M. Bouxom appelle l'attention de M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de Ja gs sur le grave préjudice 
causé aux anciens travailleurs déportés et à leur famille par 
le retard apporté à faire paraitre les circulaires ministérielles 
qui doivent permettre une application effe:tive du statut prévu 
par la loi n° 51-538 du 14 mai 1951. Il semble qu'aucune ins- 
truction ministérielle n'ait été donnée aux services intéressés 
pour l'instruction des demandes de pensions, aucune dispo- 
sition n'ait été prise pour la mise en place des commissions, 
et les offices départementaux n'ont pas été dotés du personnel 
indispensable pour faire face à celte nouvelle tâche. I en 
résulte que plus de trois mille cinq cents dossiers de demandes 
de pension se trouvent bloqués. I lui demande les mesures 
qu'il a l'intention de prendre afin de mettre un terme à cette 
situation (3° appel) ; 


M. Barthélemy signale à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme les inconvénients graves que 
présente pour la station hydrominérale de Salins-les-Bains, 
centre de plusieurs colonies de vacances, la décision prise 
d'autoriser Ja substitution des services d'autocars entre celte 
ville et la gare S. N. C. F. de Mouchard, au système de cor- 
respondances par autorails légers qui donnait jusqu'ici satis- 
faction. IL lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour donner une suite favorable au vœu exprimé par le conseil 
imunicipa] de Salins-les-Bains, interprète de la population, 
réclamant la revision de la décision prise et le rétablissement 
des services antérieurs de navettes d'autorails en correspon- 
dance avec les trains express des lignes de Paris-Valorbe et 
Strashourg-Lyon dans l'intérêt de la prospérité de ce ,ceutre 
thermal et des malades qui y sont traités (2° appel). 


M. Albert Schmitt expose à M. je ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme qu'un grand nombre 
d'agents retraités de l’ancien réseau Alsa:e-Lorraine sont béné- 
ficiaires, à la fois, d'une pension d’anc'enneté du régime local 
spécial, de la loi d'Empire du 31 mars 1873, modifiée par celle 
du {8 mai 1907, régime maintenu en vigueur par l'article 12 
de la loi du 30 décemibre 1923 (régime désigné comme régime 
« F »), et d'une pension du régime lozal de la caisse des pen- 


sions, qu'un arrêt rendu le 28 avrii 1951 contre la Société: 


nationale des chemins de fer français par la cour de cassation 
a condamné la Société nationale des chemins de fer français 
à porter cette dernière pension au niveau du minimum prévu 
par la législation de droit commun en matière de sécurité 
éociale, nonobstant l'existence d'une pension d'ancienneté du 
régime « F » précité; or, la Société nationale des chemins de 
fer français reluse de mettre en application à tous les intéres- 
sés le principe adopté par l'arrêt de la cour suprême, motif 
pris de ce qu’elle ne dispose pas des crédits nécessaires. Par 
ailleurs, M. le ministre des travaux pubiies a fait connaître que 
ni le budget de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, ni celui de son département ne saurait prendre en charge 
la dépense, et M. le ministre du travail saisi de la question, 
soutient qu'il appartient à la Société nationale des chemins de 
fer français de prendre toutes les dispositions utiles dans ce 
domaine. 11 lui demande ce qu'il compte faire pour mettre fin 
à cette situation scandaleuse qui est de nature à nuire énor- 
mément au prestige de la ‘rance. (2° anpel.) 


M. Pelleray demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques comment sont financées les importalions de 
viande actuellement en cours d'exécution. 


M. Edouard Depreux expose à M. le ministre des finances et 
. des affaires économiques que les comptables de l'Etat per- 
Coivent, pour couvrir forfaitairement les risques d'erreurs de 
Caisse, une indemnilé dite de responsabilité, et lui demande 





pour queile raison cette indemnité échappe à la surtaxe pro- 
gressive lorsqu'elle est encaissée par les percepteurs et rece- 
veurs percepteurs, à la suite d'une décision de la direction de 
Ja comptabilité publ que et, au contraire, est soumise à ladite 
surtaxe lorsqu'elle est perçue par les comptables des régies. 
Il ne semble d'ailleurs pas, s'agissant d'une indemnité desti- 
née à couvrir forfaitairement un risque d'erreur de caisse pour 
lequel aucune justification ne serait possibie, que cette ini 
nité puisse ètre logiquement taxée comme un revenu. 


CU} 


M. Pierre Kœæaig expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que le statut des directeurs surveillants généraux et pro- 
fesseurs d'enseignement général des centres d'apprentissage 
stipule que, pour être titularisé il faut être entré en fonction 
avant le 1° janvier 1947. Or, certains membres de ce personnel 
ne sont entrés qu'après le 1% janvier 1947 bien qu'ayant solli- 
cité un poste en 1946, que parce qu'ils ont été relardés dans 
leurs études comme réfractaires au S. T. 0., puis comme E. V. 
D. G. Ces derniers, bien qu'avant plus de huit ans d'ancienneté 
générale, sont toujours « maîtres auxiliaires ». Une loi en pré- 
paration depuis plus de deux ans doit régler la situation des 
victimes de la guerre au sein des centres d'apprentissage. H lui 
demande quelles mesures il envisage de prendre pour qu'une 
solution rapide soit donnée à ce problème qui préoccupe ces 
jeunes professeurs d'enseignement près de huit ans après l'ar- 
mistice. 


M. de Léotard expose à M. le président du conseil que les 
grèves de la marine marchande, de l'hôtellerie et des trans- 
ports notamment, portent un grave préjudice à l'économie 
comine au renom de la France; les unes diminuent l'aftlux 
escompté de visiteurs étrangers, les autres sont une intolé- 
rable brimade pour Ja population laborieuse qui doit rejoindre 
son lieu de travail et son domicile dans des conditions difti- 
ciles. I demande: 1° si des mesures ont été ordonntes À l’en- 
contre des meneurs qui saxbotent l'économie française; 2° «si 
aucune mesure n'a été prévue, pour quelles raisons: soumis- 
sion aux «gréviculleurs» ou aveu d'impuissance; 9° si Îles 
pouvoirs pubiies ne disposent pas de moyens pour empécher 
ou juguler les grèves, ce qu'ils attendent pour les suggérer 
au Parlement par !e dépôt d'un projet de loi, prévu d'ailleurs 
par l'article 32 de la Constitution; 4° si les pouvoirs publics 
s'avèrent aussi incapables de promouvoir une politique sociale 
généreuse et hardie qu'impuissante à maintenir l'autorité de 
l'Etat et la liberté du travail, faut-il conclure à une déplorable 
carence. 


M. Jacques Duclos expose, à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get, que l'article 101 du code général des impôts dispose que 
« les contribuables qui ne sont pas en mesure de fournir la 
déclaration de leur bénétice net et les. justifications prévues 
aux articles précédents, ou qui désirent opter pour le régime 
de l'évaluation administrative, doivent adresser à l'inspecteur 
des contributions directes du lieu de l'exercice de leur profes- 
sion ou de leur principal établissement, avant le 1° février de 
chaque année, une déclaration dont le contenu est fixé par 
décret ». D'autre part, l’article 102 du code général des impôts 
stipule que « l'inspecteur détermine le bénéfice imposable à 
l’aide des indications fournies par le contribuable en vertu de 
l’article précédent, ainsi que tous autres renseignements en 
sa possession », ete. Enfin, l’article 158 (4°) du code général 
des impôts précise que « les bénéfices tirés d'une profession 
non commerciale sont déterminés dans les mêmes conditions 
que pour l'assiette de la taxe proportionnelle », Il lui demande 
sur quels textes seraient fondées toutes demandes de l'adimi- 
nistration des contributions directes concernant soit la taxe 
proportionnelle, soit la surtaxe progressive, et par lesquelles 
il serait réclamé les noms et adresses des tireurs ou bénéti- 
ciaires de chèques figurant soit au crédit, soit au débit d'un 
compte bancaire appartenant à un contribuable soumis au 
régime de l'évaluation administrative, ayant fourni dans les 
délais légaux les déclarations prévues par les textes en-vigueur 
et n'ayant aucune autre source de revenu que celle tirée de 
l'exercice de sa profession, lesdites demands étant faites avant 
que l'évaluation administrative du bénéfice imposable soit ter- 
minée. 


M. Joseph Dumas demande, à M. le président du conseil, les 
raisons du retard apporté à la mise en application des déci- 
sions gouvernementales relatives au relèvement des salaires 
anormalement bas à la S.N.C.F. et dans les mines; et quelles 
mesures il compte prendre pour que les engagements pris 
depuis près de deux mois soient respectés. 


Discussion des interpellations : 


De M. Louis Vallon, sur la décision prise récemment par 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de ta 
fonction publique, qui prétend, en violaton de la Constitution 
républicaine et des principes affirmés dans la Déclaration des 
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droits de l'homme, interdire à un étudiant français d’être ean- 
didat à l’école nationale d'administration à cause de ses opi- 
ions politiques; 

De M. Cogniot, sur les mesures discriminatoires prises à 
l'encontre de cerlains cand:dats au concours d'entrée à l'école 
hationale d'administration, à qui le doit de se présenter a été 
dénié en raison de leurs opinions politiques et sociales, ce qui 
constitue une violation flagrante de la Constitution de la Répu- 
L que € t des Lbertés fondament iles; 

De M. Pierre les conditions dans lesquekes 
candidats ont été exclus du concours d'entrée à 

école nationale d'adrminiswation pour leurs opinions poli- 
Uoues, en violation du statut général des fonctionnaires et au 
muepris de la Constitution et les mesures que le Gouvernement 
core prendre pour rétablir immédiatement dans leurs droits 
les candidats légalement évincés; 


De M. Estradère, sur: 4) l$s conditions dans lesquelles, en 


Meunier, sut 


1 re 
13 LR 


ulation de l'esprit et de la letwe de la Constitution et au 
rand préjudice de la science française, plusieurs chercheurs 
nt été écartés du Centre national de la recherche scientifique 


n raison de leurs opinions politiques ; b) Ja nécessité de réin- 
égrer immédiatement, avec tous lews droits, les licenciés du 
Centre national de la recherche scientifique afin qu'ils puissent 
continuer leur activité de chercheurs; 

De M. Mazier, sur la décision prise par M. le secrétaire 
d'Etat à Ja présidence du conseil chasgé de la fonction publique 
et qui a écarté du concours d'entrée à l'école nationale d'admi- 
histration un certain nombre de candidats en raison de leurs 
oGpinions po mMiques ; 

De M. Henri Bouret, sur les raisons qui ont amené Je 
Gouvernement à prendre des meswes diseriminatoires à l'égard 
de plusieurs candidats à divers concours d'entrée dans l'admi- 
nistration; 

De M. Montalat, sur les mesures de discrimination prises 
par cerlains ministres et certaines adiminiswations à l'occasion 
de concours de recrutermnent administratif; 

De M. Giovoni, sur les mesures de discrimination poli- 
tique qui ont abouti à l'élimination de certains candidats au 
dernier concours d'entrée à l’école nationale d’administalion, 
en violation de Ja Constitution et de la législation en vigueur. 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
Juivre séance, 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 


Suite de la discussion des projets de loi et des leitres recti- 
fiatives relatifs au développement des ‘crédits affectés aux 


dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 
lravaux publics, transports et tourisme (IT, — Marine mar- 
hande) (suite) {n°" 6769, 7065, 7124, 7153, — M. Mazicr, rap- 


{ 
P veut 


Radiodiffusion-télé vision française (n°5 6774, 7037. — M. Jean- 
Pau] Palewski, rapporteur 
Agriculture (n° 6752, 6865, 7110, - 


Ja séance est levée. 


M. Gabelle, rapporteur). 


La séance est levée à minuit.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MaRc£EL M. LAURENT. 
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Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence econditute conformément à article 934 du 
reglement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des com: 
missions et présidents des groupes de quatorze membres au 
moins) est convoquée par M. Je président pour le vendredi 
13 novembre 1933, à onze heures, däns les salons de la prési- 





te. 0 
D 4 À 


Convocation d'une contèr d'organisation de débats. 


—— 


La conférence eonstilute conformément à l’article 39 du 
règlement est convoquée par M. le président pour le vendredi 
13 novembre 1953, à quatorze heures trente, dans les Salons 
de la présidence, pour organiser les discussions inseriles à 
l'ordre du jour, 

02 





Propositions de la conférence prescrite par l’articl: 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 


(Réunion du jeudi 12 novembre 1953.) 


ee — 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale à convoqué pour le jeudi 12 novembre 
1953 MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 
des groupes. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 

A. — aménager comme suit d'ordre du jour précédemment 
fixé pour la période du 42 au 17 novembre: 

1° Vendredi 13, soir; samedi 14, matin, après-midi et soir 
et mardi 17, matin et après-midi: discussion des budgets dans 
l'ordre suivant: 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de la présidence du conseil (Etats associés) pour 
l'exercice 1954 (n°4 6795, 7038, 7126) ; 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au dévelippe. 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère des tra- 
vaux publics, des transports ct du tourisme (HE — Marine 
marchande), pour l'exercice 1954 (n° 6769, 7065) ; 

Projet de loi relatif an déve'oppement des erédits affectés 
aux dépenses de la radiodiflusion-télévision française, pour 
d'exercice 1954 (n° 6774, 7037); 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de l'agriculture pour l'exercice 1954 
(n°: 6722, 6S65) n 

Projet de loi relatif au développement dès crédits affectés 
aux dépenses du budget annexe de l'Imprimerie nationale 
pour l'exercice 1954 (n° 6730, 7075); 

Projet de loi relatif au développement des erédits affectés 
aux dépenses du ministère des finances et des affaires écono- 
miques (IL — Services financiers) pour l'exercice 1954 
(n° 6707); 

À ’ 

Projet de loi relatif au développement des crédits affe-:tés 
aux dépenses du ministère des travaux publics, transports et 
tourisme (IL — Aviation civile et commerciale) (n°® 6768, 6832) ; 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1954 
(n°s 6761, 6934) ; ÿ 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme (1. — Travaux publics, transports et tourisme) 
pour l'exercice 1954 (n°s 6767, 7122); 

dr + de Joi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de :a justice pour l'exercice 1951 
(n°s 6762, 7011) ; 

Lettres rectificatives aux différents budgets déjà examinés, 
étant précisé : 

a) Que les budgets suivants devront être achevés, éventuel- 
lement, dans la nuit du samedi 14 au dimanche 13: Etats asso- 
ciés, marine marchande, radiodiffusion, agriculture ; 

b) Que l'examen du rapport de M. Taillade sur le projet de 
résolution portant réglement détinitif des comptes de l’Assem- 
bée de l'Union française et du Conseil économique pour l'exer- 
cice 1951 (n° 7021) sera inscrit en tête de l'ordre du jour du 
mardi 17, après-midi; 


2° Vendredi {9, matin : 


Discussion du projet de loi portant création de ressources 
au profit du fonds d'assainissement du marché de Ja viande et 
de la proposition de loi de M. Raffarin tendant à la création et 
au financement d'un fonds spécial d'assainissement du marché 
de la viande (n° 69531, 6929, 7057) ; 

Discussion d'urgence de la proposition de loi de M. Gaumont, 
tendant à instituer le secret des délibérations des commissions 
d'enquête parlementaires pendant la durée de la période d'ins-, 
truction (1° partie, — Dispositions légishitives) (n° 7048, 7127) } 

Discussion de ja proposition de loi de M. Gazier et plusieurs 
de ses collègues tendant à abroger les décrets du 11 mai 1953 
qui élatisent des entreprises publiques et portent atteintes aux 
principes essentiels des nationalisations (n°* 6299, 6551) ; 

Fixation de la date de discussion des interpellations sur la! 
fermeture des théâtres nationaux; 

Discussion du projet de loi permettant de soumettre à un 
prélèvement de sang les hommes appartenant aux elasses 194€ 
et 1945 qui n'ont pas accompli de service militaire (ñ°* 5003, 
6122, 6474) ; 
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piseussion du rapport fait au cours de la précédente légis'a- 
ture sur la proposition de loi tendant à créer le bureau uni- 
versitaire de statistique et de documentation scolaires et pro- 
tessionnelles et du projet de loi relatif au bureau universitaire 
de statistique et de documeritation scolaires et professionnelles 
(ns 1919, 3160, 6609, 7099) ; 

Discussion du projet de loi tendant à la réorganisation des 
services des œuvres en faveur des étudiants et du rapport fait 
su cours de la precédente législature sur ‘a proposition de loi 
tendant à créer un comité national d'action universitaire et so- 
ciale (n°s 3262, 1923, 6077, 7098) ; 

Discussion d'un projet de loi sur Ja majoration des presta- 
Lions familiales ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues tendant à maiorer l’al'ocation aux vieux tra 
vaileurs salariés (n° 35597, 4391, 4788) ; 

3° Vendredi 13, après-midi: ; 

Discussion des interpellations sur les discriminations en ma- 
tière de rezrutement administratif et, s'il y a lieu, suite de la 
discussion de l'ordre du jour du matin; 

B. — De fixer comme suit l'ordre du jour de la période du 
43 au 24 novembre, après-midi : 

{o Mardi 17, soir; mercredi 18, soir; jeudi 19, après-midi et 
soir: vendredi 20, soir, samedi 21, matin et après-midi; 
mardi 24, matin et après-midi: ; 

Suite de la discussion budgétaire, étant précisé que le projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dé- 
penses du ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 
1954 (n°3 6799, 6959, 7133), sera appelé, en tout état de cause, 
en tète de l’ordre du jour du jeudi 19, après-midi; 

2» Vendredi 20, matin et après-midi: 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour du ven- 
dredi 13, matin. 

En outre, la conférence des présidents à décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les «affaires insérées au 
compte rendu én ertenso sous la rubrique: « Iuseriplion d'af- 
faires sous réserve qu'il n’y ait pas débat ». 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M. Tanguy Prigent à été nommé rapporteur pour avsi du 
rapport (n° 6551) sur la proposition de loi (n° 6299) de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à abroger les 
décrets du 11 mai 1953 qui étatisent des entreprises publiques et 
portent atteinte aux principes essentiels des nationalisations, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
affaires économiques. 


——— ———— 


FINANCES 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 3%) de Mme Vermeersch et plusieurs de 
ses collègues tendant à majorer de 12 p. 100 l’ensemble des 
preslations familiales, dont l'etéreën au fond a été renvoyé à 


à la commission du travail et de la sécurilé sociale, - 





PENSIONS 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposilion de 
résolution (n° 6985) de M. Tourné, tendant à inviter le Gouver- 
nement à utiliser en totalité les crédits votés pour l'exercice 
1953 pour les anciens combattants et victimes de la guerre et à 
répartir les sommes non encore dépensées entre les divers cha- 

itres du budget des ministères intéressés en vue d'améliorer 
à Situation des anciens combattants et victimes de guerre. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
RÈGLEMENT EL PÉTITIONS 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 6879) de M. Paquet tendant à réglementer les 
absences parlementaires. 


M. Defos du Rau à é1é nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6917) de M. Prélot tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi fixant les modalités de l'élec- 
tion du Président de la République, 





M. Minjoz à été nommé rapporteur de la propos lion de ré-o- 
lution (n° 5030) de MM. Jacques Bardoux et Dixmier tendant à 
compléter les articles S9 et 6 du réglement en vue de limiter 
le nombre des interpellations adressées au même ministère, 
sur le même sujet, ainsi que le nombre des amendements indi- 
califs, demandant la réduction symboœique d'un crédit 


M. Defos du Rau à élé 
oi (n° 7039) fixant les modu.ités d'é ection du P1 


Républi que. 


nommé rapporteur du projet de 
rs 1 


1 t 
sident de la 


TRAVAIL EF SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Besset à été nommé rapporteur de la proposition de ré<o- 
lution (n° 6943) de M. Cherrier et piusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
utiles pour assurer: 1° la paye de trois cent cinquante ouvriers 
ct mensuels lockoutés des ateliers de la Guerche (Cher) ; 2° la 
réouverture de ces ateliers et une charge de travail leur per- 
mettant une activité normale, 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 70650) de Mme Vermeerseh tendant à majorer de 12 p. 100 
l'ensemble des prestalions famliales 


+0 








Nominations de membres de commissions. 





Dans sa séance du {2 novembre 1953 l'Assemblée nationa!e 
a nommé : 


1° M. Durbet membre de la commission des affaires économi- 
ques, en remplacement de M. Lebon; 

2° M. Golvan mermbre de la commission de l'agriculture, en 
remplacement de M. Briot; j 

3° M. Chatenay membre de la commission des movens de 
communication et du tourisme, en remplacement de M. Gilliot; 

4° M. Gilliot membre de la commission du suffrage universel. 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, en 
remplacement de M. Chalenay ; 

59 M. Baudry d'Asson (de) membre supp'éant de la commis 
as. des immunités parlementaires, en remplacement de M. Gué- 
rarua, 





REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEÉE NATIONALE 
LE 12 NOVEMBRE 1953 
(Appiicalion des artic'es 91 et 97 du règlement.) 


a 


CH A PR sus: Su 'S id ass ENT 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tnpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés » : 


GAS est oi e.8 6.8 = S 6 à . . Vs". : . 


« Art 97. — Les questions écriles sont publiées à La suite dun 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit celte pubhcation, 
des réponses des munistres doivent également y être publiées 


« Les ministres ont louleois la faculté de déclarer par ecrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supmémentaire pour rassembler les été- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un MOIS », 





QUESTION ORALE 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARM£SES 


9573. — 1? novembre 1953. — M. Midot rappelle À M. le secrétair2 
d'Etat aux forces armées (air) les nombreuses protectali ns de la 
population de Meudon contre ies essais de mo'eurs aux établie 
ments de Chalais-Meudon, protestations qui ont été enegisirées D:# 
des délibérations des assemblées élues loca'e et déparlementae, des 
décisions du comité d'urbanisme de la région parisienne ou qu 
ont fait l’objet de pétitions de la population, des établisæiment< 
hospital'ers et culturels, etc, IL lui rappeile atesi le: dé‘larations 
{ailes par son prédécesseur le 25 février 1953: « Eu oute, il coment 
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de noter qu'il ne sera plus effectué dans celte région (de Meudon) 
@ucun essai de réacteur, les derniers qui eu lieu pair le centre 
d'e-sai de moteurs de Chalais Meudon en 1950 et 1959 », HE Iui 
dernande pour queiles raisons ces essais se sont ren juvelés récem- 
Bent, et les déc'sions que le Gouvernement comple p'endre pour 
que ce-scnt de telles praliques déplorabies dans le ceritre urbain 
de Meudon 








+0 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


9574. — 12 noversbre 195% — M, Minjoz dornande à M, le président 
du conseil comment il entend financer l'allocation logement en 
raison de la réduction de Farticie 12 du déc'ei n° 53-700 du 9 août 
49,3 su<pendant, entre le fer janvier 101 et le fer janvier 1%», les 
disposilions de larlicle 402 de Ia loi du fer septembre 1948 relatives 
à l'affectation d'un pourcentage sur les moyens de financement de 

ocation logement. 





9575 12 novembre 192 M. Paquet demande x M, le président 
du conseil «il m'y à pas incompalibilité entre une funcliun élec- 
duiaule el une simple mise en d'sponibilité. 





M. Quinson exjse à M, le président 


9576. 12 novermbre 1953 
o {ot du 235 lévrier 1941 charge les préfets 


conseil: 1» que ia lui h 


de l'organisation de la protection de la population eiviie et prévoit 
Ja coopération des maires à celle organisalon:; 2° qu'il est dom 
€-entiel que lee maires puissent pendant les premiers jours ou les 
premières semaines de la mobilisation assurer l'exécution des mesu- 
tes prévues dùs temps de paix et la mise en place de tous orga- 
hismmes nécessaires; 3 que si le-décret 51-260 du 23 février 191 les 
classe parimi:e personnel pouvant étre piacé en affectation +péciale 
pour une durée d'un mois, non renouvelable, l'instruction n° 3953 du 
duinistère de la défense nationale en daie du 28 avril 192 réserve 
celle possibilité aux maires appartenant an service auxiliaire, toutes 
classes, et au service armé, deuxième dé-<erve, le ciaséement en 


lectation spéciale des militaires de la premiére réserve n'étant 
prévu qu'en cas de nésessilé absolue el uniquement pour satisfaire 
üix besoins directs des armées: 49 qu'ainsi les maires appartenant 
à la première réserve peuvent être aménés à rejoindre leur poste de 
luobilisation sans avoir eu le temps matériet de prendre, dans le 
vadre de leur commune, les mesures nécéssaires au passage eant 


heurts trop marqués de la vie économique et administrative du 


temps de paix à celle du temps de guerre et sans hé-ilations dans 
le: mesures d'évacuation, l'hébergement, elc., à prévoir pour Îles 
premier jours de ja mobiisation. Il lui demande quelles mesures il 
compile prendre pour que tous les inaires, quelle que soit - leur 
{ se de mobnlisati , puissent, se'on l'importance de Jeur com- 
di bénéficier à Ja mobissation du temps nécessaire au passage 
di nps de paix au teinps de guerre et à la inise en place des 
wrgammsmes de la protection de la population eivile, soit par une 
" en affectation spéciale de durée limilée et non rerouve'able, 
DS par une shnple mise en sursis d'appel, ces délais (pouvant 
a'er de quelques jours jusqu'à un mois) étant accordés sur l'avis 
du préfet par Fautorité mibtaire compétente. 


Î 





9577. 12 novembre 1953 M. Edouard Depreux demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil: {° Gan< quelle mesure 
la loi du 19 @ctobre 1916, relative au statut des fonctionnaires, peut 


permeltre “à de hauts fonctionnaires d'exercer en leur nom pe:- 
sunnel des fonctions d'adminisitrateurs dans une snciété anonyme 
qui, filiale d'une « société nalionale de constructions aéronauli- 


ques », se trouve soumise au contrôle de l'Etat, tant de sa prôpre 
volonté que par application des règerments en vigueur; 2° si une 
tele eiluation n'est pas en contravention formelle avec Fartiele 2 
de la loi précitée du 19 octobre 1916 ou si, toul gu moins, une 
dérogation sp'eiale ne serait pas nécessaire (id. article 9) pour 
que ces fonctionnaires puissent exercer une lelle aetivité; % si 
de telles dérogations ont été accordées depuis le ter j'ullet 1952, à 
quelie date, éous quelle forme el au sujet de quelles suciétés, 












9578. 12 novembre 199, — M, Moynet demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil <i au‘une mesure n'est prévu 
en faveur des anciens combaltants fonctionnaires atleinis d'une 
maladie cardiaque à un cerlain degré, leur in'erdisant de travaiiler, 
après avoir épuisé ienrs droits aux congés de rraladie prévus aux 
statuts. Cette maladie ne peut-elle être classée à l’urticle 93 du statut 
des fonctionnaires ‘loi du 19 orlobre 19:6), c'est-à-dire an même 
titre que les fonctionnaires atteints de tubercnlôse, de maladie men- 
tale, d'affection cancéreuse ou de poliomryélite ? 





9679. 12 novembre 1955. — M, Vendroux demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil si! x a lieu de corsidérer 
que la position de son département à l'égard du problème de l’inté- 
gration dans le corps des administrateurs civils des agenis supé- 
rieurs, anciens prisonniers de guerre, s'esl modifiée entre le $ oclo- 





bre 1953, dale de publiestion de la réponse à la question écrite 
n° 3900 et le 24 octobre 19%, date de publication de la réponse à 
sa propre question é:rite me 7437. Alors, en effet, que la réponse à 
la question 7900 fuit état d'un texie actuellement à l'étude « qui 
tend à farditér notablement l'accès des agents supérieurs au corps 
des administrateurs civils en assouplissant en faveur... particulière. 
ment des anciens combatiants et anciens prisonniers de guerre les 
conditions d'ancienneté requises », la réponse à la question 71:37 
précise: « fe que rien ne permeilrait de faire aux anciens prisorn- 
hiers de guerre un sort préférentiel par rapport aux auires viclnes 
de la guerre: 2° qu'en dehors de quelques cas particuliers où fl 
s'agit de revenir sur des injustices manifestes, il ne saurait étre 
procédé à de nouvelles intégrations dans les corps d'adminisirateurs 
civils » (compte tenu du principe adopté par les Chambres d'une 
réduelion progressive des effeclifs d'adminisirateurs eivils). H lui 
demande Ce préciser: 1e si des débals parlementaires sont juridi- 
quement opposables à la réparation d'un préjudire de carrière, alors 
qu'ils n'ont pas été consacrés par un texie ayant force législative, 
lequel serait, en tout état de cause, dépourvu d'effet rétroactif: 
20 comment se contilie la réponse précitée avec l'affirmation se!on 
laquelle sera néanmoins notablement facilité l'accès au corps des 
administrateurs civils des anciens prisanniers de guerre; 3° à s'en 
tenir à cette affirmation, le texte à l'étude prévoit-il en favour de 
ces snômes agents la priorité qu'implique Femphi de Fadverbe 
« particulièrement », priorilé sans Jaquelle les dispositions envi- 
sagées seraient inopérantes, puisque les mesures d'intégration s'up- 
pliqueraient alors à l’ensemble des agents de la catégorie A; 4° s'il 
cornprend au nombre des « cas particuliers où il s'agit de revenir 
sur une injustice manifeste » {a Silualion des antiens prisonniers 
de vuerre, écartés de tout examen des commissions d'intégration 
en 1936 pour défaut d'ancienneté et qui réwnissent depuis longiermpe, 
maintenant, celie condition d'ancienneté à eel'e des diplômes vni- 
versilaires qui furent exigés d'eux à l'occasion de leur recru!'erment, 





AFFAIRES ETRANGERES 


9580. — 12 novembre 195. — M, Paquet demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° le nombre des Francais internés, pri- 
sonniers om « retenus en U. KR. ÿ S. » quel que soit le moiif, 
rapatrés depuis #95 2e <j, à sa connaissance, d'autres Français 
restent envore détenus; 5e quelles ont été les démarches entreprises 
auprès des autorités russes afin d'oblenir le rapatriement de nos 
nationaux el res-orlissants et à queiles dates. 





AGRICULTURE 


8E81. — 12 novembre 19559. — M, Brifflod e\posc à M. le ministre 
de l’agriculture les inconvénienis qui résultent de l'application du 
décret du 7 février 1913, relatif à la répartition du travail dans la 
meunerie et qui à fixé le contingent accordé aux meuniers par 
réference aux années 1927-19%. Cerlains meuniers ayant gonfié les 
déciarations des animes de référence et leur puissance d’écrasenrent, 
alors que d'autres les out sous-eslimées, il en résulle de graves 
jujusiices du fait que les premiers ne paient pas de compensation, 
on inème en perçoivent, cependant que les seconds sont contraints 
au payement de sommes considérables et se voient poursuivis 
devant les tribunaux quand ils ne peuvent s'en acquitter. demande 
s'il ne serail pas possible: 1e d'inviter l'office professionnel de ja 
meunerie à procéder à une Vérificaiion des puissances d'écrasement 
el, en vonséquence, à une redistribution du contingent; 2e de faire 
surseoir aux poursuites lancées par Foffice jusqu'à ce que la revision 
des romples de conwensalion soit faite comme suite de la première 
mesure 





9582. — 12 novembre 1953, — M. Defos du Rau demande à M. le 
ministre de l'agriculture: 1° à perlir de quel moment les conpéra- 
tives locales de stockage de blé peuvent se faire Hvrer le blé: 2e aves 
queiles ressources elles <0nt approvisionnées pour pouvoir opérer 
les pavements, et à quel moment ces ressources sont mises à la 
dispositions des conpératives et encaissées par elles; 30 s'il n'y a 
as obligation, pour ces coopératives, de payer les producteurs dans 
Forire chronologique des livraisons, et ceci ne serail-il pas un encou- 
ragement aux agriculleurs habitnés à livrer leur blé de bonne 
heure et de nature, au surplus, à écarler l'ennui pour les gouver- 
nements des soudures à faire; 4° pourquoi telle coopérative de 
Dordogne (celle de Bergerac par exeinple) ne parve-t-elle pas fin 
octobre du blé qui lui a 614 livré le 8 août, alors qu'elle à payé 
déjà des livraisons postérieures. 





9583. — 1? navermbre 1953. — M. Delachenali rappelle à M. ‘e 
ministre de l'agriculture que la silualion tragique des petits vitiru!- 
teurs est encore aggravée par l'arlirle 16 du décret n° 53-957 d'u 
20 seplembre 1953 obligeant tous les viticulteurs à distiller les 
12 p. 100 de leurs récolles. H li dernande s'il compte faire en sorte 
que cette obligations ne frappe que la partie de la récolte qui dépasse 
1400 hectoiitres. 





9884. — 12 novenubre 1953 — M, Furaud attire l'atlention de M. le 
ministre de l'agriculture =:ur les contestalions relatives ain recou- 
vrement des cotisations pour les métayers assurés sociaux. L’arti- 
cle 11 du décret d'application du 18 octobre 1952 précise: « En’cas 
de métayage, si le mmélayer est assujetti obligatoirement aux ass 
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rances Sociales en raison du décret du 3% octobre 1%%5, le proprié- 
taire du bien el le imélarer ne relëéveut pas du régime d'allocation 
vieillesse agricole et ne sont pas tenus au payement des colisa- 
lions. » Les métayers excipent de ce lexie pour refuser le payement 
des cotisations qui leur sont demandées. Mais les caisses, s appuyant! 
sur une lettre du ministre de l'agriculinre me 161: ASMS du 25 juin 
1953 et portant que: « Les membres de la famille non ünmatriciiés 
à l'assurance obligaloire du rnétaver, Jui-méêime assujelli, doivent 
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9590. 12 novembre 193, — p Edouard «er E jen le À 
M. le secrétaire d'État au budget si un imdic riel | ‘ , 
la déduction de 2% p. 100 prévue par le décret n° ARTE du 50 sep 
tembre 1953 pour le< inens d'imve is SCinent (ina nes lis), ut:i- 
s®s pour la fabrication de produits vendus à un exportateur en 
franchise de Ja taxe a la produ n, au vu d'une a'leslation d , 
ar xportateur et cerufice par l'aduwmin'-tration du ch lat ; 

Dans ia négative, sur quels textes est fomdie ceîte con lusion, 


relever du régime d'allocation vieillesse agrrok dès l'instant qu'ils 
sont considérés commime non salariés, et notamment ge ne 
sont pas partie au contrat de mélayage », se prélendent fondées à 
réclamer aux mélasers la cotisation assise sur je sen cadastral 
ainsi que la cotisalion individuelle pour chacun des membres de la 
famille non salarié. Or, l'article 11 du décret susvisé est formel: le 
mélayage ne relève pas du régime de l'allocation vicilesse agricole. 
En admettant que la famile du métayer en relève, il ne doil pas, 
dans ce cas, étre assujetti aux scolisations assises sur lé revenu 
cadastral, puisque ces cotisations sont dues par l'exploitant. H sou- 
ligne, enfin, que le décret du 18 octobre 1952 ne vise que le cas 
des métayers a-surés sociaux obligatoires; qu'il exisie une cak‘gorie 
de métavers qui sont assurés sociaux, bien que n'y élant pas ee. 
ll sembhie anormal de péualiser ces métayers, qui cotisent dép 
plusieurs années anx assurances sociales, en les nbli; geant de she 
en supplément, pour l'allocation vieillesse agrirole, qui fera double 
emploi avec leur< cotisations aux assurances sociales, H lui demande 
de Iui confirmer les dispositions du éeret n° 52-1366 du 1S octobre 
192? de telle sorte que tout méStarer cotisant aux assuranres sociaies 
hénéficie des môêtmes dispositions que les métayers assurés sociaux 
obligatoires. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


9585. — 12 novembre 195%. — M. Desson demande à M, le ministre 
des anciens cOmbaîttanis et victimes de la guerre si la mère d'un 
prisonnier décédé en captivité, dont la femme elle-même est décédée 
sans enfant en 1950, doit percevoir la pension d'ascendant, D'autre 
part, cette mère peut-elle actuellement percevair le pécue du pri 
sonnier au tilre de son fils décédé, hien qu'elle n'ail jamais perçu 
l'allocation mililaire qui était versée à Ja femme du prisonnier 
aujourd'hui décéiie, 





9586. — 12 novembre 1953. — M, Paquet demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: |° à quel service 
incombe l'honneur et la responsabihté de l'entretien en l'etat des 
chnelières militaires; 2e s'il existe des in<pections périodiques du 
pre gr ière des anciens combaltants; 3e quel est le montant des cré 

is affectés à tel but el leur pourcentage sur la totalité du budget, 


—————— 


BUDGET 


9587. — 1? novembre 1953. — M. Robert Bichet expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'un inspecteur des contributions 
directes a refusé le bénéfice d'une associalion de fait entre un pére 
et un fils, sous le prétexte que le fils ne peut être considéré comme 
associé de son père, n'étant pas propriélaire d'une parlie du fonds 
de commene et aucun acte d'association n'ayant été conclu entre 
le père et je fiis. IL lui fait observer cependant que l'administration 
liscale a <outume d'admettre ce genre d'association; æt il lui 
demande si l'inspecteur dont il s’agit est fondé à opposer à ce 
contribuable le bénéfice d’une association de fait et, dans l'affirma- 
tive, quels sont les textes légistatifs ou rég'émentaires qui s'appli- 
quent en la malière, 





9588. — 12 novembre 193. — M. Cominaud expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'en volant l’articke 42 de la loi n° 5379 du 
1 février 1953 soumettant à l'impôt sur les bénéfices agricoles les 
exploilations salmonicoles, le législateur semble avoir voulu assimi- 
ler à tous égards sur le plan fiscal les activités de ce genre à celles 
résultant d'une exploitation agricole. Cependant l’arlicle 52 du même 
texte n'ayant pas fait mention expressément des exploitations salmo- 
hnicoles, à la suite vraisemblablement d'une simple omission, 
celles-ci, contrairement à ce qui existe pour les agriculteurs, conli- 
puent, dans de nombreux cas, à être imposées au titre de la patente 
el des taxes à la production et assimilées. IL en résulte un régime 
tiscal extrêmement Jourd, de nature à paralyser leur activité et à 
donner les plus grandes inquiétudes pour leur avenir. 11 lui demande 
s'il ne lui semble pas possible d'interpréter, de façon libérale les 
dispositions contradictoires des articles 42 et 52 de la loi du 7 février 
19353, et de Lo gr pe l'exonération dés exploitations salmonicoies 
de la patente et des taxes à la production, cette solution ayant, sans 
nul doute, été recherchée par le légis! lateur, 





9589. — 12 novembre 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget comment doit s'appliquer l'article 454 du 
code général des impôts qui fixe, pour le salaire la femme mariée 
d'un commerçant, un maximum -- 150.000 francs — et un minimum 
— le salaire moyen départemental —, iequel est à Paris de 240.000 
lrancs par an. 











9591. 12 novembre 193 M. Dezarnaulds e\ \ M. le secrée 
ture d'Etat au budget qu L'article 2 de la d 1 j 19 i 
prevu Qu ell smalière d Hp rie recu des } nues 
et sous réserve de la tenue d'une comptabilité d Ù \ ; 
des differentes operalions, les arltisal trava intl chez eux ex 
tant en méme temps Un Riagasin de dk peuvent Déneftih 1 
réguve de faveur pour la fraction des bénéfices prove L de ? 
travail artisanal. La question s'écant pos je savoir ces di-jur- 
silions sont susceptibles de modifier les condilie l'apphicatton > 
la taxe à Ja d duction aux inltéres:s l'adnnmnistration d - 
butions indirectes fait obsever que le texte susvisé n'a ap} ; 
aucune moditi ilion aux dispositions d utic'e 23 du code get l 
des impôts direc's et qu'en conséquence pour qu'un artisan exploi- 
tant en même temps un magasin de déta | » bénéficier des 
avantages accordés aux art a ant Le - 
tion des laxes à la producl'on et de } itions de Û t 
que le bénéfice provenant de l'aclivité artisanale soit superieur 1 
bénéfice provenant de l'activité commerciale. si ce poil de vu i 
contributions indirectes ne soulève aucune difficulé d'untergretation 
en ce qu concerne cerlaitm ariivaes RE) at ei ; 
avant un caractère simiaire et exercées, la plupart du temps, d ; 
ies Inèmes locaux, par exemple, marchand de idltssures et ! 
nier, marchand de tissus et conféétions et tailleur em! - 
gique de vouloir appliquer le même point de vue lor<q 1 » 
pelis arlsans ruraux dont l'épouse exet ill | : - 
ciale. Il se trouve en effet fréquemment que, dans les petites i= 
lits rurales le mari exet la profession de maréchal ferrant, 4 - 
ron, bourrelier, et l'épouse la profession d'épicerie, calé, merwre, 
ete. Vouloir retirer à ces contribuables les bénéfices de l'artis L 
du fait que le bénéfice du commerce tenu par l'épouse est supérieur 
à celui de la profession artisanale dis mari semble abusif, A 7 r 
que dans les premiers cas cités le contribuable est généralem t 
l'objet d'une seule inscription à VI N. S. FE. E., alors que dans ‘8 
second cas l'épouse et l'époux font 1 3 jet de deu - 
liüus séparées, H lui demande quelle est sa posit ( te inalière, 





9592. — 12 novembre 1953 — M. Moynet demarxle à M. le secré- 


taire d'Etat au budget si un comribüable anpo-é au béneéf intl 
cole forfaitaire y mir une par-elie de vigne peut faire figurer L 
déduction dans <a 1 laration de reven1: 1° l'impôt fon'ier de celte 
parceile; 2% ]a taxe Vivihule sur la vntribution f ët le Pre 
préifs non bâtes concernant celle parcelle; 3e Ja tisatior 

le budget annexe des prestalions fam liales agrico'e ‘0 les Ù . 


lions versées à Ja caisse multuele d'allocaliwns familial: 


— 12 novembre 1953. — M. de Saivre expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget je cas suivant: des sin sirés ont acquis en 1950 un 
terrain en vue de construire un immeub'e à usage d'habitation pour 
eux e! leurs avants droit à l’u de de leurs indemnilés de dommages 
de guerre. Cetle acquisition a élé faite aux taux réduits d'enre- 
gistre rent conformément aux lois en \ gueur à celte époque, 
sinistrés ayant pris l'engagement de construire dans le délai de 
ans. Quatre 1n0is après l'achat du terrain ces s nisitrés avaient ob'e 
le permis de construire. Par suite de difficultés imprév sibles et don 
la responsehiité incombe entièrement à la lenteur des décis 
adiministrat ves les travaux de construction n'ont pas pu Ctre f 


1 


$ 
14 
dans les délais impartis par ladite loi. I lui demande si l'adminis- 
13 


+ Le À de 


tralion de l'enregistrement consultée peut refuser aux sinistrés ut 
prorogation du délai et ex ger le réglement du solde des droits alor 
que les H. L. M. bénéficient de cet avantage. 





9594. — 12 novernbre 1953. — M. de Saivre demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budgeñ: 1° :i e statut du bureau des transports 
routiers rattachés aux chemins de fer d'Algérie (C. F. A.), organisme 
relevant du secteur privé et non conventior né Ce l'Etat, réglemen'é 
par dépêche no 6621 AE/T du 2 août 194 de M. uverneur général 
assimilant le personnel au régime de corurat callécuit des industr es 
métallurgiques, a été modifié, et à quelle date; 2° dans Le cas 
contraire, pour quelles raisons i! est refusé aux anciens empiové< do 
ce bureau le pare ment de leur titre de pension mililaire d' anc Ie 
neté, en appl'cation des disposilions de la circulaire du 10 février 
1951 de la loi sur le cumul des pensions et retraite 





» 


9595. — 12 novembre 1953. — M. Tanguy Prigent demande à M. 
d'Etat au budget quelle esi la nature ei l# taux des imj6 . 
qui pouvent êlre ré:lamés à un vendeur de journoux dont l’un que 
rémunéralion est proportionnelle au nombre de naméros ns. 


=— 
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EDUCATION NATIONALE 


9596. — 1? novembre 1953, — M. Baylet demande à M. le ministre 
ce l'éducation nationale s'il comple prendre des mesures générales 


_— ut iwsquelles — pour que, dès le prochain examen d'entrée en 
six ème, l'épreuve de mathématiques ne soit plus diclée. 





9597. 12 novembre 1959, — M. Detbez expose à M. le ministre de 
‘education nationale la siualisn suivante: les services de l'édu- 
elusent d'appliquer à l'enseignement secondaire 

isiie f dans l'article 3 de la lo’ du 6 août 1953, alors que 
es terines de l'articie 34 sont extrémement généraux, ne distinguant 
‘ultés, qu'ils mentionnent et traitent également, 
a toujours été adm s que les lois d’amnistie 
tes an favorem. W lui demande: 1° s’il ne Jui 
que la volonté du Parlement soit ainsi tenue 
hec, alors que la loi est claire et qu'il n'existe aucune raison 
l'interpréter, de recourir à une tradit'on vontestable; 2° s'il 


ilion hnalionaäa:t 






e lai serait pas poss b'e de prendre toutes mesures pour contraindre 
{ onsels de discipline des lycées et collèges à appliquer une loi 
s'impose à eux aussi bien qu'aux jur.dictions disciplnaires de 


l'enseigneinent supérieur, 





9598. — 12 novembre 19%. — M. doseph Denais demande à M. le 
Ministre de l'éducation nationale comment sera assurée l’instruct'on 
les écoliers primaires en cas d'absence du titulaire de leur classe, 

‘ que les svndicats d'instiluteurs ont décidé de ne plus 
a ter, en surnombre, les enfants des classes privées de maitres 
(ce qui élait d'alleurs un système dépiorab:e). 


des 


élant donn 


8599. — 12 novembre 195% — M. Maurice Grimaud demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale :i l'économe d'un centre 
d'apprentissage public de garçons, qui, en plus de son service 


normal, à élé chargé de ja gestion d'un autre établissement, pen- 
daut onze mois, peut prétendre au bénéfice de Ja circulaire du 
3 juillet 1952, titre HE ($ B) et dans la négative, en verlu de 
quels textes, ce bénéfice pourrait lui étre retiré. 





9600. — 12 novembre 1953, — M. Soustelle expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que la chaire de malgache, créée en 1926 
à l'école nationale des langues orientales vivantes, est sans titu- 
laire depuis 1936, et que cet enseignement est assuré depuis 1942 
par un chargé de cours. 11 Jui demande si le ministère n'envisage 
pas de rétablir une chaire malgache avec un professeur titulaire, 
ec» qui parait hautement souhaitable étant donné l'importance de 
ce langage au sein de l'Union francaise 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9601. — 12 novembre 1953 — M. Edouard Daladier demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° un 
agent du Trésor, au cours d'une vérification de chiffre d'affaires 
ou d'impôt direct, peut procéder à un inventaire d'un magasin de 
gros ou de détail non soumis à la taxe à la production, on a des 
investigations, dans ces mêmes magasins, relevant du droit de 
visite plutôt que du droit de communication. Doit-on, admettre que 
le décret du 27 janvier 1997 spécialement prévu pour les commerces 
el industries soumis à la taxe à la production, peut en toute occur- 
rence, être invoqué; 2° un agent fiscal peut se permettre au cours 
d'une même vérification, d'ouvrir, fouiller, compter un tiroir-caisse 
où d'en faire sommation, invoquant le droit de communication 


Dans l'affirmalive, quel est le texte légal visé? 





9602. — 12 novembre 1952 — M, Paquet demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° quelle date a été 
demandée, au président du tribunal de commerce de Ja Seine, la 
dissolution du Crédit muiuel du bâtiment: 20 s'il a eu de nom- 
breux rappels à ce sujet; 3° quels étaient les éléments venant, 
à l'époque de celte demande, élayer une possibilité de dissolu- 
ion. 





9603. — 12 novembre 1953. — M, Paquet demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quels sont les organismes 
d'Etat accordant des prêts pour l'acquisition de logements bâtis 
ou mème aidant à la réparation des habitations. 





9504. — 12 novembre 1953. — M. Pierre Souquès expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, depuis quel- 
ques mois, sont émis et vendus sur la voie publique, des dixièmes 
de loterie nationale au profit des écoles libres de France. I Jui 
jemande en verlu de quels textes, on ave queile autorisation, 
« les Amis de l'enseignement libre * ont obtenu ce droit d'émis- 


sion. 





ne ne 





INDUSTRIE CT COMMERCE 


9605. — 12 novembre 1953. — M. Vigier allire l’atténUon ée M, le 
ministre de l’industrie et du commerce su: les conséquenves 41 
dévret du 30 septembre 1953 concernant les baux Commerciaux, 
Ce décret parait aggraver la situation déjà critique des commerce ins 
habilant les ilots insalubres. Celle-ci est en effet évoquée dans les 
a:ticies 9 ($ 2), 17 et 18: l’article 9 stipule qu'aucune jnden 

n'est allouée aux expropriés; l’article 17 leur accorde deux ans de 
loyer; l'article 18 prévoit le payement d’une indemnité d'évi 
égale au préjudice causé, prévu à l’article 8. Par contre, l'a’ti 
précise que «les dispositions du présent décret ne sont pas anpli. 
cables aux autorisations d'occupation précaire accordées par l'adinie 
nistration sur un immeuble acquis par elle à la suite d’une dé. 
ration d'utilité publique ». Les contradictions qui existent enl'e les 
trois prerniers articles cités et entre l'ensemble de ces articles et 


l’article 2 surorennent ces commerçants, II Jui demande sil n i 
parait pas légitime: 1° que leur cas soit régi par le seul article 4 


20 que la revalorisation soit liée aux indices du coût de la 
3%o que soit envisagée la modification d’une loi qui autorise 4 
expropriations depuis plus de douze ans, alors que les travaux n'ont 
jamais été commencés. Cette len!leur, permettant aux propriétaires 
de n'effectuer aucuns travaux d'entretien, oblige les exp'opriés à 
vivre dans des conditions d'inconfort et même d'insalubrité; 4° que, 
d'une façon généra'e, il soit de règle que tout exproprié pour euice 
d'utilité publique reçoive une indemnité égale au montant exact 
du préjudice qui lui est causé. 





INTERIEUR 
9606. — 12 movembre 1953 — M, Bourgeois demande à M. le 
ministre de l’intérieur dans quelle mesure les mai'es sont habités 
à délivrer des copies de certificat de nationalité étabi par le juge 
de paix (par le juge cantonal dans les trois départements de LE<1, 


étant donné que ces copies sont souvent exigées par les inlérest 
soit à leur usage personnel, soit à l'appui de demandes adress 
à des services administratifs. 


9007. — 12 novembre 1952 — M, Couinaug exnocse à M. le minstrs 
de l’intérieur qu'il est extrèmement diffici'e de reeruler dans les 
villes de province le personnel qualifié des services adiministralifs 
municipaux. 11 est en particulier remarqué que les concou’s ouve:ts 
en vue de recrutement de rédacteurs ne peuvent avoir lieu, les 
candidats appartenant déjà à l'administration, notamment les com 
mis, refusant de se présenter à ces “oncours dont les épreuves 
n’ont bien souvent qu'un rapport lointain ave: les €onnaissances 
professionnelles indispensables au personnel en fonction. Pour jer- 
mettre le fonctionnement normal des mairies, il lui demande si li 
collectivités, faisant application des arrêtés ministériels des 
19 novembre 1918, 3 mars 1950 et 10 novembre 1951, peuvent, pour 
éviter Wws pires difficultés par suite d'absence du personnef anabfé, 
recruter sur titres, en qualité de rédacteurs, des commis lilulaires 
avant au moins trois ans d'ancienneté dans le grade, titulaires du 
diplôme de l'école nationale d'administration municipale, Ce 
diplôme, délivré après trois ans d’études, donne suffisamment do 
garanties professionnelles pour que les lilu'aires du grade de commis 
soient nommés au choix en qualité de rédacteur, Si une telle 
mesure ne peut être envisagée, il lui suggère d'envisager d'autres 
moyens appropriés pour assurer dans des conditions normaes JC 
fonctionnement des services municipaux des villes de province de 
moyenne importance, ce qui, Si aucune umesu'e x'intervicn!, 
deviendra à brève échéance impossible. * 


A 





9608. — 12 novembre 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° le nombre des immeubles classés dans la caté- 
gorie «en péril»; 2° le nombre des immeubles classés dans la 
catégorie « insalubres». d'une part pour Paris et sa banliene ef, 
d'autre part, dans toutes les villesde France complant plus de 
20.009 habitants. . 





9609. — 12 novembre 1953. — M. Paquet demaride à M. le ministre 
de l'intérieur de lui rappeler la nature exarte de la mesure disci- 
plinaire qui est venue frapper un ancien fonctionnaire de la police 
exerçant les fonctions de préfet alors qu'il témoignait sous la foi 
du serment dans l'affaire des bijonx de la Beguin. 





9610. — 12 novembre 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de l'intérieur s'il est exact que le directeur des services de la police 
judiciaire, compromis il y a auelques années dans l'affaire des 
bijoux de la RBegum, ait étés dégagé des cadres au titre de la loi 
du 3 septembre 1917. 





9611, — 12 novembre 1953. — M. Raingeard rapnelle à M. le ministre 
de l’intérieur, d'une part, qu'aux termes de l’article 8 dun décrel 
du % septembre 1953, les administrations. les services et élablisse- 
ments publics, les entreprises, jes organismes et les caisses contrô. 
ks par l'Etat ne peuvent exiger Ja tégalisation ou Ja certification 
matérielle des signatures appôsées sur les pièces qui leur sont 
remises ou présentées, d'autre part, qu'antérieurement des inslruc- 


(il 


RE _: 


— 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


— — —- — 


SEANCE DU 12 NOVEMBRE 1462 5015 


— 








joie 
tions avaient dimité l'obligation du maire en matière de Jégalisa- 
lion aux seuls actes qui lui étaient présentés en exéculion de 
ja Loi, d'un règ'ement adminis{ratif ou sur l’erdre d’un représentant 
de l'autorité, iaissant ainsi au maire le droit d'appréciation, sous 
sa rèesponsabilité, de lopportunité de la formalité. 11 lui demande 
si, après la réforme admihistrative: 1° on doit conclure que toutes 
les Kgalisations qu'il appartenait au maire d'accorder sont suppri- 
nées sans aucune espèce de disüinction; 29 si, au contraire, le 
anaire est tenu de Kgaliser toute signature qui, aux termes -du 
décret du 5 novembre 1926, lui est demandée par l'un de ses adini- 
nistrés Connu de Iui ou accompagné de deux témoins connus; 
3e si, éventuellement, ou peut et doit limiter la formalité des léga- 
lisalions à certains actés de caractère privé et lesquels; 4° si on 
doit considérer que le maire reste juge des Mégalisations et signa- 
tures qui lui sont demandées; %° quelle doit éfre, de toute façon, 
l'attitude du muaire en présence des demandes qui lui sont expri- 
méss à l’occasion de questions d'état soulevées, soit dans les rap- 
ports publies ou privés que des Français où des étrangers résidant 
en France peuvent avoir avec des autorités étrangères ou des res- 
sorlissants étrangers, soit dans les rapperts publics on privés que 
ces mêmes Français et ces mêmes étrangers peuvent avoir avec 
des pays dépendant de l'Union française. 





JUSTICE ” 


9612 — 12 novembre 1953. — M. Paul Couston siznale à M. le 
ministre de la justice que certains établissements industriels réus- 
sissent à faire une concurrence très sérieuse à des établissements 
similaires, grâce à la faculté dont ils jouissent d'utiliser la main- 
d'œuvre des prisons à des tarifs qui déflent réellement toute concur- 
rence. Il lui signale, notamment, que, dans certaines prisons, 
on fait fabriquer des bonbonnes moyennant un salaire horaire qui, 
d'après les informations reçues, serait de 29 francs, les charges 
sociales étant seuiement de 2,10 p. 100. IL convient de se demander 
pour quelle raison l'Elat consent ainsi aux industriels un tarif 
excessivement bas, alors qu'il doit, par ailleurs, subvenir à l’entre- 
tien des prisonniers et couvrir les frais généraux de la prison. Sur 
le plan économique, cette situation est également profondément 
regrettable, puisqu'elle risqua: de faire disparaitre un certain nom- 
bre de pelites e! moyennes industries qui sont incapables de lutler 
avez celle concurrence, I Jui demande s'il compte examiner les 
mesures à prendre pour faire cesser celle situation. 





9613, — 12 novembre 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de la justice que:s sont: 1° les avantages inhérents à la situation 
de mise en disponihilité; 2e les émoluments correspondants dans 
ce cas au montant des annuités à pension, à 





9614. — 12 novembre 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de la justice s'il n'y a pas incompatibilité: jo entre la situation 
de fonctionnaire et celie d’associé dans une société privée; 2° entre 
la stuation de gérant de société et celle de fonctionnaire. 





9615. — 12 novembre 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de la justice: 1” s'il est exact que soient intervenus de nombreux 
cas, soit de libérations définilives on conditionnelles, soit de grâce, 
concernant des condamnés avant des dossiers établissant les res- 
ponsabilités précises se rapportant à des déportations, des meurtres 
et des viols, et quel est Jeur nombre. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


9616. — 12? novembre 1953. — M. Rey expose à M. le ministre des 
postes, et nes la situation d'une dame commis 
A. F. en disponibilité, qui, sollicitant sa réintégration, en juin 
4%3, à Toulouse, se voit imposer comme condition de réadmission 
une résidence non recherchée par voie de mutation, et, de ce fait, 
ne pourrait être nommée à Toulouse, Celte fonctionnaire, recrutée 
dans le cadre des aides ancienne formuk, nommée employée après 
concours au bureau de la bourse, à Toulouse en janvier 19412, a 
obtenu, son mari élant prisonnier de guerre, un sursis à cette 
nomination pour suivre ses deux enfants en bas âge évacués à la 
Re ge À A Ja fin des hostilités et au retour de captivité de son 
mari, elle a obtenu sa mise en disponibilité en application de 
l'article 117 du statut des fonctionnaires, la santé de son mari néces- 
siiant des soins et exigeant la sence de sa femme auprès de 
lui. Des visites médicales annuelles par deux médecins de l'admi- 
nislration ont confirmé <ette mise en disponibilité. Actuellement, 
la santé du conjoint reste toujomrs précaire, mais la situation 
matérielle, avec deux grands enfants faisant des études supérieures, 
lui ont fait solliciter sa réintégration dans un bureau de Toulouse. 
T1 lui demande s’i! n'est pas possible d'envisager, compte tenu de 
celte situation particulière, due à des événements de guerre el sa 
présence toujours indispensable auprs du conjoint, la réintégration 
de celte dame commis dans un bureau de Toulouse. 








RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


96147. — 12 novembre 1953 M. Anthonioz «\p-e à M. le ministra 


de la reconstruction et du log»ment Jue la loi di ùt 1949 

tive aux baux à loyer de locaux où d'immeubles à usage commet ; 
industriel où artisanal, détruits par suile d'acies de guerre, à prevu 
deux situations possivles: si le propriétaire reconstruit Fimnn , 
détruit, le locataire a droit au ré | à bail l'imeneu ble 
réconstruit; si le propriétaire a exprimé s« \ d 4 
reconstruire, le localaire peut se substituer à lui pour Î 


! 


taines conditions, Mais la loi n'a pas prévu iv} ] 
du propriélaire qui a bien notifié son intention de reconst 
l 


qui, en fait, n'entreprend pas la reéconsiru mn. # ui 
le locataire peut alor<, sur la baie de l'articie 19 de la 
23 octobre 1916 qui dispose que « si le sinistré déclare 


la reconstruction ou si, dans un délai qui sera fixé, sauf cas 


iorce majeure, entrepris celte reconstruction, n'a droit qu'à a 
indemnité d'éviction » ou sur Ja base de l'art Gi de la 

loi, demander à l'administration de mettre le propriéta l 
demeure d'entreprendre effectivement la reconstruction et, et 3 
de refus ou de résistance du propriétaire, le locataire peut-il den 


der le bénéfice d'une subrogation dans les droits, du propri 
pour reconstruire à sa plare, par exception au principe du carac! 
personnel du droit à indemnité de domenazges de guerre, dans le 
mêmes conditions que si le propriétaire avait notiflé son refus d 
reconstruire; 2° s'il ne peut pas, quel maôyen le locataire a-ti 
d'éviter le préjudice que le propriétaire peut ainsi Ini causer par 
malice ou pour toute autre raison, et évenluellement, quel moyen 
a-t-il d'en obtenir réparation. 





9619. — 1? novembre 195% — M. Audeguil demande à M. Île 
ministre de la reconstruction et du logement: 1° :i, pour se soizner, 
un allocataire d'attente contracte près d'un descendant des dettes 
remboursables lors de la reconstruction de l'immeulr'e sinistré, est-il 
obligé de le mentionner comme ressources sur la déclaration 
modèle DT 012; 2° dans l'affirmative, l'allocation d'attente sera-l- 
elle réduite si, au cours de l'année, ces dettes ajoutées à l'ailoea 
tion d'attente dépassaient le minimuim de revenus qui nesi pas 
imposable, 





9619. — 12 novermbre 1959 — M. Florand expose à M. le ministre 
de la reconsiruction et du logement que la failile de la societe 
de crédit différé « Le Crédit mutuel du bâtiment » à fait de non- 
breuses victimes dans le département de la Creu:e. Les so E 
teurs ainsi Késés sont en général de petiles gens qui avaient placé 
toutes leurs économies pour obtenir de cette sociélé un emprunt 
leur permettant de pouvoir construire un modeste logement pour 
leur famille. H lui demande quelles mesures il entend prendre pouf 
venir en aide à ces souscripteurs, assurer le financement des immeu- 
bles en construction et d’une manière générale pour que soit assuré 
dans un moindre délai le transfert de tous les contrats à un orza- 
nisme contrôlé par les pouvoirs publics, en application du dérret 
no 53-1023 du 16 octobre 1953, paru au Journal offiriel le 15 octobre 
1953. 





9620. — 12 novembre 1959. — M. Paquet demanle à M. le ministre 
ds la reconstruction et du logement: 1° pour quelle part les loge- 
ments locatifs sont rentrés dans les constructions réalisées depuis 
1915: 20 leur part escomptée dans les constructions à réaliser durant 
les cinq pfochaines années. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9621. — 12 novembre 1953. — M. Paquet dernarsie à M. le ministre 
de la santé e et de la tion le nombre des alténés, 
internés en France en 198, en 19%5 et en 1953 et, par département, 
le pourcentage, sur ces cas, de ceux dus à l'alcoolisme, 





9622. — 12 novembre 1953 — M. de Saivre demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la tion: 1° si la bn 
ne 48-1299 du 18 août 1918, relative à l’organisation et au fonetion- 
nernent de }a lutte contre les maladies vénériennes, est applicable 
aux départements algériens; 2° dans l'affirmative, depuis quelle 
date; dans Ia négative, quelles mesures ont été prises par voie 
d'équivalence pour que le bénéfice de ladite loi soit étendu aux 
populations des trois départements algériens, 





j TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9623. — 12 novembre 1953 — M, Menri Meck demande à M. le 
ministre du travail et de la séourité sociale le nombre actuel des 
invalides du troisième groupe défini par Varlicle 55 de l'ordonnance 
du 19 octobre 19% fixant le régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés des professions non agricoles, 
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9624 -— 12 novembre 1933. — M, Paquet expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que, dans l'élat acluel de la 
nomenclature des maladies fournies aux différentes caisses, il existe 
des cas connus mais na explicitement mentionnés. ]l demande : 
4° quelle €st la procédure à suivre pour que la maladie nouvelle 
ou ne figurant pas à la nomenclature y soit mentionnée explicite- 
ment: 2° quelle procédure doit suivre le malade afin que cette 
maladie soit prise en charge par la caisse dont ii dépend. 





9625. — 12 noveinbre 1959, — M, Paquet demande à M. le ministre 
du traväil et de la sécurité sociale: 1° quelles sont les grandes 
ca'ézories de causes provoquant en France annuellement un mil- 
lion six cent mille accidents du travail: 2e quel est le nombre des 
fncapacilés de travail temporaires, permanentes et des accidents 
Bivric.s 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9626. 12 no%embre 199. — M. Cherrier demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transpor:s et du tourisme: 1° si un pro- 
priclaire riverain d'un Cours d’eau classé navigable et flottable 
comme la rivière le Cher peut inierdire, par une clôture ou par 
lout aulrs inoyen, l’utilisation de la servilude de passage; 2° dans 
queile incsure e! en ver de quel droit il peut occuper le terrain 


faisant partie du domaine publie fluvial et comment peut et doit 
être délimité ceui-ci; 39 quels sont les pouvoirs du service des 
ponts et chaussées où de Ja préfecture pour empêcher toute anti- 
cipation du terrain dépendant du domaine public par un propriétaire 
riverain ou par toute autre personne; 4° dans quelle inesure et en 
vertu de quels textes législatifs ou quel règ'ement il peut être 
interdit aux promeneurs, baigneurs, pêcheurs d'utiliser la servi- 
tude de halage on de se prormenér à pied ou en voilure sur un ter- 
rain dépendant du domaine pubhiic; 5° quelles sont les sanctions 
qui peuvent être prises contre un propriétaire riverain qui empiète 
sur le domaine fluvial et empêche, par une clôlure ou par tout 


édé, l’utilisation de la servitude de halage qui existe et 
doit exisier le long des cours d'eau navigabies et flotlables et inter- 
dit l'accès du terrain dépendant du domaine public fluvial; 6° quelle 
est Ja procédure que peut ou doit employer l'administration des 
ponts et chaussées pour faire enlever les clôtures établies par un 
u priéltaire riverain pour empêcher l'utilisation de la servilude de 
ialage où pour interdire l'accès aux promeneurs à pied ou en voi- 
î rrain faisant partie du domaine public fluvial. 





9627. — 12 novembre 195% — M, Coudray demande à M. Île 
Ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 
40 comment est fikée Ja séparation du domaine public fiuvial du 
domaine publje maritime, sur quels textes elle est fond.e et si, 
en amont de Ja limite du domaine public fluvial, il peut cepen- 
dant exister un domaine public maritime: un port par exemple; 
2 dans s'affirmalive, si le domaine marilime de ce port doit être 
déhmlé du aomaine fluvial, situé en amont et en aval, par un acte 


xégiermentaire, 





—— 


9628. — 12 novembre 1953 — M, Couinaud expose à M. Île 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que 
les dispositions de l'article. 14: du décret no 53-960 du 30 septembre 
4953 Jai semblent de nature à causer une très grave perturba!ion 
dans le domaine des activités hôtelières. En effet, aux termes de 
l'article susvisé, le propriétaire possédera, à l'avenir, le droit de 
refuser le renouvellement du bail sans étre astreint à l'indemnité 
d'eviclion, s'il déclare reprendre les lieux pour y habiter person- 
hellement, v faire habiler un proche ou les donner en Jocation 
aux fins d'habitalion, Or, en ce qui concerne les hôtels, où Ja nou- 
veille affectation à usage d'habitation peut être réalisée sans amé- 
magements considérables, il est à craindre que, systématiquement, 
de renouvellement du bail ne soit refusé ou : accordé dans des 
conditions telles qu'il en résultera une véritable spoliation pour 
les hôteliers qui, dans de nombreux <as, ont tout le mérite de 
la prospérité de j'étabiissement dont ils assurent la gestion. Alors 
que l'industrie hôtelière joue un rûle de premier plan dans la 
journiture de devises au pays, il lui demande s'il ne serait pas 
souhaitable de prendre toutes dispositions utiles pour qu'il ne soit 
pas fait application, au cas particulier, des dispositions de l’arti- 
cle 14 du décret du 30 septembre 1%3 et que les hôteliers ne 
se trouvent pas désarmés et démunis de toule garantie en face 
d'exigences excessives qui ne pourraient, au surplus, contrairement 
à la politique suivie par le Gouvernement, qu'aboutir, par voie de 
conséquence, à une hausse des tarifs pratiqués. 





9, — 12 novembre 195% — M. Lucien Lambert expose à 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
que les bombardements consécutifs aux combats de la libération 
ont détruit un pont sur le Rhône reliant la rive du Gard au Vau- 
cluse, entre Orange et Roquemaure: que, malgré de nombreuses 
interventions, Je pont n'est pas encore reconstruit. JL lui 
demande : {o quelies sont les raisons exactes de Ja non- 
reconstruction de ce pont: 2° si celte reconstruction est envisagée 
l'affirmalise, à quelle date, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


8666. — M. Lacaze exp05e à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil le cas d'un fonctionnaire qui, sous-officier par rensace- 
ments successifs depuis le mois d'avril 1935, fait prisonnier le 4 juin 
1910 à Lunkerque, interné au slalag 1A-1B, est revenu de capliiil 
en qualité de rapatrié sanilaire le 29 septembre 1932, et qui, apres 
avoir reçu les soins que gétessitait son état et ne pouvant revenir 
dans l’armée, dissoute à celte époque, a élé admis dans l’adminis. 
tralion le 6 juillet 19:33. Il demande, étant donné que ce fonction. 
naire à eu sa première Carrière brisée par la guerre, puisqu'à son 
relour de captivité il n'a pu reprendre sa premièré activité, si on ne 
doit pas le faire bénéficier des dispositions de l'ordonnance du 
45 juin 1945 en ce qui concerne le report de son ancienneté effec- 
tive; l'application de cetle ordonnance ayant été prévue pour jes 
prisonniers de guerre demeurés en captivité après le 15 juin 190 
afin d'éviter « que les absents ne subissent dans leur carrière aucun 
préjudice par rapport à ceux dont la situation est dermeurée à l'abri 
conséquences de l'état de guerre ». (Question du 6 octobre 1%.) 


Réponse, — L'ordonnance du 15 juin 1935 a laissé à chaque admi- 
nistration le soin de fixer par des règiements d'administration publi. 
que les conditions dans lesquelles les fonctionnaires ou candidats 
à la fonction publique justiflant de la qualité « d’empêché » pour- 
raient bénéficier d’une reconstitution de carrière compte tenu, 
nolamment, des facilités accordées à leurs collègues, de la durée 
de leur empêchement et de la date à laquelle ils auraient pu norma- 
lement faire acte de candidature, Il appartient done à ladmini-tra 
tion dont relève le fonctionnaire en cause d'apprécier, compte lenu 
de ces dispositions et après avis de la commission instituée à cet 
effet, les conditions dans lesquelles l'intéressé pourrait évenluelle- 
ment être reclassé dans son emploi. 





AFFAIRES ETRANGERES 


8690. — M. Isorni demande à M. le ministre des affaires étrangères 
en vertu de quel texte son ministère croit pouvoir se servir puhli- 
quement, contrairement aux lois, notamment celle d'amnislie et 
contrairement à tous les usages, du dossier confidentiel d'un de «es 
anciens agents pour engager une polémique de presse à propos du 
œuvre littéraire qui lui déplait, (Question du 6 octobre 1955.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 15 de la loi du 19 octobre 196, 
relative au statut général des fonctionnaires « l'administration est 
tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, allaques 
de queique nalure que ce soit dont ils peuvent être l’objet à l'occa 
sion de l'exercice de leurs fonctions. » C'est pour se conformer à ce 
texte que le minisière des affaires étrangères a publié un commu 
niqué à la Suile de la publication d'un livre qui, sous le couvert 
d'une œuvre littéraire, se livre à des atlaques caractérisées contre 
des agents ou d'anciens agents de cetle administration à l’occasion 
des fonctions exercées par eux, jetant ainsi le discrédit sur la car- 
rière à laquelle ils appartiennent. On ne saurait imputer au déjuar- 
tement un manquement aux usages, alors que l'attitude de crt 
ancien fonctionnaire est Kentraire aux traditions de l'administration 
française. Cette attaque Spublique devait comporter une réponse 
publique. S'il est apparu nécessaire d'apporter certaines précisions 
sur le comportement de cet agent, c'est afin de permettre d'apprécier 
le crédit qu'il convient d'altacher à ses prélendues révélalions, 
sans que l'on puisse opposer les dispositions de Ja loi d'un- 
nistie, puisque l'article 53 de Ja loi du 6 août 195% en 
exclut Jes faits « constituant des manquements à la probité, 
aux bonnes mœurs ou à l'honneur ». C'est l’auteur du livre 
lui-même qui a tenu à divulguer, en les dénaturant, les circons- 
tances à la suite desquelles a élé prononcée contre dui une sanc- 
tion disciplinaire et à donner à ces faits une publicité aussi large 
que possible, Le ministère se devait, dans l'intérêt même du ser- 
vice, de rélablir la vérité, Il n'a, ce faisant, contrevenu ni äux 
termes de la loi l’amnislie, ni à son esprit tel que le définit l'ur- 
ticle 1er de cette loi spécifiant qu'elle n'est « ni une réhabililalion, 
ni une revanche ». 





AGRICULTURE 


8694. — M. Bettencourt expose à M. le ministre de t’agriculture que 
de nombreux agriculteurs sont victimes des interprétations différentes 
données par les tribunaux des stipulations combinées de la loi du 
2 août 1884 (modifiée le 23 février 1905) et de la loi du 7 juillet 
4933 sur les délais à observer pour intenter l’action en rédhibition 
après l'achat de bovins tuberculeux, 11 serait utile de préciser que 
le délai de neuf jours inscrit dans l’article 5 de la loi de 188i ne 
s'applique pas à la tuberculose des bovins et que, dans ce cas, cest 
le délai de quinze jours qui s'applique selon le vœu de la loi du 
7 juillet 1933. J1 lui demande s’il faut considérer qu'en dehors de 
ce délai modifié, toutes les autres conditions de la loi de 1884 s'appli- 
quent aux bovins, notamment les articles 7 et 8, et s’il est correct 
de comprendre des articles comme suit: a) si le vendeur n'est pas 
cité à l'expertise, il faut que l’assignation en rédhibition de Ja 
vente soit délivrée au vendeur dans Ja quinzaine de la vente, et 
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que celte assignation contienne signification de la requéle à fin 
d'expertise et des conclusions de l'expertise déjà réalisée; b) si le 


vendeur est cité à l'expertise, il faut que la citation à venir devant 
J'expert soit délivrée au vendeur dans la quinzaine de la vente et 
que cette assignation contienne signification de la requête et de 
ordonnance nommant l'expert, Sans qu'il soit nécessaire, dans ce 
cas, que la date d'expertise soit, elle aussi, fixée dans la quinzaine 
de la vente, ce délai ne s'imposant que pour la délivrance de l'assi- 
gnalion. (Question du 6 octobre 1953.) 


Réponse. — 1° Le délai pour intenter l'action en rédhibition en 
matière de tuberculose bovine est de quinze jours francs, comme il 
est précisé au paragraphe 1e de l'article 6 de la loi du 7 juillet 1933; 
9 en dehors de cette disposition particulière à la tuberculose bovine, 
Ja procédure de l’action en garantie institute par la loi du 2 août 
assi, notamment en ses arlicles 7 et 8, est applicable à la maladie 
en question; 3° il résulte du rapprochement des deux lextes consi- 
dérés que l'acheteur d'un animal tuberculeux devra remplir les 
trois formalités ci-après dans les quinze jours suivant la dale de 
livraison de l'animal pour que son action en garantie soit recevable: 
e) présentation d'une requêle au juge de paix du lieu où se trouve 
Janimal, aux fins de provoquer Ja nomination d'un expert et la 
constatation de l'existence du vice rédhibitoire; b) citation de son 
vendeur à l'expertise, à moins que l’ordonnance du juge de paix ne 
J'en ait explicitement dispensé; c) assignalion de son vendeur, que 
celui-ci ait été ou non cité à l’experlise, devant le tribunal de pa x 
du domicile de ce dernier, 





8695, — M. Boscary-Monsservin demande à M. le ministre de 
f'agriculture si un ouvrier agricole qui s'emploie à la journée chez 
des exploitants agricoles pour effecluer tous les travaux usuels 
peut èlre assujetti à la caisse de retraile artisanale au prétexte 
que de temps en temps il fabrique chez ses employeurs des jougs 
à bœufs, alors qu'il ne possède aucun atelier, voire aucun outillage 
en dehors peut-être d'une scie et d'un couleau à bois. (Question 
du 6 octobre 1953.) 


Réponse. — Un ouvrier agricole ne parait pas cesser d'être un 
salarié par le seul fait que, parmi les travaux qu'il effectue en 
celle qualité chez ses employeurs, figure la fabrication occasion- 
uelle des jougs à bœufs, 





8698 — M. Delachenal demande à M. le ministre de l'agriculture 
si un membre de la famille de l'exploitant agricole, qui vit sur 
l'exploitation, mais qui est frappé d'invalidité, est astreint à payer 
la cotisation de 1.000 F par an prévue par la loi du 10 juillet 1952 
ei à partir de quel degré d'invalidité. (Question du 6 octobre 1953. 


Réponse — Les personnes majeures non salariées désignées 
comme vivant sur l'exploitation ne sont en principe que celles 
qui parlicipent à l'exploitation agricole et y contribuent par leur 
travail. L'infirme qui ne peut pas exercer une activité agricole, 
mème réduile, ne doit pas relever du régime de la loi du 10 juil- 
pt Le 4 L'impossibilité d'exercer une telle activité est une queslion 
e fait. 





8699. — M. Delachenal demande à M. le ministre de l’agriculture si 
un agriculteur, âgé de soixantle-quinze ans, vivant avec son gendre, 
qui est chef d'une exploitation agricoie, est astreint à payer Ja 
colisation de 1.000 F prévue par l'article 20 de la loi du 10 juil- 
let 1952 sur Flallocation vieillesse agricole. (Question du 6 octo- 
dre 1953.) 

Réponse. — Dans le cas exposé par l'honorable parlementaire, 
l'agriculteur âgé de soixante-quinze ans doit être considéré comme 
membre de la famille de l'exploitant, son gendre. Pour l'application 
de la loi du 10 juillet 1952 aux membres de la famille de l’exploi- 
tant, l'administration admet, sous réserve de preuve contraire, que 
l'activité professionnelle cesse après soixante-dix ans. En consé- 
uence et so& celte réserve, la cotisation individuelle des membres 
© la famille n’est plus réclamée à partir de l'âge de soixante- 
an ang 





8701. — M. Gau rappelle à M. le ministre de l’agriculture qu'aux 
termes de l’article 20 de la loi ne 53-80 du 7 février 1953, un 
règlement d'administration publique, pris sur les rapports conjoints 
des ministres de l'éducation nationale et de l'agriculiure, doit fixer 
tes modalités selon lesquelles des subventions "équipement seront 
attribuées aux centres d'apprentissage, maisons familiales d’appren- 
lissage rural et aux centres saisonniers dotés de la reconnaissance 
officielle du ministère de l'agriculture; il lui rappelle, d'autre part, 
qu'une dotation de 50 millions a été prévue à ce titre par la 
loi no 5354 du 3 février 1953, et lui dernande de bien vouloir 
lui faire connaître dans quel délai le règlement d'administration 
publique dont il s’agit sera publié. (Question du 6 octobre 1955.) 


Réponse. — Un projet de décret portant règlement d’adminis- 
tration publique, fixant les modalités selon lesquelles les subven- 
tions d'équipement seront attribuées aux établissements d'appren- 
tissage dotés de la reconnaissance officielle du ministère de l'agri- 
culture, a été, après accord de M, le ministre de l'éducation natio- 
nale, soumis à l'examen du conseil d'Etat. Ce décret sera publié 
dès que la Haute Assemblée aura notifié son avis. 


—_—_——— 





8707. — M. Prot expose À M. le ministre de l'agriculture «ur, 
par suile de l'épidémie de myxomatose sévissant présentement, les 
chasseurs ne peuvent bénéficier des baux de chasse actuellement 
en vigueur. Il lui demande quels sant, dans ces conditions, les 
droits des chasseurs pour oblenir la réduction des taux de location, 
(Question du 6 octobre 1955.) 


Réponse. — La jurisprudence ne s'est pas encore prononcée sur 
la question de réduction des baux de Chasse pour myxormalese, 
mais à plusieurs reprises le hail de chasse à ét€ assimilé au bal 
à ferme. Il convient de se reporter aux dispositions de l'article 1722 
du code civil. Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux, il semble, en l'espèce, qu'en cas de perle partielle de Ja 
chose louée, le preneur, sauf convention contraire, peut demander, 
suivant les circonstances, on une diminution du prix, où la rest 
lialion même du bail. Il n'a droit à aucune indemnité, 





S140, — M. Golvan dermanle 1 M. le ministre de l'agriculture : 
1° pourquoi le bassin de Lorraine prend actuellement livraison d'une 
quantité imposante de bois de mine en provenance de Suède, 
Cetle livraison aurait dû être faite avant juin 1953, elle à été 
retardée par la faute des vendeurs. Or, le marché qui comportait 
une clause de résiliation pour les bois non livrés au fe juillet 1953 
aurait été, en juin 1433, prorogé sans modification de prix jusqu'au 
31 décembre 1953. Le prix de ces bois, payable en devises suédoises, 
ressort presque au double du prix des bois français, 
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2 quelles mesures il compte prendre pour interdire de telles 
pratiques qui, en compromettant la vie des maisons françaises, 
contribuent au déficit d'exploilations des charbonnages français, 
(Question du 13 octobre 1953 


Réponse. — Les livraisons actuelles ae bois de mine, en prove- 
nance de Suède, résultent de deux contrats, datés du 2 juillet 1957, 
l'un de 50000 m° destinés au bassin de Lorraine et l'autre de 
28.000 m° destinés à la régie des mines de la Sarre. Ces contrats 
ont été traités, conformément à un arrangement commercial négocié 
avec la Suède le 20 mai 1932, qui prévoyait également la contre-parlie 
d'une livraison ae 400.000 tonnes de charbon français. La nécessité 
de cet arrangement commercia!: résultait à l'époque de l'extrême 
pénurie de bois de mine des Charbonnages de France dont les stocks 
an 30 avril 19%51 étaient Jes suivants: Houillères françaises, 
981.000 m°; Sarre, 87.0 m°, ce qui correspondait à moins de trois 
mois de confominaltion norimale. A la même date des deux années 
précédentes les stocks atleignaient les chiffres suivants: 


Au 30 avril 1950. Au 90 avril 1954 


Houillères françaises. ............. c. 1.588.600 m° 1.053.500 m°? 
to IE PPAR TTC ETC T sélivestdest ca“ 236.000 m° 115.200 m' 


D'ailleurs, les représentants âes producteurs français de bois de 
mine eux-mêmes ont reconnu que les livraisons françaises de 1951 
ont été insuffisantes et n'ont atleint que 71 p. 100 du montant des 
marchés passés avec les charbonnages de France, Etant donné que 
rien ne laissait prévoir une augmentation rapide de la production 
française il a fallu avoir recours aux imporlations. Les prix d'achat 
des-contrats passés avec la Suède ont été établis avec la réduction sen- 
sible du tiers environ sur ceux des fournitures de bois finlandais de 
l'époque. Les livraisons prévues primitivement avant le 30 avril 1953 
ont été étalées, d'un commun accord, une première fois jusqu'au 
30 juin 1953, et une scconde fois jusqu'au 31 octobre 1953, aucune 
clause d'annulation n'était prévue et n'aurait pu étre invoquée. ]] 
est probable que toute la fourniture ne sera pas effectuée pour le 
81 octobre 1953 ct qu'un reliquat global de 17.000 m°? environ sera 
annulé. Par ailleurs, la Suède a effectivement importé les 100.900 ton- 
nes de charbon prévues à l'arrangement commercial. ; 





9197. — M. Ségelle demande à M, le ministre de l’agriculture 
si l'exonération des cotisations à la caisse» d'allocations vieillesse 
agricole accordée aux titulaires de ladite allocation dont le revenu 
cadastral est inférieur à 1%0 francs, peut être étendue aux titulaires 
AL 10 aux vieux travailleurs salariés. (Question du 20 oc- 
tobre 1953. 


Réponse. — En l'état actuel des textes et en particulier de l'ar- 
ticle 22 de la loi du 10 juillet 1952, l’exemption de cotisation prévue 
à l'égard de l'exploitant allocataire qui continue à mettre en valeur 
des terres d'un revenu cadastral inférieur à 150 francs ne s'applique 
que dans le cas où l'allocation de vieillesse de non-salarié lui est 
servie par le régime aulonome des professions agricoles, 
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9198. —- M. Viatte demande à M. le ministre de l’agriculture par 
qui doit être payce la cotisation d'assurance vieillesse agricole 
prévue par la loi du 10 juillet 1952 en cas de mélayage: 4° quand 
le inétaver est assuré social; 2° quand il ne l'est pas. (Question 
du 


ial ; 


20 octobre 1359 


fo Le métayer assuré social obligatoire est exclu 
du regine d'allocation vieillesse des non salariés agricoles insütué 
par la loi du 10 juillet 19%52 et n'est pas tenu, non plus que 
son bailleur, au pavement des cotisations instituées par ladite loi; 
% Je unétaver non assuré social obligatoire, considéré comme 
chef d'exploitation au regard de la loi précitée du 10 juillet 1952, 


Réponse, — 





est seul tenu au payement des colisalions du régime vieillesse 
des non salariés agricoles. 

9257. — M. Antier demande à M. le ministre de l'agriculture: 
4e si les artisans ruraux cotisant aux caisses de la mutualité 


sociale agricole, pour les assurances sociales et pour les allocations 


damilialos, doivent être inscrits aux caisses de retraite vieillesse 
agricole; 9%» dans l'affirmative, si les caisses artisanales sont 
habilitées à réclamer à ces artisans ruraux les cotisations établies 
en vertu de la loi du 17 janvier 1915. (Question du 22 octobre 
4559. 

Réponse. — 1o Aux termes des articles 4 et 7 de la Joi du 
47 janvier 194S, tous les artisans sans exception, y compris les 
arlisans ruraux, reièvent de l'organisation autonome de vieillesse 
des professions artisanales; 2° l’appiication des dispositions sus- 
visées concernant la caisse d'allocation vieillesse des professions 


artisanales est ministre du travail et 


de la sécurilé 


de la compétence de M. le 
sociale 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8755. — M. de Chambrun exyose à M, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées qu'à sa connaissance des sapeurs- 
pompiers volintaires ont été convoqués par l’aulorité militaire pour 
des périodes de réserve au mème titre que tous les autres réser- 
visites, Il lui demande si les sapeurs-pompiers volontaires, étant 
donné l'intérêt qu'offre leur présence constante dans les localités 
où ils doivent servir en cas d'incendie, ne peuvent pas bénéficier 
d'exception en re qui concerne les périodes de réser\e. (Question 
du 6 octobre 19%.) 


Réponse. — L'article 419 (modifié le 14 mars 1929) de la loi 
du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée prévoit que 
les sapeurs-pompiers qui ont contracté un engagement de cinq ans 
dans un corps régulièrement constitué sont dispensés des trois 
dernières sernaines des périodes G'exercices auxquelles sont nor- 
Inalement astreints les sous-officiers et les hommes de troupe des 
réserves. Cette disposition limile étendue des inesures d'exemp- 
üon dont bénéficient les intéressés. 





8764. — M. Maga demande à M, le ministre de la défense natio. 
nale et des forces armées quelles mesures il compte prendre pour 
permeltre aux éliwxiiants africains, de statut civil métropolitain, arri- 
vant au terme de leur sursis militaire, de finir leurs études sans être 
relardés par la durée du service militaire. En effet, si l’on tient 
compte: 1o des conditions particulières dans lesquelles tous les Afri- 
cains ont fait leurs études secondaires (au Dahomey, la première 
session du baccalauréat date de juillet 1952); 20 du fait que les étu- 
diants africains, n'ayant pas changé de statut, ne sont pas inquiétés 
par le service militaire avant la fin de leurs études; 3e du fait que 
les Africains ayant opté pour le statut métropolitain n'ont pas béné- 
ficié, À en. autant, de conditions particulières d’études; il semble 
juste d'envisager sans délai la prolongation des sursis pour les étu- 
diants africains jusqu'au terme de leurs études, conformément à un 
vœu exprimé par la fédération des étudiants d'Afrique noire en 
France. (Question du 6 octobre 1953.) 


Réponse, — Le fait que des dispositions favorables aux ressortis- 
sants d'outre-mer soient encore appliquées ne saurait ouvrir de 
droits à ceux qui ont volontatrement opté pour le statut civil métro- 
politain, et sont astreints aux obligations du service militaire, telles 
qu'elles résultent de l'application de la loi du 21 mars 198 relative 
au recrutement de l'armée, dont l’article 23 fixe les règles d'octroi 
des sursis pour études, Cette situation ne saurait donc être modifiée 
que par l'intervention d'une loi. Un tel texte qui introduirait au détri- 
ment des étudiants mé!ropolitains une mesure de segrégation raciale 
serait d'ailleurs inopportun au moment où l'administration militaire 
s'emploie activement à supprimer toute discrimination entre métro- 
politains et ressortissants d'outre-mer. 





8768. - M. de Montjou demande à M. le ministro de la défense 
nationale et des forces armées si un militaire engagé dans les trou- 
pes colontales, et ayant effectué un temps de service de quinze ans 
et deux mois, peut prétendre à la retraite proportionnelle, alors qu'il 
a subi pendant cette période une condamnation à un an de prison et 
qu'il est actuellement réhabilité, (Question du 6 octobre 1953.) 


Réponse, — L'intéressé peut prétendre obtenir une retraite propor- 
tionnelle si, déduction faite de la durée de la peine d’emprisonne- 
inent subie, il totalise quinze années de services militaires eflectifs, 


[ 





et sous réserve que les faits ayant motivé la condamnation ne «ot 
pas susceptibles d’entrainer la déchfance des droits prévue par % 
licle 83 du code des pensions civiles et militaires de retraite, = 
conditions sont réunies, il lui appartient de formuler sa den 
dans un délai de cinq ans à compter de la dale à laquelle il a , 
rayé des cadres de l'armée active. 


2 
3 
, 
4 





8773. — M. Wolff demande à M. le ministre de la défense natio 
nale et des forces armées: 1° comment s'effeciue à l'occasi, 4, 
la délivrance de la carte du combattant volontaire de la résisturse 
la détermination de la durée totale des services de résistance, , 
ceux-ci aient fait ou non l’objet d'une homologation; 2 si, 6: à 
quelle date des instructions interministérielles ont été adresste: j 
le double timbre du ministre des anciens combattants et \i 3 
de la guerre et du secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre), aux 

rélets et aux généraux commandant les régions militaires; Le 0} 
es documents justificatifs faisant mention de la durée fes series 
dans la résistance pouvant ou devant être obligatoirement remis 41x 
titulaires de la carte du combattant volontaire de la résisance, 
torité chargée de les délivrer, les conditions nécessaires à leur 
obtention. (Question du 6 octobre 1955.) 


Réponse, — 10 A l'occasion de la délivrance de la carte de com. 
battant volontaire de la résistance, la durée totale des services de 
résistance de chacun des intéressés est déterminée après avis de la 
commission départementale des combattants volontaires de Ja : 
tance et sur avis favorable de la commission nationale des con 
tants volontaires de la résistance; 2° des instructions intermimasté. 
rielles fixant la procédure à suivre ont été diffusées sous le double 
timbre du ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) le 3 août 1% si 


15 
le n° BR 1258.114.486 P. M./6 et Je 10 décembre 1951 sous Je 
ne 1455.209,208 P. M./6, Ces textes prévoient qu'une attestation fixant 
la durée totale des services de résistance pourra être délivrée, sur 
demande des intéressés, par le directeur de l'office national des 


anciens combattants et victimes de la guerre, sans qu'aucune € 
tion spéciale soit exigée des titulaires de Ja carte du combattant 
volontaire de la résistance qui désirent obtenir cette attestalion. 





9081. — M. Deliaune expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que, depuis le 4er janvier 1953, en applica- 
tion des textes réglementant la matière, les sous-officiers apparte- 
nant aux cadres des agents des corps de troupe (métropolitains et 
coloniaux) ne peuvent être admis aux cours préparaloires pour 
l'obtention du brevet du ?2e.degré de comptabilité (brevet dont la 
possession conditionne leur intégration éventuelle en échelle ini. 
ciaire de solde n° 4) s'il ne sont pas détenteurs du certificat juter- 
armes ou du brevet de chef de section ancien régime, I1 demande, si 
les sous-officiers en cause ne pourraient pas êlre dispensés de celte 
obligation pour obtenir le brevet du 2e fegré de leur spécialité et 
être, de cas échéant, classés en échelle indiciaire de solde no 4, lor<- 
qu'ils remplissent la condition ci-après: « Avoir été intégré dans le 
Cadre des A. GC. T avant le 4er janvier 1948 et y détenant à cette 
date le grade de sergent-chef au moins ». Il est à remarquer que 
cette mesure bienveillante est déjà appliquée aux sous-officiers des 
cadres de chancellerie (métropolitains et coloniaux). La mesure 
demandée ne ferait qu'harmoniser la réglementation concernant deux 
cadres, qui bien que différents, offrent sur heaucoup de points une 
analogie certaine, (Question du 9 octobre 1953.) 


Réponse. — Le brevet du second degré de comptabilité n'est acces 
sible qu'aux sous-officiers des armes. Pour obtenir le bénéfice fe 
l'échelle de solde n° 4, les sous-officiers des cadres des agents des 
corps de troupe et de la chancellerie doivent satisfaire aux épreuves 
du brevet supérieur d'aptitude professionnelle de leur spécialité. 
Les conditions à remplir pour pouvoir se présenter à cet examen sont 
les mêmes, que les intéressés appartiennent à l’un ou l'autre de ces 
cadres; en particulier, aucune disposition réglementaire n'a accordé 
de dérogation en celte matière à ceux qui ont été nommés sergenls- 
chefs et intégrés dans le cadre de la chancellerie avant le 1 jun- 
vier 198. Il n'y a donc pas lieu d'accorder un tel avanlage aux 
sous-officiers agents des corps de troupe, 





9105. — M. Raingeard rappelle à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que la loi no 52-33 du 18 juillet 192 
a étendu aux combattants d’Indochine et de Corée le bénéfice de 
toutes les dispositions relatives aux combattants, aux biessés, aix 
mutilés, aux anciens combattants, aux prisonniers de guerre 1959- 
1945... dans des conditions qui seront précisées par décret devant 
intervenir dans un délai de deux mois à compter de la promulgation 
de la présente loi. 11 lui demande quelies mesures il entend prendre 
et dans quel délai pour assurer le respect des droits conférés pur 
décision législative. (Question du 13 octobre 1955.) 


Réponse. — Le décret qui doit être pris pour l'application de la 
loi no 52-833 du 18 juillet 1952 est en cours d'élaboration, en liaison 
avec les départements ministériels intéressés. En raison du volume 
et de la diversité des questions à traiter, bien que tous les efforts 
soient faits pour hâter la parution de ce texte, la dale à laquel!® 
il sera publié ne peut actuellement être fixée. Ï convient toutefois 
de noter que la plupart des mesures prises en faveur des combat- 
tants de Îa guerre 1939-1945 sont d'ores et déjà appliquées aux 
combattants d’Indochine et de Corée. 
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de la métropr'e ceux de l'Algérie. La mise au point de ce texte 
a nécessité de nombreux échanges de vues avec le recteur de l'aca- 


8750. — M. Bergasse dernande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) si un officier de réserve honoräire réunissant plus 
de quinze annuités et même près de vingt — par le lotal &e ses 
années de service et de ses campagnes de guerre — peut piélendre 
à une retraite proportionnelle. I a subi la retenue pour la tetraite 
durant tout son CT. de service, sauf les tout derniers mois, el 
où il doit s'adresser à cet effet. (Question du 6 octobre 1953 


Réponse. — Réponse négative. Les officiers ‘4e réserve qui ont 
ervi en situation d'activité sans avoir jamais élé intégrés cans 
l'armée active ne peuvent obtenir une pension proportionnelle, 
quelle que soit la durée de leurs services, sauf si reux-i ent été 
accomplis sous le régime prévu par l'article 26 de la loi n° su: 
du 30 juin 1992. 


——————— 


9082. — M. Maurice Béné signale à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) qu'à la sortie de l'évole de Strasbourg, 1 n'y 
a eu celle année que 315 reçus sur 466 admissibles, avec une 
moyenne de 12,5, moyenne beaucoup plus forte ue Fannée der- 
nière, où l’on avait reçu 383 candidats avec une moyenne de 11. 11 
Jui demande s’ii peut envisager que les candidats eérgagés de 16419 
avant leurs deux baccalauréats et ayant obten:: au «cours une 
moyenne de plus de 11,5 seraient déclarés reçis pour Coëtquidan, 
et cela dans le but de ne pas entraver des carrières de jeunes gens 
d'couragés de voir les différences si sensibles d'une annee à l'autre. 
(Question du 9 octobre 1953.) 





Réponse. — Suivant une règle adoplée pour le recrute nent des 
éièves de la plupart des évoles civiles où nulitaires, le nombre des 
cumiidats à admettre dans les écoles de formation d'officiers est 
hxé chaque année en fonction des besoins. 1 es! donc impossible 
de tenir comple de considérations é‘rangères an classement du 
cencours de l'année lors de la détermination de la liste des candi- 
dats aduis à l'école spéciale militaire inserarmes. 





EDUCATION NATIONALE 


8094. — M. Robert Manceau sisnale à M. le ministre de l’education 
nationale L'intérét qui s'attache au fonchonnement, à Angers méme, 
et dès la rentrée prochaine, d'une année Ge formañion profession- 
nelle pour les élèves maitresses du dépariement de Mainc-et-Loire, 
suivant le vœu du conseil départementil de lerscignement pri- 
maire. Il l'informe que les locaux d'enseigaement nécessaires seront 
facilement trouvés à l’école normale à'in<liuteurs du fait du départ, 
ae cet établissement, de l'école d'agricullure d'hiver et que les 
cours pourraient être mixtes ou confiés à deux professeurs d'école 
normale (lettres et sciences) déjà à Aug:"s. Les jeunes filles pour- 
raicnt loger au lycée Joachim-du-Bellay fimmeuble de Ja se de Ja 
Roc), au collège moderne, ou êire externes. IL lui deménde à 
que'le date il a l'intention de prendre une décision aui s'avère 
urgente et qui est justifiée dans l'intérèt du service, des familles, 
des élèves institutrices et à l'école laïqu2. (Question du 16 juin 
1959.) . 

Réponse. — La question posée par M. Manceau est liée à celle 
plus complexe de la réouverture de l'école normale d'institutrices 
«lle-mêne. En effet, cette reoerlurs soulève des difficultés assez 
considérables du fait que les deux ordres d'enseizacment primaire 
et secondaire sont également intéressés au règlement de cette ques- 
tion. Les anciens locaux de l’école normale d'institutrives du dépar- 
tement de Maine-et-Loire sont actuellement occupés par le collège 
moderne et technique Chevrollier qui a ét6 entièrement sinistré. 
Le conseil municipal d'Angers a été saisi à de très nombreuses 
reprises de la question. Une procédure d’exproprialion en £Curs per- 
mettra l'acquisition prochaine d'un terrain sur lequel le cellège 
sera rebati. On peut donc escompter la reconstruction assez rapide 
ue l'établissement et par suite le retour à l'école. normale d'insti- 
tutrices des locaux actuellement occupés. En attendant, il à pu 
déjà être obtenu que les élèves maïtresses préparant leur bôcca- 
lauréat, et qui jusqu'en 1952 avaient poursuivi leurs études à Rernes, 
aient la possibilité de suivre les cours du lycée de jeunes fllies 
d'Angers. En ce qui concerne les élèves maitresses de la classe de 
formation professionnelle, la possibilité de leur retour anticipé ‘ans 
des conditions provisoires à Angers est actuellement à l'étude, mais 
se heurte à de graves difficultés de lacaux. Toutes les suggestions 
utiles des autorités locales seront examinées avec le souci de satis- 
faire les préoccupations exprimées dans la question posée Par l'ho- 
norable parlementaire. 





8241. — M, Haumesser signale à M. le ministre de l'éducation nalio- 
nale que le décret ne 51-868 du 7 juület 1951 a prescrit l'intégration 
du personnel des agents des écoles normales d'Algérie, mais que, 
jusqu’à présent, cette intégration n'a pas été réalisée. 1 Jui demande 
s'il compte maliser prochainement l'es mesures prescrites par ce 
décret. (Question du % juin 1953.) 


Réponse. — Le problème posé par l'honorable parlementaire n’a 
pas échappé aux services de l'éducation nationale qui poursuivent 
actuellement l'étude d'un texte modifiant le décret n° 51-88 du 
7 juillet 1951 fixant le statut d2s agents de service des écoles nor- 
inales primaires En eflet, il n'était yas possible d'appliquer le 
décret précité, dès sa publicaliun, au personnel en fonction dans 
les écoles normales d'Algérie, l'incidence financière de ce statut 
n'étant pas prévue au budget algérien. Les transformations d'em- 
plois correspondantes ont ét# inscrites an hndget de l'Algérie pour 
l'exercice 1952-1955, ce qui rend possible l'intervent'on du texte 
mentionné ci-dessus, permellant d'ajouler aux effectifs des agents 








démie d'Alger. Ceux-ci étant ac 
projet en cause sera lransinis | 
d'Etat à la présidence du consel 
bu lget, 


tuellement presque term 
ruchainement à M. le secrélure 
l et à M. le secrétaire d'Elat au 





8774. — M. Audeguil exoose à M le ministre de l'éducation natio= 


nale due, dans sa séance du 16 janvier 19 le mité technique 
paritaire ministériel à mis au point un statut du personnel admni- 
histratf du second dec Il lui demamde ce qu'il est advenu de 
de texte, prêt depuis trois ans, et ce qui s'oppose à sa parution. 
Le besoin s'en fait d'autant plus sentir que le relèvement du niveau 
du gersonnel administratif et surtout sa spécialisation s avèrent 
indispensables pour Ja bonne marche des établissements du se nl 
degré. Le temos semble, en effet, mvolu où l'on pouvait confer 
les postes administratifs à des enseignants sans qu'ils aient au; - 
vant fait un <tage et subi une épreuve pr vant leur ip il sur 


le plan adininistratuf., (Question du 6 octobre 153. 


Réponse — 1 est exact que le comit£ technique paritaire, dans 
sa séance du 16 janvier 1951, à mis au po nt un statut du personnel 
administratif de l'enseignement du second deg, Mais ce frojet 
se bornait à fixer les conditions de recrutement dudit personr 
Aussi, il à paru opportun de l'inclure dans un projet plus vaste 
actuellement à l'étude qui contiendra j'ensemble des dispositions 
relatives au personnel administratif et qui sera en harmonie avec 
le statut de la fonction enseignante, Ce projet sera soumis X 
diverses commissions ecompèlentes dans Le COUTAML Gu pretnicr 


trimestre de l'année 1951, 





8776. -- M. Marcel Cachin expo<e à M, le ministre de l'éducation 
nationale que, faute de quatre jo‘aux à usage de el 

classes primaires du lycée Carnot à Paris fonctionnent, y comrris 
Je jeudi, en deux équipe:, avec les horaires suivants: premicre 
équipe: 8 heures 30 à 10 heures 30 et 13 heures 30 à 15 heures x : 
deuxieme équipe. 16 heues 30 à 12 heures 49 et {à heures 30 à 
1% heures 20, les deux équipes 5ccupant le mème local pour chaque 
classe. Ainsi des: enfants de six à onze ans n'ent ni récr'ation, ni 
repos légal du jeudi, I Ii demande quel'es mesures il a prévues 
pour mettre fin au plus vite à celte situation, pour ouvrir les 
classes qui manquent à ce lycée et pour y établir l'horaire mor- 
imal d'enseignement pour les classes primares, (Question du 6 octo- 
bre 1953.) 


lasses, Îles 


Réponse, — L'horaire inliqué par l'honorable parlementaire est 
effectivement l'horaire actuel de huit classes primaires du lycés 
Carnot. Les récréalions sont devenues inutiles puisque les enfants 
n'ont que deux heures de classe consécutives, Quant à la liberté au 
jeudi matin, il est impossible de Ia maintenir dans ces conditions 
où l'horaire est inférienr de six heures à l'horaire traditionnel. Pour 
remédier à cetle situation, deux classes préfabriquées seront instal- 
es au cours du mois de novembre, ce qui réduira à quatre 'e 
nombre des classes primaires du lycées Carnot pourvues de l'horatre 
spécial. D'ailleurs, il n'est pas certain que l'horaire actuel ait une 
valeur pédagesique et hygiénique inférieure à l'horaire traditionnel. 





8771. — M. Chaban-Delmas expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que le stalut des surveiluntes générales des Ivcées et col- 
lèges prévoit qu'elles disposent, par nécessité absolue de service, 
d'un logement de fonclion comprenant trois pièces principales, une 
cuisine et un cabinet de toilette. De nombreux logements surtout 
dans les postes nouvellement créés, ne sont pas conformes à ce sta- 
tut et ne comportent que deux pièces, voire une seule. Tout <e passe 
comme si ces fonctions, comme celle de censeur d'ail'eurs, ciaient 
réservées à des célibataires, et il semble qu'on veuille décourager 
les mères de famille qui désirent s'orienter vers la branche a&drni- 
nistralive des établissements d'enseignement. I lui demande: 4° s’il 
ne lui sethb'e pas logique, au contraire, que ces fonctions cù l'edu- 
cation lient le plus grand rôle, soient réservées par privrité aux 
mères de famille; 2° si les charges de famille des intéressées sont 
prises en considération lors des attributions de postes et ces mou- 
vements de fin d'année; 2° quelles mesures il compte prendre pour 
assurer aux chargées de famille des logements décents. (Question 
du 6 octobre 1955.) ” 


Réponse — Les instructions du 28 janvier 1949 relatives aux condi. 
lions d'installation des lycées et des coilèges prévoient que les sur- 
Ycillantes générales disposent d'un logement de fonction de quatre 
pièces. Mais il a bien été précisé dans lesdites instructions que ses 
prescriplions ssont valables pour les établissements nouveaux rnais 
non exigibles dans ceux déjà construits En effet, il n’est pas tou- 
jours possible dans ceux-ci de loger les surveillantes généraies dans 
les conditions prévues; elles doivent souvent se contenter d'appar- 
tlements plus petits, voire même d’une simple chambre. Cette situa- 
lion ne pourra guère se modifier tant que les crédits mis à la dispo- 
Sition de l'éducation nationale ne seront pas plus importants. Ï! ne 
serait pas souhaitable d'autre part, que les fonctions de surveillante 
générale soient réservées par priorité aux mères de famille. La valeur 
professionnelle doit intervenir avant tout pour le choix de ces fonc- 
tionnaires, la priorité élant donnée, comme maintenant, à valeur et 
ancienneté égales, aux mères de farmille. L'expérience montre d’ail- 
leurs que celles-ci acceptent moins volontiers les résidences qui leur 
sont offertes, l'es posles comine Bernay, Brest, Dieppe, Louhans, 
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Metz. Montbéliard. Saint-Jecan‘de-Maurienne sont encore vacants quei- 


que les logements de fonction y répondent aux condilions régle- 


mmerilatres 


8778. - M. Alfred Coste-Floret demarre à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale, compte tenu de la réponse faite le 16 juin 1953 à la 
question n° 7008, pour quelles raisons les direcieurs, surveillants 
cénéraux et professeurs d'enseignement général, des centres publics 
d'apprentissage ont été exclus de Va circulaire ne 2233/2 du 17 février 
1452 relative à la préparation du mouvement du personnel. (Question 
du 6 octobre 1%3.) 

Réponse, — La circulaire n° 2235/2 du 17 février 1953 n'intéressail 
que }e personnel des collèges techniques. Les instructions concernant 
la préparation du mouvement de personnel des centres d'appreniis- 
sage ont été données par la circulaire ne 2272/2 du 13 avril 19535. 





8719. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale quelles sont, par académie, les créalions de postes 
de surveillants généraux des centres publics d'apprentissage pour 193 
et à quelle date ces postes seront créés. (Question du 6 octobre 1953.) 

Réponse. — Les créations de postes de surveillants généraux des 
centres publics d'apprentissage pour 1933, par académie, sont les 
suivantes, à la date du 14 septembre 1933: Caen, 2; Clermont-Fer- 
rand, 1; Lille, 7; Lyon, 4; Poitiers, 1; Reunes, 2; Strasbourg, 1. 





8780. —- M. Alfred Coste-Fioret deanande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale pour quelles raisons la liste des postes vacants de 
directeurs, surveillants généraux-et professeurs d'enseignement géné- 
ral des centres publics d'apprentissage — fonctionnaires affectés par 


décisions ministérielles — n'est pas pub'ite par les soins de l'adimi- 
listralion centrale, (Question du 6 octobre 1133. 
Réponse. — La liste des postes vacants de directeurs, surveillants 


généraux et professeurs d'enseignement général de centres d'appren- 
lissage est, pour des raisons de commodilé et de rapidité, diffusce 
directement aux intéressés par MM. les recleurs d'académie. 





8781. M. Alfred Coste-Floret demande à M. le ministre de l’édu- 
Cation nationale pour quelles raisons les postes de surveillants géné- 
raux des centres publics d'apprentissage nouvellement créés sont 
pourvus par des délégués recloraux pour être ensuile portés vacants 
l'année suivante (comme l'indique la réponse du 26 février 1953 à 
la question n° 6:87) et si ces postes ne pourraient pas être pourvus, 
lors du deuxième mouvement en septembre, par des fonctionnaires 
titulaires, après avoir été régulièrement portés vacants dès l'année 
de leur création, (Question du 6 octobre 1935.) 

Réponse. Les postes de surveillants généraux de centres d'ap- 
prentissage nouvellement créés ne sont atiribués provisoirement à 
des délégués rectoraux que dans la rmesure où ils n'ont pu être 
pourvus par des fonctionnaires déjà titulaires ou de nouveaux délé- 
aués ministériels lors du mouvement général du personnel. 





8782. — M. Alfred Coste-Floret demande À M. le ministre de l'Edu- 
cation nationale, Compte tenu de la réponse faite le 16 juin 1953 à 
la question n° 3507, à quelle date les postes de surveillants géné- 
Taux des centres publics d'apprentissage créés au budget de 1953 
scront portés vacants, (Question du G octobre 1953.) 

Réponse. — Les postes de surveillants généraux de centres d'ap- 
prentissage figurant au budget de 1%5% ont été répartis entre les 
académies dès juin 1953 et pourvus lors du mouvement du persun- 
nel qui s'est effectué le mois suivant. 





8764. M. Jean Deshers demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° si, conformément à l'arrêt du conseil d'Etat en dale 
du ?1 décembre 1926 (commune de Lanveïflec), un conseil muni- 
cipal peut altribuer, à des enfants nécessiteux de la cormmune fKé- 
quentant un <tablissement scolaire privé, une allocation annuelle 
constituant une bourse ou secours d'études; ?o si, en vertu du 
mène arrêt (21 décembre 192%), un conseil municipal peut attribuer 
ne allocation de secours à des enfants nécessiteux fréquentant une 
école privée, pour frais de gardiennage ayant pour but de déchar- 
ger les parents qui travaillent du soin de garder leurs enfants et 
constituant dès lors, une œuvre d'intérêt social, analogue aux can- 
unes scolaires, (Question du 6 octobre 1%.) 

Réponse. — £° La jurisprudence du conseil d'Etat, exprimée dans 
l'arrôt « comtuune de Lanvellec », ne peut être invoquée comme 
précédent au sujet de la question des bourses ou secours d'études 
allouces par Jes communes aux enfants fréquentant les écoles pri- 
nées. En effet, si la décision du prétet annulant la délibération du 
consei! municipal de Lanvellec a été jugée illégale, c'est qu'elle me 
respectait pas les dispositions de l'article 68 de la loi du 5 avril 
1881, où se trouvent énumérées les délibérations qui doivent être 
souruises à l'autorité supérieure et parmi lesquelles ne figure pas 
celle qui avait fait l’objet du refus d'approbation du préfet des 
Côtes-du-Nord; 2° réponse négative. Le conseil d'Etat, par arrété du 
11 janvier 1952 {aflaires sieur Lagmette), a jugé, en effet, qu’attri- 
huer des secours pour « frais de garderie » aux familles des enfants 
neressiteux fréquentant wne école privée, censlitue une subvention 
indirecte prohibéc par la loi- du 30 octobre 15, 








8785. — M. Desson cx°05e À M. le ministrs de l'éducation na:i0. 
nale que les résullats de l'épreuve pralique du brevet dense. 
ment industriel ont été communiqués au collège technique « 
leville le mercredi 8 juillet dans la matinée. Les candidats 
sibles aux épreuves arales ont él convoqués à Lille pour | s 
demain jeudi 9 juillet. HN a été impossible de demander un hi} 


coHectif en raison du bref délai entre la proclamation des 1. its 
de l'admissibilité et le commencement des éprouve, Il 4 
si, à l'avenir, des dispositions ne peuvent être prises pour qi n 
délai plus long permette de solliciter de la Socété national 

chemins de fer français un billet céliectif pour le déplacer los 


candidats, (Question du & octobre 1955.) 

Réponse. — Un délai de vingt-quatre heures seulement e:t 1 
saire pour oblenir de la société nalionale des chemins de fer frais 
la déiwrance d'un billet collectif. Les chefs d'élablissement, jui 
sont informés suffisamment à l'avance de la date des épreure 


pr : EAU y 
seront invités à prendre en temps ulile, un billet collecUf pour 
nombre approximatif de candidais susceplibles d'être déclarés ad 
sibles aux épreuves oraies. La Société nationaie des chemins de fer 


iTançais accept”, en effet, de amodifier, au dernier imoment, lt 
des bénéficiaires du billei collectif. 





8786. — M. Desson expo<e à M. te ministre de l'éducation nationale 
que, chaque année les élèves des collèges techuiques de Chartes: 
sont obligés de se rendre à Lille pour subir &s épreuves 0 du 
brevet d'enscignement industriel ou du brevet d’enseignemer! : 
mercial; qu'à Sa connaissance depuis que ces exurmens so! 
mentés par l'inspection principale de l'enseignement ! 
pas ou très peu d'éièves admissibles aux épreures écrites, puis à 
épreuves pratiques, échouent aux épreuves orales. Il deriande 
les épreuves orales pourraient être supprimées afin d'éviter des 
familles de condition très modeste de supporter les frais d'un den 
cement très coûteux (près de 9.000 F) pour subir les éprou dont 
l'utilité est loin d'être prouvée. (Question du 6 octobre 1%; 

Réponse. — Les épreuves orales des examens complètent 
épreuves écrites qui sont anonymes et ne permettent pas aù jy 
d'apprécier aussi bien le comportement des candidats, leu . 
ière, leur faesité C’élocution et d'exposition des idées et de: 


ll semble difficile de les supprimer. D'ailleurs, dans l'acaderne de 
Lille, le pourcentage des candidats qui échouent à La suit des 
épreuves orales au brevet d'enseignement commercial 17 decre et 


d'environ 20 p. 100; si au brevet d'enseignement indusire!, ce ; 
centage est mo:ndre, il ne s'ensuit pas pour autant que ces épreues 
doivent disparaitre et que des échecs ne se produiront pis dus 
l'avenir. Afin de diminuer autant que poss.ble les frais de sp 
des candidats appelés à se rendre au chef-lieu d'académie | 
les épreuves orales, il est recommandé aux divers établis-er ; 
d'hébe"ger les candidats et de les prendre en charge pendant la 
durée d'ailleurs très réduite de ces épreuves. 





8787. —— M. Desson demande à M. le ministre de l'éducation natio« 
nale pour chacune des sessions de 1950, 1951, 1952 et 1455 el pour 
chacun des établissements présentant des cand:dals au bre 
seignement industriel dans l'académie de Lille: a) le nom! , 
présentés; b) le nombre d’admissibles à Ja suile des épreies 
écrites; c) le nombre d'admmrissibles à Ja suite des épreuies ] 
tiques; d) 12 nombre Ge reçus définitivement. (Question du 6 oct 
1953.) 

1e réponse. — L'établissement de ces statistiques est en 
Les résullals en seroul communiqués, dès que possible, à 
rable parkementlaire. 





8791. — Mme Grappe expose À M. te ministre de l'éducation natio- 
nale qu'au lvoée des fl'es, à Grenoble, les élèves admises au co! 3 
d'entree ne peuvent êire Jogées hien qu'admises comme pen-i1- 
haires, et lui demande: 1° si le prix de pension mensuel «de 
7.000 francs doit être perçu intégralement par l'économe du lie , 
dons ce cas, si les familles daivent faire h dépense supplémenta 
des frais de chambre; 2° quelles mesures serunt prises pour (qe 
l'internat puisse accueillir les élèves en octobre, (Question du 6 octo- 
bre 1953.) 

Réponse. — 1° Les tarifs de pension que l'Etat ffxe pour l'ensemnbe 
des internats des établissements d'enseignement public — que : 
internats soient nationaux, en régie d'Etat, municipaux ou au comple 





du chef d'établissement — sont des tarifs représentant la pensio 
complète. Lorsque des familles ont un motif valable pour obte 

une remise, c'est la collectivité ou le particulier gérant l'iutsrn 
qui l'accorde, Dans le cas considéré, les familles des internes not 
logées doivent demander me remise à la ville, car l'internal du 
lycée de jeunes filles de Grenoble est municipal. Dans les interna's 
qu'il gère lui-même, l'Elat accorderait cette remise; 20e J'Elat corse 
truit actuellement à Grenoble, sur le terrain dit « Les Eaux claire », 
un internat qui sera commun au lycée de jeunes filles et au co! 23 
moderne de jeunes filles. Cet établissement pourra recevoir plu: (2 
400 pensionnaires, Les travaux sont en cours, 
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8793. — M. Liquard expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
que la suppression du cadre des surveillants généraux et surveillantes 
générales du second ærdre des collèges fait qus ces fonctionutit3 
sont désormais tous classés dans la même catégorie. Or, leurs Lire 
(licences, diplômes d'études supérieures ou, au contraire, non Hiten« 
ciés, elc.) el leurs attributions sont très différentes. C'est ainsi, pÆ 
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contraire des professeurs, le fait pour les surveillants 


qu'au ; 
d'être nommés dans un lycée n'entraine aueun change- 


cadre, mi aucune amélioration matérie'le de ces fonction- 


exemple, 
vbnéraix 
r 


nt de 

ee, alors que cette nomination devrait impliquer une qualifica- 
tion plus poussée et des responsabilités plus importantes, Cet état de 
choses parait d'autant plus paradoxal que pour toutes les autres calé 
nes de fonchomnaires la nomination dans un Ivcée se traduit par 
une moutée en grade et un changement d'appellation. (Les princi- 
aux deviennent proviseurs, les écanames deviennent intendants ou 
P intendanis, etc.) Il lui demande quelles mesures il compl: 
prendre peur faire cesser celte anomalie et s'il compte eréer un 
de des surveillants généraux des lycées, (Question du 6 octobre 
Te 


Reponse. — Le deuxième onre des surveillants généraux à été 
rimé avee l'instauration du cadre unique. De plus en plus on 
amené, élant donné l'importance de cerlains collèges, à ne plus 





(air de distinction entre collège et Icée. Par contre, il est tenu le 
plus vrand comple des titres universilaires lors du mouvement 
annuel, notamment pour l'altribulion des postes de villes de faculle 
et des poste: de Paris. Par ailleurs, étant donné les conditions actuel- 
+ de recrutement du personnel enseignant et de surveñllance, le 
cadre des surveillants généraux ne comportera que des licenciés dans 


un avenir assez proche. H n'est pas exact que pour tous les auîres 
fonctionnaires la nomination dans un Ivcée se traduise par un ävan- 
comen. Ainsi, pour l'intendance et l’économat, il y a la notion 
d'établissement à indice pondéré supérieur on inférieur à 1.090 points. 
Ainsi, on voit des intendants dans des collèges el Ges économes 


dans des leces, 





8795. — M. Minjoz demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
naie si une in<titutrice, avant bénéfirié d'un congé de longue durée 
pour tuberculose il y à vingt ans, peut préleadre à un nouveau 





congé de longue durée pour maladie nerveuse. (Q1 
bre 1%.) 

Réponse, — Le: 
pour tuberculose, maladie mentale 
accordés au titre de l'article 93 du statut général des fonclionnaires 
èt ne peuvent excéder, pour la duree de la carrière, le total de 
5 années prévu à cel article. En conséquence, l'intéressée peut 
bénéficier d'un nouveau céagé de longue durée pour maladie men 
tale si elle n'a pas épuisé il y a 20 aus, au titre de la tuberculose, 
les 5 ans de cougé de longue durée auxquels elle peut prétendre. 
Ce total de 5 années est porlé à 8 pour les maladies contractees 
en service. 


congés de longue durée, 41ils solent actreves 
cancer ou pollumvéhte, sont tous 





8197. — M. de Pierrebourg demande à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale: 1. — En ce qui concerne les se-sions de H2 et fan 
pour les divers concours de recrutement du personnel enseignant 
masculin et féminin du second degré: agrégations et €. A. P. E S.: 
4° quel a été, pour chaque concours, le pourcentage du nombre 
des admissibles et celui des admis par rapport au nome des 
candidats; 2° quelles gnesures ont été prises, ou sont envisagées, 
pour diminuer le nombre des candidats dans les discipiines où ce 
nombre est ex:essif et pour l'augmenter dans celles où il est à 
peine suffisamt; JE — En ce qui concerne les sessions de 419%: 
pour les divers concours de recrutement du personnel enseignant 
masculin et féminin du second degré: agrégalions et €. A. P ER. 
quels ont été pour chaque discipline: 1° le nombre des candidates 
ou candidats qui se sont présentés à la fois à l'agrégation et an 
C. 4. P. E. S.; 20 le nombre de ceux qui ont été admissih'es à 
l'agrégaiion et qui ne l'ont pas élé an C. A. P. E. S.; 20 le nombre 
de ceux qui ont été admissibles an €. A. P. E. $. et qui ne l'ont 
pas élé à lagrégalion, (Question du G octobre 18%.) 





Réponse. — I. — 19 Les renseignements demandés figurent dans 
l2 tableau suivant: 


Concours de recrutement de l'ensetgmement du second degré. 
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si nes nn _ ss 1 
9e Les statistiques des eéncours de recrutement de l'enseignement du second degré sont portées chaque année À la connai nce des 
Le £ Ï l 
ydiants : divers articles ont paru dans l'Education nationale. Mais le vérilable remède consisterait en une meilleure orientaliun des élèves 
de l'enseignement du second degré, ce à quoi tendait le projet de réforme. 2, — 1°, 2°, 3e, tabieau du personnel candidat aux agrégutions 
et au CL. À. P.E. S. 
Concours de recrutement de l'enseigne ment du second degré Session de 13. 
_ Ron 
AGRÊGATION ET COMPARAISON C. À. P &, AGRÊGATION ET COMPARAISON Lie 
(ancien régime), vouveéau rrgime D. 
Nombre Nombre de candidats Nombre de candidats Nombre | Nombre de candidats Nombre de candidats 
de candidats admissibles admissibles de candidats | + #610lee | + % l 
. . . . . " : À 1 a gaAion L d = 
YO à la fois agrégation | à l'agrégation et non | au t P, ES à la fois agrégalion & so she | Renan 
et c. LE E. s. au c. A PES (ancien régime) et OC. A P.E. & | au C A PE S D dt de 27 “# 
(ancien régime). (ancien régime), et non à l'ærigation. nouveau rigime), | Lonvean rcime | \ l'agrégation 
chips À à rate 2X LE d | 4 
Hommes. Ferumes Hommes. Femmes Hommes Fermes, Hommes. | Fermes | Hommes Femmes Hommes. | Fermes. 
ones éngmenes À eus bus” Les - - | a nie 3 “ + 
| | 
pl dé EL 15 3 » È 7 1 19 5 » » 3 2 
LL « ( | 
d lassiques..... F 2 14 1 » 13 11 29 2% | , » 26 26 
L cla 
Lettres modernes...... » » » » » » » o » » » . 
Histoire et gévgraphie.. 8 13 » » 0 9 1 9 ” » LU 5 
Mathématiques ess... 7 2 P » ÿ 1 35 LE ” » 12 15 
physique sans 6 2 1 d 3 1 i 6 » 1 1 2 
1YSMUE vs TC 
giences naturelles... 2 1 1 » 1 » 1 9 , ” 1 6 
boent 2 CES. d 3 ; ; 5 2 2 5 » : 2 ï 
À! mais ss... 8 7 » 1 4 4 6 . 11 » » 3 6 
€ 0! 2 1 » » 2 ” 2 » » » 1 » 
lu 8 1 1 » 1 { 2 2 » » » 2 
alien .....se . …. Ce, PUS À = TEE A 1e =. + De ; SEA : : 3 se 
79 48 a 1 48 Ni] 05 102 » Ù il 10 | 67 
——————— que — _ _ — _ - _ — 4 
127 ù 78 19 1 137 
di k ein tante pére PRES ds 
{) La partie pratique du C. A. P. E. $S. (nouveau régime) ne comporte pas à'admissibilité. 
dans l'inspection primaire, indique sous Ja rubrique France 
d'outre-mer » les postes vacants dans les départements de Ja 


8798. — Mme Rabaté expo<e à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale la préjudice grave causé aux enfants du quartier Balard, dans 
le 15e arrondissement de Paris, du fait que le groupe scolaire Balard, 
sinstré en 19%4, n'est pas encore terminé d'une part, et que, d'autre 
part, le développement de la population scolaire est tel que sitôt 
terminés, des locaux qui n'étaient pas destinés à usage de classe 
doivent être utilisés comme tels, le nombre des élèves par classe 
étant trop élevé et les conditions d'installation telles que l'ensei- 
gnement ne peut être donné dans les conditions normalement 
requises pour les écoles de la capitaie. Elle lui demande quelles 
mesures il compte prendre: f° pour l'achèvement rapide de celle 
école: 2° pour que ces locaux répondent, d'une part, au nombre 
des élèves, d'autre part, À des condilions rationnellcs d'enseigne- 
ment. (Question du 6 octobre 19%.) 


Réponse, — La construction du groupe scolaire, avenue Félix- 
Faure et rue Balard, a été financée à l'aide de l'indemnité de dom- 
loges de guerre el d'une subvention du ministère de J'éducatien 


halionale pour les améliorations et exlensions apportées aux bâti- 
luents anciens, La subvention du ministère de l'éducation nationale 


se montait à 17.901.360 F, sur lesquels 6.744.245 F ont été payés en 
Hiison de travaux faits. Par ailleurs, le coût total des travaux devant 
éUe supérieur aux dépenses primitivement établies, une subven- 
üon complémentaire a été demandée par la ville de Paris. Cette 
demande a élé acceptée, après revision des services techmiques, et 
ln e nouveile subvention de 16.398.300 F est proposée en faveur de 
à ville, 





879. -— M. Rabier demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale en veriu de quels textes un inspecteur primaire titulaire 
du certificat d'aptitude à l'inspection primaire, option France d'outre- 
mer, actuellement chargé de fonctions en Algérie, ne peut être 
délégué sur place dans les fonctions d'inspection primaire qu'il y 
tierce depuis trois ans; s’il ne lui apparail pas que cette nomina- 
lon reste dans le cadre de l'article 1 du décret n° 49-350 du 
22 avril 1949; que cela paraît d'autant plus normal et légal que 
la circulaire du 9 mai 1949 (B. O0. de l'E. N. ne 24 du 49 mai 4%9) 
ant les conditions du concours Gu C. A. EL P., option France 
d'outre-mer, en 1%49, précise les droits de ces inspecteurs primaires 
Quant à leur nomination et à ieur classement éventuel parmi les 
IMspecleurs primaires de la métropole; il y est dit, notamment : 
“leurs titres, l'ancienneté de services et de fonctions étant consi- 
dérés comme rigoureusement équivalents après avoir exercé pendant 
(ny ans dans la France d'outre-mer»; que le supplément du 
LB. 0. de l'E. X. du % mars 1%0, publiant à la page 5 les vacances 





Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, relevant cependant 
du ministère de lintérieur comme les trois départements d'Algérie 
{indiquant méme le< postes vacants en Tunisie bien que ee dernier 


terriloire fasse l'objet de l'exception stipulée à lartic'e 1° du 
décret du 22 avril 1%9; qu'enfin on eut invoquer le précédent 
d'un titulaire du C. A. 1 P., option France d'outre-mer, qui fut 
délégué dans les fonctions d'inspecleur primaire dans le dépar- 
tement de la Réunion à compter du fer octobre 1%x) (arrclé du 
2 août 1%9, au supplément du B. 0. de l'E. N. n° 34 du 21 sep- 
tembre 1%4). Question du 6 octobre 1953.) 

Réponse. Ce n'est pas le C. A. I. P. (France d'ou‘re-mer) mais 
le C. A. I. P. (métropole) qui est requis pour exercer les fonctions 


-d'inspection primaire en 
le décret ne 49-40 du 


Algérie. Sans doute, à prendre à la lettre 
2) avril 1949, l'Algérie n'est pas mentionnée, 


comme exceplion, à côté du Maroc et de la Tunisie, Mais elle 
n'avait pas à l'être, Conclure du texte en question que le €. A. EL P. 
(France d'outre-mer) est un dipiôme admis en Algérie serait une 


interprétation absolument contraire à l'esprit du législateur et au 
dessein qu'ont formé les minisires de la France d'outre-mer et de 
l'éducation nationale en proposant au président du conseil la promul- 
galion dudit décret. En eflet, l'option France d'outre-mer a été 
instituée en vue d'assurer le recrutement d'un cadre spécial d'ins- 
pecleurs priruaires, bien informés des questions propres à ces 
lerriloires lointains. Le €. A. I. P. (métropole) continue à étre 
exigé tout naturellement, sans qu'il aît paru nécessaire de le sti- 
puler, dans ;es départements français — ceux d'Algérie y compris 
—, et, étant donné l'unité que constitue — précisément avec l’Algé- 
rie — les deux autres territoires de l'Afrique du Nord, c'est égale- . 
ment le C. A. I. P. (métropole) qui, en vertu du texte cité, est 
requis dés candiüals à Finspection primaire an Maroc et en 
Tunisie. L'interprétation proposée par l'honorable parlementaire 
aurait pour conséquence surprenante que, dans les départements 
français d'Algérie, qui, à eux seuls, forment un rectorat, le C. À. L P. 
(métropole) ne serait pas requis, alors qu'il le serait dans les 
territoires limitrophes, attachés sans doute À la métropole, mais 
pe des liens administratifs moins ‘étroits. En résumé, l'Algérie 
aisant, dans l'esprit du législateur, partie mtégrante de la métropole, 
n'a pas été considérée comine terriloire d'outre-mer et c'est afin 
d'unifier le régime de l'Afrique du Nord que le Maroc et la : 
Tunisie n'ont pas été compris parmi les territoires où sérait admis 
le C. A. I. P. (France d'outre-mer), En ce qui concerne la délé- 
gation, à la Réunicn, d'un titulaire du C. A. EL P. (France d’outre- 
mer), elle se justifie d'abord par l'absence de candidats titulaires 
du C. A. I. P. (métropole), ensuite par le fait que l'intéressé n’est 
pas, pour autant, considéré <omme inspecteur primaire du cadre 
métropolitain et que, comme s'il exerçail dans les terriloires de la 
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France d'outre-mer, ses années de services à la Réunion lui seront 


coraptées dans les cinq années exigées en vue deg son intégration 
dans le cadre métropolitain, De inéme, dans le cas particulier 
évoqué, l'intéressé (dans la mesure où il n'y aurait pas de candidat 
tilulaire du C. A. L P, méiropole et où le ministre de la France 
d'outre-mer acceplterait qu'il exerçât dans des territoires ne relevant 
pas de son ressort) pourrait être maintenu en Algcrie et ses années 
de services entreraient en compile dans le calcul des einq années 
à Lexpiralion desquelles il pourrait solliciter son intégralion, 





8964. — M. de Léotard demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° dans quelles conditions les colonies de vacances ont 
pu fonclionner en août 1953; ?2o si tous les départs prévus on! 
pu effectivement avoir lieu; %° si des enfants pour lesquels le 
séjour en colonies de vacances est indispensable n'en ont pas été 
privés du fait des grèves. (Question du 6 vcicbre 1955.) 





Réponse, — Il est indéniable que le fonctionnement des colonies 
de vacances a été affecté par les contlits sociaux d'août 1955; 
ceriaines colonies ont dû prolonger leur séjour, d'autres relarder 
leur départ, Mais il n'est pas possible d'établir si tous les départs 
prévus ont pu effectivement avoir lieu; en effet, l’organisation des 
camps et colonies de vacances n'appartient pas à l'administration 
de L'éducation nationale, mais est assurée soit par des collectivités 
publiques (départements, communes), soit par des œuvres et asso- 
cialions privées, soit par des entreprises, directement ou à travers 
leurs œuvres sociales, Ce n'est qu'après réceplion de l'ensemble 
des rapports élablis par les chefs des servires départementaux de 
la jeunesse et des sports, concernant le fonctionnement des orga- 
nisines de vacances, et dont l'envoi à ladiministration centrale de 
la direction générale de la jeunesse et des sports est effectué au 
cours du dernier trimestre de l'année, qu'il pourra être précisé 
à l'honorable parlementaire si des enfants out cité privés de stjour 
en colonies de vacances du fait des grèves, Quoi qu'il en soit, dès 
lé 13 août, des instructions ont élé adressées telégraphiquement 
aux préfets, en accord avec le ministre de l'intérieur et le ministre 
des finances, pour que toutes dispositions soient prises, en vue soit 
de rapatrier les jeunes colons par la route, soil de mandater des 
avances dans les cas où les grèves piivaient les colonies de leurs 
propres ressources, où aggravaient leurs dépenses, 





9107. — M. Delbez dermnande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale si le décret du 9 août 1935, reculant, le cas échéant, de deux 
ans la mise à la retraite des agents publi's, s'applique au corps 
des archilectes des monuments nistoriques et <i un de ces fonc- 
tionnaires désireux de rester au service an delà de l'âge légal de 
soixante-huit ans, ne peus pas se prévaloir dudit droit. (Question 
du 13 octobre 1953.) 


Réponse, — Le décret du 9 août 1953 ne vise que les fonction- 
Daires auxquels est applicah'e le régime des relraites en vigueur 
peu les fonclionnaires de l'Etat. Les architecles des monuments 
istoriques n'étant pas soumis à ce régime de retraite, le décret du 
9 août 1953 ne leur est pas applicable. Leur limite d'âge continue 
à Otre fixée par les textes spéciaux en vigueur pour les monuments 
historiques qui sont le décret du 12 avril 1907 modifié par les décrets 
des 20 décembre 1955 et G octobre 19%. 





9108. - M. Dubois demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale de lui préciser le nombre de postes d'instiiuteurs et d'institu 
trices pour l'enseiznerment du premier degré, créés dans la métro- 
poie au cours des années 1992 et 195%. {Question du 13 oclobre 1953.) 

léponse. — Le nombre des postes d'in:tituteurs et d'instilutrices 
ouverts dans la métropo'e pour l'enseignement du premier degré 
en 1%2 el 1955 est le suivant: année 1952: classes malernelles, 
1.190; classes primaires, 390: classes de cours complémentaires et 
assimices, 390, Année 1953: {fo ouverts au fer o:tobre 1952, par anti- 
cipalion sur le budget de 1933, sous forme de postes de rempla- 
Çants: Ciasses primaires, 600; ciasses maternelles, 200: classes de 
cours comnp.émenltaires et assimiiées, #0); 20 après reconduction au 
{er janvier 1933 des 850 postes précilés ouverts par anticipation au 
{er octobre 1952, ont é!é ouverts en 1953: classes maternelles, 300; 
classes primaires, ?.600; classes de cours complémentaires et assi- 
æmilces, 190, 

ed 


9209. — M. Marcel Cartier demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale: j{° quelles sont les prérogatives conférées par le 
B EF. P. C.; 20 dans quelle ciasse doit être admis un élève pourvu 
du B. E. P, C. qui désire poursuivre ses éludes dans un établis- 
sement du second degré. (Question du À octobre 1953.) 


Réponse. — 19 Les prérogatives conférées par le brevet d'études 
du premier cycle du second degré sont celles qui étaient précédem- 
ment conférées par le brevet élémentaire à l’exception de l'aptitude 
à l’enseignement primaire privé. En principe, le B. E. P. C. est un 
examen de fin d'éludes pour les élèves qui ne poursuivent pas 
leurs études secondaires au delà de la classe de 3e; 20 les élèves qui 
désirent poursuivre leurs éludes dans un établissement du second 
dezré peuvent être admis en seconde, soit sur proposition du conseil 
de classe, soit s'ils subissent avec succès les épreuves d’un examen 
de passage ou d'admission. 

PEER 





9310. — M. Jules Catoire demande à M le ministre de l'éducation 
nationale si un comité départemental de l’enseignement tech 

est fondé à refuser l'exonération de la taxe d'apprentissage 4 4 
eraployeurs qui ont versé une somme égale à 40 p. 100 du montt 


14 


de la taxe due à une école d'enseignement ménager familis 
tionnant régulièrement dans le cadre de l'ordonnance de 19,5 1, 
l'agrément de la santé et de l'éducation nalionale, le refus d' 
ralion élant motivé par le fait que ladite école ne peut être 
dérée comme une « œuvre comp:émentaire » de l'ensviznerment 
nique. (Question du #3 octobre 1953.) 


léponse. — Le droit à exonération de la taxe d'apprentissage see 
déterminé souverainement par le comité départemental de 
gnement technique qui a reçu de la loi un large pouvoir d'annre. 
ciation qu'il n'apparlient pas à l'administration de limiter, M: 
il peut êlre fait appel des décisions du comité déparlemertn 
l'enseignement technique devant la commission spéciale de là Live 
d'apprentissage, juge de l'exonération en dernier ressort, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7813. — M. dosph Denais dernanie à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques sil approuve que, dans une gs» élé 


d'investissement au capilal de 4 milliard, se soient grougées 
diverses compagnies d'assurances nalionalisées avec des éliblisse. 
ments bancaires et autres participants, alors que celle constitution 


d'une puissance capitaliste présente le double inconvénient de sons. 
traire, à chaque compaguie, la gestion des capilaux don! elle »;t 
responsable et de mettre à la disposilion d'un organism lue 
des moyens tels que son intervention Sur le marché des valeurs 
prend inévitablement un caractère spéculatil. (Question du 21 wat 
1955.) 


Réponse. — Sauf à tenir compte des restrictions édictfes pag 
l'article 8 de l'ordônnance du 2 novembre 1935 relativement à la 
composition du patrimoine des sociétés d’investissetnent, anne 
disposition législative ou rég'ementaire n'interdit ou ne finite Ja 
païlicipalion des sociétés d'assurances nationalisées à Ja conelitu- 


tion des sociétés de celte nature, dont la créalion et le fonction 
nement ont fait J'objet de l'ordonnance précitée et dont les titres, 
lorsqu'ils sont inserits à la cote officielle de Ja Bourse de Paris, 


peuvent èlre ulilisés pour la représentalion des réserves techniques, 


8812. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les dispositions sont où scront 


. prises pour la restilution aux avant droit de l'or dont ils ont 614 


spoliés par les Allemands et qui a élé recouvré sur eux. (Question 
au 6 octobre 1993.) 


Réponse, — Les dispositions qui ont été prises en vue d'attribuer 
aux personnes privées victimes de spoliations d'or une parle 48 
l'or recu par la France de la commission internationale de l'or 
monétaire créée par l'accord de Paris sur les réparations ont fait 
l'objet d'un avis publié au Journal officiel des 45 et 16 nai 4955, 


8823. — M. Maurice Faure demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si, à la suile du refus donné par l'office 
des changes à un Belge domicilié en Belgique à leflet d'acquérir 
un petit domaine situé en Dordogne, appartenant à des vendeurs 
français, moyennant un prix de 600.000 francs stipulé payab'e à 
terme, l’autorisation d'acquérir peut èlre accordée à celle personne 
ayant maintenant sa résidence en France et qui S'engaze à parer 
son prix d'acquisition, dans le délai d'un an, au moyen de londs 
libres, et, dans la négative, si cetle même personne peut oblenir 
l'autorisation eu payant comptant aux vendeurs son prix d'acqui- 
sition au moyen de fonds empruntés à un Français. (Question du 
6 octobre 1953.) 

ire réponse. — L'honorable par'ementaire est invité à fournir es 
références de la décision prise par l'office des changes, afin qu 
puisse être procédé à un nouvel examen de l'affaire, 





8847. — M. Sourbet expose à M. le ministre ds finances et des 
affaires économiques que cerlaines compagnies assurent leurs lents 
contre les risques d'incendie avec condition d'indice variable, cet 
indice étant établi par le comité d'organisation et des travaux 
publics, et qu'il en résulle que les assurés ne sont pas surpris de 
s'entendre réclamer, presque chaque année, une prime supérieure 
à la précédente, Cependant, lorsqu'ils ant en main leur quiftan'e, 
ils constatent avec étonnement que celle-ci est régulièrement majos 
rée pour des motifs dont ils n'ont jamais été préavisés, soit par un 
complément de prime autorisé par un groupement technique in'en- 
die, dont ils ignoraient l'existence et 1e pouvoir, Sol pour line 
majoration de 25 p. 100 sur risques locatifs, parfois jnexistants; 
d'autre part, la réduction de 10 p. 109 obtenue fin 1952 a élé trans- 
formée en une augmentation de 10 p. 100 des capitaux déjà g1r1ntis 
par l'indice variable. Certains assurés, ayant refusé dè régler de 
telles quittances, ont reçu anssilôt une inise en demeure confo"me 
à l'article 16 de la loi du 13 juillet 19% et qui précise que l'assu 
rance sera suspendue à bref délai, ce qui n'empêchera point les 
compagnies de poursuivre judiciairement la perception des primes 
échues ou à échoir. L'immense majorité des assurés n'étant 138 
des juristes, cette menace faite par de puissantes Compagnies 
semble donc une contrainte morale à payer des sommes indues. 
Il lui demande s’il estime que toute majoration hors contrat, qu'elè 
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CR ONE 
soit qualifiée de complément de prime ou d'assurance pour risques 
nouveaux, ne doit pas faire l'objet d'un accord préalable avant 
résentation de la quitlance et si, d'autre part, les indices variables 
pour le mobilier et le bâtiment ne devraient pas étre fixés par 
tés et publiés au Journal ofliciel, les quittances précilées devant 
vatoirement s’y référer. (Question du 6 octobre 1953.) 






art 
Ci: 
Réponse. — En raison du caractère synallagmatique des conven- 
tions d'assurances, aucune majoïalion ou complément de prime ne 
saurait être appliqué sans le consentement de l'assuré, cet accord 
pwuvant d'ailleurs être recherché à l'occasion de la présentation de 
k quittance, De ‘elles modificalions sont susceptibles de corres- 
pondre à l'intérêt de l'assuré lorsqu'elies ont comme contre-partie 
une augmentation équivalente des garanties. La plupart des risques 
d'habitation sont en effet sousévalués et ne donneraient lieu, en 
cas de sinistre, qu'à une indemnisalion partielle. C'est pour teni: 
compte de cet état de fait que la fédération française des sociétés 
d'assurances à Cru répondre à l'appel d'un précédent gouvernement 
en majorant gratuitement les garanties de 19 p. 109 à dater | 
première échéance postérieure au 30 septembre 1932, l'aseur 
gamment couvert pouvant d’ailleurs obtenir ure réduction de sa 
prime. Tel serait notamment le cas des contrats indexés lorsque les 





capitaux assurés ont été initialement correctement calculés. Un cer- 


tain nombre de conventions d'assurances contre l'inrendie sont en 
effet basées sur l'indice du prix de construction établi par la fédé- 
sation nationale du bâtiment et des aclivilés annexes, Il ne semble 
pas que Ces références aient donné lieu à des abus justifiant l'in- 
tervention de ladministration. Il est d’ailleurs à signaler que ces 
clauses d'indexation doivent être assorties d’une faculté pour l'as- 
suré de résilier lesdites clauses ou dans certains eus le contrat 
lui-même si le prix de la construction venait à êt:e majoré dans des 


proporlions importantes, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


8863. — M. Baylet demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce les précisions euivantes concernant le décret ne 33-874 du 
22 septembre 1953 relalif à la location-gérance de fonds de com- 
merce: 1° les personnes visées à l’article 4 peuvent-elles « donner 
leur fonds en location-gérance » pour l'exploitation d'un commerce 
différend de celui exercé antérieurement ‘par exemple: cessation 
d'un commerce de droguerie et mise en location-gérance pour un 
commerce de matériaux); 2° les mêmes personnez, antérienrement 
à la mise en location-gérance de leur fonds, doivent-elles avoir 
exercé personnellement une activité commerciale, uniquement à 
tire de propriélaire d’un fonds ou égaïement une activité com- 
merciale à titre de salarié, par exemple; 3° les même: personnes 
peuvent-elles « donner en localion-gérance » un seul fends de com- 
meïrce ou plusieurs, le cas échéant; 4° quelle est la portée exacte 
de l'expression « dettes cont'actées à l’occasion de l'exploitation 
du fonds » (art. 8 du décret); 5° dans le cas d’un fonds de 
commerce appartenant à un nu-propriélaire et à un usufruilier, ces 
deuw personnes doivent-elles remplir l’une et l’autre les conditions 
de l’article 4, s’il apparaît que l'usufruitier peut donner seul le 
donds en location-gérance, le nu-propriétaire est-il tenu des ob 
tions de l’article 8, surtout si l’usufruitier est dispensé de lui d 
caution, et dans quelle condilion; 6e la mise en laçation-zérance 
d'un fonds de commerce fait-ele perdre le bénéfice arquis de la 
rel'aite de commerçant, empèche-t-elle de l'acquérir, (Question du 
6 octobre 1953.) As 


Réponse. — Compte tenu des dispositions du décret no 52-43 du 
3 septembre 1952 complétant le décret no 53-874 du 2? septembre 
4955 relatif à la location-gérance des fonds de commerce et sous 
réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux: {0 les personnes 
visées à l’article 4 ne peuvent donner en location-gérance que des 
fonds du ressort de l'activité professionnelle qu'elles ont exercé 
pendant sept ans; 2 elles doivent avoir exploité une entreprise 
commerciale ou exercé une activilé dans une telle entreprise : 
do eles peuvent mettre en location-gérance lous les fonds à l'égard 
desquels elles remplissent les conditions énoncées à l'article 4: 
4 l'expression « delles contractées à l'occasion de l'explotation du 
fonds » a une portée très générale. Elle englobe toutes les dettes 
de l'espèce (dettes commerciales, fiscales et sommes dues à la 
sécurité éociale, d'une manière générale, toutes créances privilé- 
gites où chirographaires se rapportant au fonds): £o la réponse à 
Celle question dépend essentiellement des conditions dans lesquelles 
Y'usufruit a été constitué, En règle générale, l'usufruitier doit être 
sesimilé au propriétaire et satisfaire à toutes les obligations impo- 
stes au propriétaire. Le nu-propriétaire est, dans ce cas, considéré 
Comme un tiers; 6° Le propriétaire d'un fonds mis en location- 









gérance doit désormais être inscrit au registre du commerce: il est. 


Sonsidéré, du point de vue de la sécurité éociale, comme continuant 
exploitalion. H bénéficie des mêmes droits et doit satisfaire aux 
mèmes charges que l'exploitant. 





8864. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de l'indus- : 


trie et du commerce: 1° quelle est la situation exacte, vis-à-vis 
de leur adminisiration, des fonctionnaires d'Electricité et de Gaz 
de France responsables d'organisations syndicales (sont-ils déta- 
chés, percoivent-is leur trailement, le remboursent-ils): 2» quel 
est ie nombre de fonclionnaires d'Electricité et de Gaz de France 
bénéficiant d’un statut particulier. (Question du 6 octobre 1953.) 

Réponse, — 19 Les agents d'Electricité de France et de Gaz de 
France appelés à une fonclion syndicale obéissent aux règles pré- 
Yucs en Ja matière à l'article 21 du statut national du personnel 
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— 
des irdustries électriques et gazières approuvé par le décret n° 46-1341 
du 22 juin 19%4%6, qui stipule: « L'agent appelé à une foneli 
tique ou Syndical® sera, sur sa dermande, mis en congé sans solde 
} sera réintésré avec la classification et les avantages qui lui étaient 
appiqués avant sa mfe en congé dès qu'il en formulera la demande, 
ll conservera, pendant la durée de son congé, ses droits à l'avan 
cement et à la retraite, sous réserve qu'il effectue le payement 
des cotisations à la caisse mutuelle complémentaire dexploitation 
et les versements participation invalidité, vieillesse, décès prévus 
à l'article 23 du présent statut dans Jes conditions où il devra 
les effectuer s'il était en service. Le montant des versements aux 
quels l'agent en congé sans solde pour fonctions politiques ou 
' 


syndicales sera actreint lui sera notifié par le service ou l'ex 
e 


tation dont il re'ève, L'intéressé reste, \ outre, électeur et éli 
gible à toute fonction interne représentative da personnel au ser- 
vice.oùu à l'expioitation ou à l'ensemble des services et des expo 
talions de gaz et d'électricité (commission du personnel, conseils 
d'adiministralion des services, etc.) »: 20 actuellement, trente-sept 
agents d'Electricité de France et de Gaz de France se trouvent régis 
par les dispositions qui précèdent. 





8865. —- M. Delachenal demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce :i un azricullteur, qui est en imeéine temps commet 
cant et qui colise pour moilié à chacune des caisses d'allwalion 
vicillesse agricole et commerciale, doit être astreint à parer col 
sation entière à la caisse commerciale entre le fer janvier 1949 
(date de constitulion de la caisse commerciale) et le fer juillet 1952 
(date de constitution de la caisse agricole), bien qu'il n'ait droit 
qu'à une demi-pension vieillesse de la caisse commerciale, (Question 


du 6 octobre 1952.) 


Réponse. — La loi du 10 juillet 1952 disnose que lorsqu'une 
personne relève simultanément de l’organisation autonome des pro- 
fessions agricoles et d'une autre organisation autonome de travail- 
leurs non salariés, elle est obligatoirement affiliée aux deux orga- 
nisations, mais n'est tenue que pour moilié auprès de chacune 
d'elles au payement des cotisations, Il ressort de l'interprétation 
constamment donnée à ce texte par la commission nationale d appel 
que cette double affiliation doit être considérée comme réaiisée 
méme pour la période antérieure au 10 juillet 1952, I nen serait 
autrement que si, antérieurement à celle date, une affiliation diffé- 
rente n'était intervenue par voie judiciaire, en application de Ja 
disposition précédemment applicab'e du décret du 11 janvier 1900. 
IL en résulte que l'agriculteur commerçant visé dans la présente 
espère doit être considéré comme ayant été affilié pour une partie 
de son activité au régime d'allocation vieillesse des agriculleurs dès 
1919 et qu'il n'est donc redevable à sa caisse d'allocation vieillesse 
du commerce, même pour la période antérieure au 10 juilel 1952, 
que de la moitié de sa cobsation. 





8875. — M. Levindrey expose À M. le ministre de l'industrie et 
du commerce que le décret du 29 juillet 1927, portant réglementation 
d'administration publique pour l'application de la loi du 15 juin 1906 
sur les distributions d'énergie élecirique, spécifie, dans son arecie 6, 
deuxième alinéa, qu'en cas d'accidents de personnes ou de dangers - 
graves, les agents du contrôle assistant l'ingénieur en chef centrali- 
sateur ou les ingénieurs en chef du contrôle des distributions 
d'énergie électrique d°s départements et les fonctionnaires autorisés, 
par l'article 17 de la loi du 15 juin 1906, à adresser des réquisitions 
au service du contre, peuvent enjoindre, par les voies les plus 
rapides, au concesstonnaire de couper le courant. L'article 17 de 
la loi du 145 juin 16 indique: « les fonctionnaires chargés de Ja 
surveillance de tout service public, dont la marche Subira:i une 
al'einte du fait du fonctionnement d'une distribution d'énergie ». 
IL lui demande: 4° quelle est la liste de «es fonctionnaires; 2° si les 
maires ont. en vert des articles 2 et 7 de ia loi du 21 jui. 4898, 
relative à la police rurale, le droit d’ordonner au contessisnnaire 
de couper le courant sur les lignes électriques en cas d'acridents 
de personnes ou de dangers graves dans leur commune (in. endie 
à proximité des lignes, elc.). (Question du 6 octobre 19%53.) 


Réponse. — 19 Le texte visé n'est pas limitatif, sgh dispose . 
« les fonctionnaires chargés de la surveillance de flout service 
public ». Cependant, il semble qu'en l'état actuel (l'évolution tech- 
nique peut amexer, en ellet, des modifications dans les conditions 
de fonctionnement des services publics), les services intéressés sont 
principalement ceux qui dépendent des départements de l'industrie 
et du commerce, des travaux publics, de la défense nationale et 
des postes, té'égraphes et téléphones. Les fonctionnaires visés par 


l'article 17 de la loi du 15 juin 1906 relèvent done de ces admi- 


nistrations, % Il n'est pas douteux que les maires chargés, en vertu 
de leurs pouvoirs de police, d'assurer la sécurité publique, ent le 
droit d'ordenner au concessionnaire de couper le courant sur les 
lignes électriques en cas d'accident on de danger grave. 





9060. — M. Vendroux dernande à M. le ministre de l'indusirie et 
du commerce quelle est la porlée exacte de l'article 9 nouveau 
du code du commerce, tel qu'il résulte du décret n° 53-875 du 
22 ceptembre 1953, ainsi conçu: « (toute personne physique ou 
morale afant la qualité de commerçant). doit faire tous les ans 
un inventaire des éléments actifs et passifs de son entreprise et 
arrêter tous <es comptes en vue d'établir son bilan et le compte 
de ses pertes et profils ». 1° de quelle façon entend-il, ainsi qu'il 
résulte de l'exposé des motifs du décret susvisé, que le texte dont 
il s'agit « correspond mieux aux usages modernes »; 2° les termes 
« en vue d'élablir son bilan et le compte de ses pertes et profits » 
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impliquent-ils une obligation nouvelle assortie des charges corres- 
pondantes recours aux offices d'experts complables — imposés 
notamment aux commerçants soumis au régime forfaitaire qui, 
jusqu'à ce jour, n'étaient pas tenus à fournir de bilan et de 
compte de pertes et profits à l'appui de leurs déclarations fiscales. 
{Question du 8 octobre 1953.) 

Réponse, — 1° Les dispositions de l'article 9 nouveau du code 
du commerce ont pour objet d'amener les commerçants à tenir 
une comptabilité moderne, qui leur permeltra seule de gérer sal- 
nement leurs entreprises; elles font état d'une terminologie corres- 
pondant aux usages modernes et tiennent compte du plan comp 
table; 20 les dispositions dont il s'agit impliquent seulement l'obli- 
gation de dresser un bilan et un compte de profits et pertes, mais 
non de recourir aux services d'un expert comptable. Elles se 
réfèrent, d'ailleurs, essentiellement au domaine du droit commer- 
€ial et ne modifient en rien les règles actuelles coneecrnant les rap- 
ports entre les commerçants et l'adiministralion fiscale, 





INTERIEUR 


8112. — M. Chupin expose à M. le ministre de l'intérieur qu'une 
disparité indiciaire entre les traitements des commissaires de police 
de la sûreté nationale et ceux de leurs collègues de la préfecture 
de police irait à l'encontre de l'article 78 de la loi du 31 décembre 
4997 qui précise que Ja rémunération allouée par une collectivité 
locale à l'un de ses agents ne pourra, en aucun cas, dépasser celle 
que L'Etat attribue à ses fonclionnaires rempiissant une fonelion 
équivalente; du mode similaire de recrutement dans les deux adrmi- 
histwations où les mêmes conditions sont exigées; de la logique 
qui n'admet pas que deux fonctionnaires à- identité de grade, rem- 
plissant les mêmes fonctions et avant lies mêmes responsabilités 
soient traités diflérerament en ce qui concerne leurs émoluments. 
J lui demande si celle parité ne risque pas d'être à nouveau mise 
en cause à la suite des dispositions nouvelles de M. le préfet de 
police. (Question du 16 juin 19055.) 

Réponse. — L'article 78 de la lot de finances du 31 décembre 1937 
qui interdit aux collectivités locales d'allouer à leurs agents des 
rémunérations supérieures à celles que l'Etat atir:bue à ses propres 
fonctionnaires remplissant des fonctions équivalentes, est appli- 
Cable Jor:qu'il s'agit des personne!s actifs de la préfecture de police. 
Aussi, le décret n° 53-478 du 21 mai 1955 a-t-il fixé le même indice 
de début, so't 250, pour les “ommissaires adjoints de la préfecture 
de police et pour les commissaires de la süreté nationale, qui sont, 
en effet, soumis À des conditions de recrutement similaires. Les 
commissaires divisionnaires des deux adm'nistrations bénéficient 
également de la même échelle 550-600 avec un échelon fonctionnel à 
610, La carrière ouverte aux commissaires de police est donc sensi- 
blement identique à la préfecture de police et à la sûreté nationa’e. 
Toutefois, les nécess' fs du service et l'organisation propre à chaque 
administration ont justifié un dérouJement de carrière différent. Les 
commissaires adjoints de la préfecture de police doivent notamment 
justitier de six ans de fonctions dans ce grade et subir les épreuves 
d'un second concours pour accéder au grade de commissaire de la 
ville de Paris et du département de la Seine. Aussi, n’a-t-il pas paru 
gt de prévoir pour ces commissaires de la préfecture de police 
le même ciassement indicia're que pour les commissaires de poli:e 
de ja sûreté nalionale, Les premiers ont été rangés dans l’é’helle 
365-160 et les seconds dans l'échelle 250-135, Le préfet de police pro- 
cède actuellement à l'élaboration des statuts particuliers des diffé- 
rents corps, mais aucune modificalion ne #ifrait être apportée par 
ce haut fonetionnaire au classement indiciaire actuel résultant du 
décret du 21 mai 1993. 





8505. - M. Paquet demande à M. le ministre de l’intérieur : 1° quels 
sont exactement les motifs officiellement invoqués ayant motivé 
la suspension de ses fonctions d’un préfet hors cadres compromis 
dans l'affaire des bijoux de la Bégum; 2° pourquoi l'enquête admi- 
n'strative prescrite à la suite des graves accusations portées par ce 
prelet (ful-mêôme révoqué) visant les activités de son ancien subor- 
donné, ex-chef des services de la police judiciaire, n'est-elle pas 
étendue à l'ensemble de l'affaire puisque le rapport de la commis- 
sion de l'intérieur sur la pétttion n° 26 reconnaissait que « à l’appul 
de sa thèse, l'ex-chef de la police judiciaire avançait des faits trou- 
blants «; 50 s'il n'a pas été constaté officiellement qui a bénéfi:ié 
de la prime de 20 millions versés par les assureurs après la resl:- 
tution des bijoux, non pas au fonds commun de Ja police, mais en 
la circonstance, aux enquéteurs eux-mêmes. (Question du 17 juillet 
4953.) 

Réponse. — 19 La suspension de ses fonctions d’un préfet hors 
tadres appelé à témoigner dans l'affaire des bijoux de la Bégum est 
motivée par les commentaires dont l'intéressé a cru devo'r accom- 
pagner sa déposition devant la cour d'assises des Bouches-du-Rhône, 
commentaires que le ministre a jugé incompatibles avec la dignité 
de la fonction préfe:torale; 2e et 3° une enquête a été confiée à 
l'inspecl'on générale des services sur l’ensemble des faits visés par 
Ja question, Il convient d'attendre le dépôt des conclusions de celte 
enquête pour apporter une réponse valable à la question posée, 





8888. _ M, de Léotard expose à M. le ministre de l'intérieur que, 
récemment, dans une commune de la Gironde, il a été fait état de 
l'absence de livres de l'état civil an delà de 1947; il demande: 
de queles sont les instructions en vigueur pour les commune; en 





nn. 
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ce qui concerne la conservation de leurs livres d'état civil; 20 4 cote 
vonservation est laissée à la discrétion des magistrats muni \ 
inégalement inspirés; 3° s’i} ne conviendrait pas, pour laver: 4e 
donner des directives précises qui donneraient aussi bien + 
qu'aux particuliers des garanties d’exactitude qui semblent acier. 

lement ne pas toujours exister. (Question du 6 octobre 192 
1re réponse. — La queston posée relevant également de là re. 3 
tence de M. le garde des sceaux, une réponse commune ::; e 


dès que possible. 





8394. — M. Sourbet demande à M. le ministre de l'intérieur 
si un notaire, conseiller municipal de sa commune, a le 4 
procéder à la vente amiable de terrains en 'otissement, à, 
nant à ladite commune, terrains pour lesquels il a déjà pacs, 
actes d’achat, sans prévenir ses deux autres confrères, eux 
notaires dans Jadile commune qui comprend 3.000 habitants. 
tion du 6 octobre 1%.) 


ie 


1m réponse. — Celle affaire intéressant également le m 
de la justice, le ministre de l'intérieur estime devoir « 
M, le garde des sceaux sur la réponse à donner à l'honorab. 
lementaire. 





9084, — M. Bouxom expose à M. le ministre de l’intérieur !°: !,14 
suivants: le maire d’une commune recoit la visite d'arc! ; 
urbanistes chargés de la préparation d’un dossier d'H. L. M. A 
offre, ainsi qu'à deux membres du conseil municipal, un déjeurer 
dans un hôtel da Ja localité, Au cours de Ja réunion suivante du 
conseil municipal, il présente à celui-ci la note des frais d'hôtel 
sans qu'il ÿ ait eu, d'ailleurs, délihéralion préalable du 
Maïgré les protestations de quelques conseillers, une déli in 
est prise, mettant à la charge de la commune ies frais dudit 4: 
ner. ]1 lui demande si, dans €es conditions, une telle délihérait 
peut êlre approuvée par l'autorité de tutelle, élanat donné 


1o il ne s’agit pas d'une dépense autorisée par mandat spécial dé. 
coulant d’une autorisation spéciale (GC. E., 29 juin 1901); > !e 
maire et ses adjoints perçoivent le maximum des frais de repré. 
sentation prévu par ja loi; 3° les dépenses engagées se résument 
en une simple réception, laquelle a un caractère mon oblisatore, 
non prévu par aucun règlement; 4e les architectes urbanistes dont 
il s’agit perçoivent très probablement de leur administralion le 
remboursement des frais inhérent à icurs déplacements, {Question 


du 9 octobre 1953.) 


Réponse. — 19 L’ordonnance du 17 mai 1945 interdit aux coller. 
tivités locales d'accorder des avantages aux agents et fonction. 
naires de l’Elat, sauf dérogation autorisée par arrêté interminis 
tériel. Une application rigoureuse de ce texte pourrait conduire 
à estimer que la commune visée .par l'honorable parlemerntire 
n'avait pas droit, sauf autorisation, de prendre à sa charse 8 
prix des déjeuners offerts par le maire aux architectes du M. R. 1, 
Cependant, en raison du peu d'imporlance que présente celle n- 
ception, cette interprélation semblerait trop stricte; 2° le maire 
aurait pu, sans doule, imputer la dépense afférente aux déjeuners 
offerts aux architectes sur les frais de représentation qui lui sont 
alloués, Mais il y a lièu d'observer que l'invitation pouvait pré- 
senter un inlérêt pour la commune, et que le conseil municipal 
a accepté la prise en charge de la dépense par ie budget communal. 
Dans ces conditions, il appartient à l'autorité de tutelle d'examiner, 
dans ce cas d'espèce, l'opportunité de la dépense dont il sait, 
compte tenu de l'intérêt qu'elle peut présenter pour la commune, 
ainsi que la situalion financière de la colectivité et de prenire 
une décision en conséquence, 





9125. — M. Marcel Noël demande à M. le ministres de l’intérieur :! 
l'autorité préfectorale peut refuser d'approuver un arrêté de normi- 
nation d'un commis d'ordre et de comptabililé recruté après un 
concours dont les conditions ont été définies par le maire et vs 
par l'autorité préfectorale, sous le prétexte que l'intéressé ne pos- 
sède pas le brevet élémentaire, alors que ce diplôme n'était pas 
exigé par l'arrêté réglementant les conditions dudit concours, 
(Question du 13 octobre 1953.) È 


Réponse. — Lorsqu'un conseil municipal a décidé d'adopter en 
faveur des commis de la mairie l'échelle indiciaire maximum fixes 
par l'arrêté ministériel du 19 novembre 1948, il a dû, en méme 
temps, adopter les règles de recrutement annexées audit arrete. 


. Celles-ci exigent des candidats autres que les empioyés de bureau, 


enquêteurs administratifs, dactylographes et siénodactylograples 
ayant trois ans de services, qu’ils soient titulaires -de l'un des 
diplômes suivants: tbrevet élémentaire, capacité en droit, diplôme 
de fin d'études secondaires, diplôme de gradué de l'école natio- 
nale d'administration municipale de Paris. Si, par conséquent, dans 
une commune dont l'assemblée a pris une telle décision, le maire 
en réglementant les conditions d’un concours à omis d'imposer aux 
candidats la présentation de l’un de ces diplômes, it appartient 41t 
préfet d'exercer contre l'arrêté municipal son droit de recours pour 
violation de la loi. 





922$ — M. Maroel Noël expose à M. le ministre de l’intérieur qu 1 
date du 3 septembre 1953, le préfet de l’Aube à fait parvenir &\ 
maires du déparlement là cireulaire gujvante: « Objet, — Ei 
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PE 
généraux des communes d'Europe. — Le mouvement des communes 
d'Europe organise celle année, à Paris et à Versailles, les 16, 13 
et 13 octobre, une réunion internatigna'e d'Etats généraux des com- 
munes d'Europe. L'ouverture de ce congrès — qui réunira des magis- 
trats municipaux de plusieurs pays — aura lieu le 16 octobre à l'hôtel 
de ville de Paris. Tous les élus des communes et des collectivités 
jocales sont invités à y assister. L'assemblée générale du conseil des 
communes d'Europe se tiendra conjointement à la réunion de ces 
Etats généraux. L'ordre du jour de la réunion comprendra notam- 
ment l'adoption d’une charte européenne des libertés communales, 
Ja création dans la fuiure organisation européenne d'une assemb'ée 
représentative des collectivités locales, l'examen de la politique 
générale du conseil des communes d'Europe. Etant donné les buts 
oursuivis par ces groupements, j'ai estimé devoir vous informer 
dès maintenant de la tenue de ces assises afin de vous permettre de 
participer largement ou de vous y faire représenter. Signc: le 
réfet ». Il lui demande, les Elats généraux des communes d'Europe 
n'ayant aucun caractère officiel et n'étant pas agréés par les lois 
francaises: 4° si c'est en application d'instructions ministérielles 
que le préfet de l'Aube a envoyé sa circulaire; 2° dans la négative, 
en vertu de quels textes et de quel droit ce haut fonctionnaire 
s'est cru auturisé à intervenir officiellement dans cette affaire: 
3 quelles dispositions il compte prendre pour éviter le renouvel- 
Jenent de teis faits. (Question du 20 octobre 1553.) 


Réponse. — Le ministre de l'intérieur, qui exerce le contrôle admi- 
nistratif sur les colectivités locales, porle régulièrement à la connais- 
sance des élus les prin‘ipales manifestations pouvant les intéresser. 
Les réunions prévues par le conseil des communes d'Europe entraient 
dans celle catégorie et c'est pourquoi le ministre de l'intérieur, 
counme. chaque année, à atliré l'attention des élus sur le congrès 
qui devait avoir lieu, remp'issant ainsi tout nature:lement son rôle 
d'informateur. 





9229. — M. Salliard du Rivault demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur si la circulaire récente adressée aux inaires et relative à la 
délivrance des extraits d'actes de l'état civil ne serait pas heureu- 
sement complétée par une rég'ementation et une codification de la 
délivrance de toutes les pièces de cette nature, et notamment les bul- 
Jetins d'état civil. Ceux-ci, en effet, n'ont pas, jusqu'à présent, d'exis- 
tence légale, le code ne faisant mention que de copies et extraits; 
is sont done de simples renseignements administratifs qui doivent 
êire obligatoirement « délivrés à tout requérant », mais comporter 
seulement des indications sur l'intéressé, sans signature ni cachet 
de la mairie. Ceux qui demandent des bulletins les veuient, au 
contraire, compiels avec signature et cachet, Il serait done souhai- 
table qu'inltervienne une régiementation indiquant: les cas où un 
simple renseignement administratif suffit (inscription des candidats 
au certificat d'études primaires), les cas où le requérant peut exiger 
ua bulletin complet et signé (naissance d’un enfant pour les allaca- 
tions familiales), les cas où un bulletin ne suffit pas et où un extrait 
doit ètre délivré (dossier de permis de conduire pour une femme, 
ele, ete.) I est à remarquer qu'un bulletin complet pourrait rem- 
placer l'extrait gratuit, dans les cas visés par les circulaires des 
40 février, 30 décembre 1919 et 29 février 1933. Enfin, l'indica.ion 
du motif de la demande devrait également êire obligatoire, ce qui 
permettrait aux maires de savoir iminédialement queile sorte de 
pièce (bulletin ou extrait) il convient de fournir, et si elle est ou 
non exemplée du droit d'expédition, (Question du 20 octobre 1953.) 


Réponse. -- Les mairies, en verlu des articles 45 et suivants du 
code civil, sont amenées à délivrer des copies ou extraits d'actes de 
l'élat civil, Ces copies ou extrails sont assujettis à un droit d'expé- 
dilion. Les principaux cas dans lesquels res mèmes copies ou extraits 
sont dispensés du droit @’expédilion ont été rappelés par les cireu- 
laires du ministre de l'intérivur des 10 février 1919, 30 décembre 1919 
el 20 février 1933. Ces circulaires en ont dressé, en eflet, une lisie, 
d'ailleurs non Hiünitative. autre part, certaines mairies délivrent 
des pièces appelées bulletins d'élat civil, soit que la délivran e de 
ces bulletins soit prévue par un texte, soit que les mairies délivrent 
ces bulletins de leur propre gré, lorsque les administrations aunrès 
desquelles ils sont produits s’en contentent. Ces bullelins d'élat civil, 
dont la force probante et le contenu ne sont réglementés par aucune 
disposition, ne sont, pour cette raison, assujettis à aucun droit d'ex- 
pédilion. 11 serait matériellement extrémement difficile d'opérer un 
recensement des cas dans lesquels les intéressés sont tenus de four- 
hir soit un copie ou un extrait d'acte de l’état civil soumis au droit 
d'expédition, soit une copie ou un extrait dispensé du droit d'expé- 
dition, soit enfin’ un simpie bulielin d'état civil. En eflet, ces ditfe- 
rents cas sont prévus par des textes très variés qui peuvent être 
Une loi, un décret, un arrêté, une circulaire, voire de simples déci- 
sions d'organismes professionnels ou de crédits. Il convient d’ailleurs 
de noter que le décret du 26 septembre 193 portant simplification 
de formalités administralives aura pour effet de réduire, en pratique, 
les cas dans lesquels les administrés seront amenés à demander 
aux mairies des copies, des extrails d'actes on des bulletins d'élat 
ciil, 





MARINE MARCHANDE 


9231. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine marchande: 1° quels sont, pour les cinq dernières années et 
our les trois prochaines années, le nombre et le tonnage d’unilés de 
a marine marchande: 4) commandées et exéculées à l'étrang 
b) commandées et exécutées dans des arsenaux ou a'eliers français; 
2° quelles sorlies de devises ont entrainé el enirainent ces com- 
Mandes à l'étranger; quelles rentrées de devises ont provoqué el 





provoqueront ces commandes exécutées par des entreprises frane 
çaises pour l'étranzer, (Qüuestion du M octobre 1133 

Réponse. — 1° a) Le tableau ci-après donne le nombre et le ton- 
nage des unités de la marine marchande française commandées à 
l'étranger avec les années de livraisons correspondantes 




















NANIRES COMMANRFS 
ANNÉES DE LIVRAISON | : Fi 
onneiux 
ubre 
Pons de jauge brute 
+ APPPPRPPNER PET LL ccospessccsessesese of Ù 0 
: 2 LAPTOP ECO SUR ENRRNERRRRRNRRe 2 11.( 
Dia scomo soso snsasoeresessnse sas ee l 16. SO 
AM. cosmos socnssenssssoccssssos ee o 21 {02 ; 
Ms rnsssgens sante sec eudasesés 15 67.000 
——— 
Totai des cinq dernières années... 165 373.000 
TT 
Meteo drns oiseau tt end ere e 21 67.100 
OC RP ORNE RER REP RER 11 K> , pin) 
tata osseuses 4 31.500 
ones star daehéléiine us viva 1 16.010 
+ - - — 
Total des anaces 1939, 1954, 1955, 1956, 10 1.000 
———————— — ———————_@————— | 
Nota !. — Un navire déjà commandé n'étant livrable qu'en 16, 


on à donné les renseignements demandés jusqu'en 1956. 

NoTa 2 — D'importantes commanles à l'étranger, livrables de 
198 à 151, ont dû être passées après la Libération, compte tenu 
de la destruction de nos chantiers et de la nécessité d'obtenir rapi- 
dement le tonnage nécessaire à Féconomie de la nation. Ces cons- 
tructions ont d'ailleurs évité les importantes dépenses en devises 
qu'aurait éntrainé?s l'affrétement de navires étringers. 


b) Le tableau ci-après donne le nombre et le tonnage des navires 
commandés pour le pavillon francais et pour les pavillons étrangers, 
avec les anées de livraisons correspon tantes 









































NAVIRES NAVIRES 
commandes commandes 
pour le pavillon pour les pavillons 
françaie étrang?rs 
ANNÉES DE LIVRAISON s PE a … 
Tonneaux Tonneaux 
le le 
Nombre => Nombre ‘ 
Ja use 
brute 
M cast susatesenéséèuie 91 58.000 » + 
D inircss ts énir enns sa 50 173.000 » » 
. LÉPRESN PT PANORRS NPTe D 165.000) » » 
2 EAN PE ECTS 1 174.004) » » 
NE RAT TT 91 225 .(K) » » 
- ——.. —e 
d es | 
Total des cinq dernières Et 
DRM... sc chonencrns 20 193.000 ” ” 
RL ni cdhssumitii ass %6 210.004) » a 
RER RUN 21 TA). 000 = 100.000 
D octisee Écoscoocsséés sève 20 24.000 6 65.000 
SRE EAN » » 9 10.064) 
Total des années 1953, 1954, 
199, 1996....osseuce ce 87 710.000 16 205.600 
Nota. — Certains des navires acluellement cormmandés n'étant 


livrables qu'en 1956, on a donné les renseignements demandés jus- 
qu'en 195. 


de Les commandes navaes francaises À lécranzger relatives aux 
906 navires livrés (ou à livrer) indiqués saw premier tableau ci-des- 
sus ont entrainé les sorties de devises ci-agrès : 11.310.000 doilars 
U.S. A. (dont 3.269.000 pour constructions an Japon), 52.700.000 doli- 
lars canadiens, 13.220.000 livres stérimz, 15% millions de lires jla- 
liennes, 27.180.000 couronnes suédnises, 22%5.100.00 couronnes danoi- 
ses, 196.150.009 fran°s belges, 225.4%0.000 florins néerlandais, 3.730.000 
deutsche Marks; 

3e Les commandes pour pavillon étranger concernant les 16 na- 
vires mentionnés an deuxième tableau ci-dessus rm sur un 
montant lotal de 68 millions de dollars (monnaie de compte). La 
majorité de :+s commandes est payabie en düilars U.S. A. 


— 
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POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8927. — M. Le Roy Ladurie dernande à M, le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones: 1° quels sont les concours pour le recru- 
tement du personnel qui ont eu lieu en 1950, 1951, 1952, 1953; 
2° combien 11 y à eu de cardidals pour chacun de ces concours; 
9 combien de candidats ént élé admis. (Question du G octobre 1953. 


Réponse. — L'honorable parlement ire voudra bien trouver ci après 
les renseignements dernandés : 














. | 


DATES | NOMBRE ee 
ae 

















NATURE DE< COXCOURS es \ ” 
: . our d ” caud'dats 
concours. candidats adriis. 
Année T0, 
ARRET MIOCENICIAN. ss 3 st, | 239 janvier. C% 36 
Dessinateur projeteur........s.s..e . 13% janvier. 158 ül 
Inspecteur élève 1naseulin....,,..... D MIArs, 1. KO) 211 
Inspecteur élève féminin. .......... 22 mai. 1.016 120 
BEURT MOÉCADIOION. Sd ose ee 10 août. | BTS 10 
| 1.907 | 504 
===, = 
Année 1951. 
Agent des installations......... sise 23 mars, 2.500 353 
Agent d'exploitation féminin....... 15 avril. 17.20% 1.521 
Contrôleur des installations électro- 
mécaniques ....,., a rainnde 18 avril. 4 171 
Contrôleur féminin.........., tot 9 mai. 1.179 202 
Contrôleur MASCUIIN.,. soso 000 2% mai. 1.478 292 
Dessinateur projeteur........ RPPPETE 18 juillet, 292 19 
Inspecteur élève maseulin........ +. | 22 octobre. 1.177 418 
Contrôleur des installations éleciro- 
_ HDÉCRMIQUES: Los ere sres s... | à novembre. 203 5 
Agent des inslallations...... ss 18 novembre. 940 393 
Contrôleur masculin. ................ 12 décembre.| 1.374 000 
Sténodact\logra} interministériel). | 41 janvier. 1.550 200 
28.669 4.109 
A! sue _—— — — 
ER 
Année 1952, 
Conteoione: EMMA... Socosscce 16 janvier, 1.828 509 
Contrôleur des installations électro 
MANORIEUOS. srl etdiss sens 27 février, 492 218 
Contrôleur des travaux de méca 
DR at reins sr. 3 avril. 731 54 
Agent d'exploitation féminin........ 20 avril. 11.192 | 3.017 
Agent des installations......... pose 28 avril, 815 200 
Agent d'exploitation masculin. ...... 25 mai. G.209 | 1.905 
Agent des installaljons.....,,.,.,.... | 21 juillet. 936 225 
Adjoint administratif. ..... PET 23 juillet, 625 117 
Contrôleur des installations électro- 
MOCANUOS …...s/onnensusre te cesse L'ÉROUIONIS. 281 131 
Inspecteur élève masculin......., ... | {2novembre. 86 
Agent d'exploilation masculin....... | 23 novembre.| 2.707 | 1.101 
20.680 | 7.373 














Année 1953. 


Agent d'exploitation féminin.......…. {1 janvier, 13.599 4.053 


Contrôleur mASCUIN...,......6560 0 5.00 1i janvier. 1.594 798 
Contrôleur des installations électro- 

IMÉCANIQUES sv... Sea TRE RES 4 mars. V4 216 
Contrôleur féminin. ..oscsssepessesse 11 mars. 1.886 |(1) 
Adjoint administratif......sesessesse 18 juin. 097 |{1) 
LT ARE «vente ER les 5 juillet. 10.877 |(1) 


Dessinateur projeleur....se.ssossssse 16 juillet. 227 |(1) 
Contrôleur IMASCUIIN. ....s.s.sssovsss | 4 septembre.| 4.141 |(4) 
Agent d'exploitation masculin....... | 6 septembre. 3.146 |(1) 








Ues.ott | 5.167 











(1) Résultats non encore connus, 














. — M. Tourné expose À M. le ministre des postes, télégraphe 
et téléphones que ics Communes qui, désirant construire un ho, 
des postes, s'adressent au Crédit foncier ou à la caisse des qd: 
et consignations se voient refuser les prêts demandés et 

ce fait, dans l'obligation de renoncer à leur projet. 11 lui deu ; 
s'il a envisagé des mesures permetlant aux municipalités de 
tracter des emprunts avec le minimum de difficu!lé< pour Les , 
tructions de cette nature. (Question du 6 octobre 1952. 


4 
} 


Réponse. — En l'état actuel des crédits dont disposent le 4 
foncier et la caisse des dépôts et consignations, ces orzar 
limitent, en principe, leurs prèls à cerlaines opérations au pordbre 
desquelles ne figurent pas les constructions d'hôtels des 
Néanmoins, le financement des opéralions de l'espèce peu 
envisagé à titre exceptionnel, réserve faile en ce qui concerne les 
aime du Crédit foncier que les bâtiments à édifler comporte 
ogement pour le recevoir. L'administration des P,T.T, el 4 
sée à intervenir auprès des établissements de crédit pres: 
outr Na les dernandes des co:lectivilés en tant qu'eiles 
ondaees, 


| 


paid 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION L 


8260. — M. Segell: demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population : 1° parmi les sources minérales, exXploiieus 
dans les communes classées stations hydrominérales àu se a 
la loi du 21 septembre 1919, ou dans les stations non classées quel 
est le nombre de sources exploitées sous le régime de la <imoe 
autorisation d'exploiter, définie par l'ordonnance du 13 juin {2 


Combien dans les stations classées, combien dans les slalion À 
classées; 20 quel est le nombre des sources exploitées s0 » yée 
gime de ia déclaration d'intérêt public prévue par la loi du fi jun. 
let 1356; combien dans les stations classées, combien dans side 
tions non classées; 39 parmi les sources bénéficiant de la déclara. 


tion d'intérêt pubiie, combien sont pourvues du périmètre de pro. 
tection instilué par la loi du 14 juillet 1856; combien dans les sta. 
lions classées, combien dans les stalions non classées, (Question 
du 26 juin 1953.) 


Réponse, — 1° Le nombre des sources exploitées sous le ré21me 
de la simple autorisation est, dans les communes ciassées stations 
hydrominérales au sens de la loi du 21 septembre 1919 : 177, et 
dans les communes non classées: 717; 209 le nombre des sources 
exploitées sous le régime de la déclaration d'intérêt public preva 
par la loi du 14 juillet 1856, est de: 137 dans les stations classées 
et de 41 dans les stations non classées: 3e parmi les sources 
bénéficiant de la déclaration d'intérêt publie, sont pourvues d'un 
périmètre de protection: 9» dans les stations ciassées el 13 dans 
lies stations non c'asstes. 





8261. — M. Segelle expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population qu'un décret du 30 avril 19%, portant sarveil. 
lance des sources et des établissements d'eaux minérales, fixe de facon 
précise les obligations des exploitants à l'égard des contrôles jn<ti- 
tués par le texle. 11 lui demande: 1° combien d'exploilants, dans 
les stalions classées et dans les stations non classées, ont adressé 
aux préfets ou aux services de la santé publique, pour lexerci'e 
192, les résultats des analy:es périodiques des eaux, prescrites 
a l'article 2 du décret de 1%%; 2° combien d'exploilants ont, pour 
e même exercice, fourni aux services intéressés (préfet où inspecs 
tion départementale de la santé), les renseignements divers pres 
crits par l’article 20 du décret de 1930 et par l’article 1er de l'arrêté 
interministériel du 3 août 19%, renseignements qui doivent re 
fournis à l'issue de la saison des eaux. (Question du 26 juin 195.) 

Réponse. — 10 Il ressort des renseignements relevés au fichier 
sanitaire central el fournis par les laboratoires régionaux charzes 
du contrôle, en application des dispositions de l'article 2, para- 
graphe 1er de l'arrêté du 14 octobre 1997 que, pour l'année 192, 
sur 1.257 sources d'eaux minérales exploitées, 904 analyses ont porté 
sur des sources siluées dans des stations non classées et 610 sur 
des sources situées dans des stations hydrominérales Ou hydromi- 
nérales et climatiques; 2° le nombre d'exploitants ayant fourni 14 
renseignements preserits par l'arrêté interministériel du 3 avril 1991, 
à l'issue de la saison des eaux, est de 301 pour l'année 1952. 





8962. — M. Isorni expose à M. le ministre de la santé publique ef 
de la population que l'usage des létines-sucetles provoque de none 
breux accidents et que, récemment, à Saint-Etienne, un € fan est 
mort étouffé par une tétine. Il lui demande si les services compeients 
de son ministère ne considèrent pas l'usage de Ja tétine-su etté 
comme antihygiénique et néfaste et, dans l'affirmative. s'il ne devt it 
pas faire l’objet d'une interdiction ministérielle. (Question du 6 OC 
tobre 1952.) 


Réponse. — Le caractère ne à 0 on néfaste de certaines 
tétines et sucettes n'avait pas échappé à l'attention du ministre dé 
la santé publique et de la population, qui avait demandé an conseil 
supérieur d'hygiène publique de France d'étudier les conditions dans 
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se 
squelles pourraient être fabriquées, vendues, mises en vente, expo- 
par Ph ou importées, des tétines et sucelles me présentant aucun dan- 
er. Ces exigences ont élé fixées par le décret n° 52-592 du 8 août 
ju (JL. O0. du 14 août 1952), portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi n° 52-120 du 19 avril 1952: elles 
vsent les possibillés de stérilisation el la non-nocivité. L'accident 
nalé par l'honorable parlementaire est heureusement très rare et 
nombre de ceux qui peuvent survenir, avec différents objets, 
mi des enfents peu surveillés. Aussi certains pédiâtres pensent 
| est parfois préférable de donner à l'enfant une tétine-sucette 
venablement stérilisée par ébullition, plutôt que de le laisser 
parer de ce qui Se présente à poriée de sa main. En consé- 
wnve, le ministre de la Santé publique et de la population pense 
. dans ce domaine, l’'éducalion sanitaire des parents, relative aux 
ins à donper aux enfants, est sans doute préférable à une inter- 
ion auloritaire et il se propose de saisir de cette question la 
minission de protection sanitaire de l'enfance du conseil perma- 
nent d'hygiène sociale, qui comprend les pédiätres les plus haute- 
went qualifiés de France. 


se 


i 


8965. — M. Paquet dormanle à M. le ministre de la santé publique 
et de la popuiation si! à eu connaissance, lors de la période des 
grèves, des Hails suivants survenus dans divers établissements hos- 
paliers de la capitale et de la province: fe dans les services de 
maternité, enfants en bas âge ebandonnés durant vingl quatre 
heures sans Soins ni nourrilure; 2e de la mort d'un nouveau-né et 
de son remplacement iminédiat dans le lit méme et dans le même 
linze poliné:; 3e de l’äbsence lotale de soins au servire de tubercu- 
Joe pendant plusieurs jours; i° de l'abandon d’un chirurgien en 
p'ei opération par ses assistants ayant décidé la grève fmmé- 
date; 5° de l'abandon de plusieurs opérés immédiatement après 
l'intervention, alors qu'ils élaient soumis à transfusion sanguine ét 
injection et sil ne conviendrait pas de sanctionner exemplairement 
ces faits de caractère criminel et de prendre toute mesure sur Île 
plan judiciaire pour établir les responsabilités exactes, (Question du 
6 octobre 1903.) 


Réponse, — Le ministre de la santé publique et de la population 
té informé d'un certain nombre d'incidents qui se sont produits 
rs de la période des grèves dans Givers établissements hospitaliers, 
ais les incidents ainsi signalés ne revêlaient pas le caractère de 

6 de ceux qui ont été portés à la connaissance de M, Pa@uet. 
} nséquence, afin de permettre au ministère de procéder à des 
enquêtes sur les faits dont il s'agit et de prendre, le cas échéant, 
les mesures qui s’avéreraient indispensables, il serait opporiur que 
onorable parlementaire intervenant fournisse toutes indications 
les élablissements dans lesquels se seraient déroulés de tels 


= — 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9014. — M. Guille demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme si un propriétaire dont l'exploitation 
est traversée par le tracé d'une autoroute, peut demander à l'admi- 
nistralion des ponts et chaussées que: 1° la partie de terrain néces- 
saire au passage de l'autoroute; 2° Ja parcelle de terrain située de 
l'autre côté de l'autoroute et par conséquent devenue inutilisable 
par lui, lui soient compensées par la cession, sans soulle, d'un 
terrain d’égale superficie bordant son fonds et acquis, par l'adminis- 
jralion, du propriétaire voisin. (Question du 6 octobre 1953.) 


Réponse. — Les administrations de l'Etat ne peuvent compenser 
par une cession de terrain avec ou sans soulte la dépossession d'un 
lerrain voisin acquis par la voie de l'expropriation, pour l'exécution 
d'un travail public; c’est notamment le cas pour une autoroëte. 
Toutefois tout propriétaire d'un terrain dont une partie est expropriée 
peut requérir l'acquisition par l'Etat de la totalité de sa parcelle 
sous Ja condition que celle-ci, par suite du rnorcellement imposé, se 
trouve réduite au quart de sa contenance totale, si toutefois ce 
propriétaire ne possède aucun terrain imanédiat contigu et si la 
parcelle ainsi réduite est inférieure à 10 ares (art. 43 du décret-loi 
du 8 août 1935). Ce ne sont que les excédents que l'Etat est dans 
ces conditions amené à acquérir, qui peuvent être recédés par le 
service des domaines à un propriélaire contigu de la parcelle en 
calise, 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 2 octobre 1%3. 


Réponse. des ministres aux questions écriles.) 


——— 


Page 4688. 2e colonne, 4e ligne de la réponse à la question ne 8872 
de M. de Léotard à M. le ministre de l'industrie et du commerce, au 
lieu de: « aux pertes de tonnages dues aux arrêtés du travail », 
lire: « aux pertes de lonnages dues aux arrêts de travail ». 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séante du jeudi 12 novembre 1953. 


Sur l'ensemble du budget des Eta 


Nombre des v 
Majorité absoh 


Pour l'adoption.......... cesse. 


Coutre 


L'Assemblée nationa 


MM. 
Abelin. 
Ait Al {A hmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy 
Aubame 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul), 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet, 
Bayrou. 
Becnir Sow. 
Begouin 
B:n Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana ,, (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bichet (Robert). 
B'dault (Georges). 
Bignon. 
Bilières. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
bouvier O'Coitereau. 
Bricout. : 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron 2 
Cail avet 
Caillet (Francis). 
Cauot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Cataoire, 
Catrice 
Catroux. 
Caveler, 


ee 


SCRUTIN (N° 2008) 


? * 


LE TL: LE ANPENRPENN ss. 


Ont voté pour : 


Cayeux (Jean). 

Chaban-Detrnas. 

ChabenaL. 

Charmant 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing 

Chastellain. 

Chatenay 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Closiermann. 

Cochart. 

Coirre. 

Co!in (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne, 

nr 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Cornigtion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Faul}, 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud 

Coulon 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 

Dametlte. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau, 

Degoulte 
Deiachenal, 
Delbez. 

Lelbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors, 
Detœuf. 
Devemy. 
Levinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch, 
Diethelm, 
Dixmier. 

Dorey. 

Doua:a. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 
Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 


Febvay 

Félive ‘de). 
Félix-Tchcaya. 
Ferri (Pierre). 
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Faure (Maurice), Lot. 


Flandin ‘Jean- 
Michel) 

Fonliupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouchet. 

Fouques-Puparc. 

Fourcade (Jacques), 

Fouvet 

Fredéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Gardey (Abel), 

Garet (Fierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Picrre de). 

Gaumont, 

Gavini 

Genton 

Georges {Maurice}, 

Guhot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaua (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guissou (Henriÿ, 

Gu.lton {Antoine}, 
Vendée. 

Guthmuller., 

Hakiki 

Haïlbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

ltettier de Bois- 
lembert 

Houphouet-Boigny, 

Huel 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Marilimes, 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin. 

Jhuel. 

isorn1. 

Jacquet Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Jacquet iMichel}, 
Loire. 

Jacquinot (Louisÿ. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas 

Juies Julien. 

July. 

KaulTmann. 

Kir. 











Klock, 
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Kœnig 

Krieger :Alfred). 

huehn (René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze Henri) 

La Charbre (Guy). 

La:‘ormbe 

Lafay (Bernard). 

Lalorest 

£alie 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine 

Lar.iei (Joseph). 

Lapiace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens ({ tobert), 
Avevron. 

Lebon 

Leécanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 


(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardenres, 
Lefranc. 
Lesaret, 
Legendre, 
Le,naire. 
Lenormand (Maurice) 
Léclard (de) 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour 
Letourneau. 
Levacher 
Mine de Lipkowski. 
Liquard 


Loustaunau-Lacau. 
Louvel 

Lucas 

Maga (Hubert). 


Magendie. 

Mailhe 

Malbrant 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud Iéplat, 

Masson (Jean), 

Massot (Marcel) 

Maurice-Eokanowski. 


Maver (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 


Médecin 
Méhaignerie 
Mendès-France. 
Menthon ide). 
Mercier (André-Fran- 
coi:}, Deux Sèvres 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis); 
Vendée. 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. : , 
astier de La Vigerie (d”) 
Auban (Achille), 
aAudeguil. 

Ba!'anger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard ;Paul). 

Bôche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet, 

Besset, 

Billat 

Billoux. 

Binot. 


| 








Mignot. 
Mitterrand, 
Moatti 
Moison 
Molnatti. 
Mondon. 


| Monin 
| Monsabert 


‘de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montsolfier ‘de), 

Montjou ide). 

Morère, 

Morice 

Moro Giatferri (de). 

Mouchet. 

Moustier ‘de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisce, 

Ne de La). 

Noël ‘Léon), Yonne. 

O!mi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 
Palewski iGaston), 

Seine 

Palewski Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 
Pantaloni, 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy 

Perrin 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peytel. 
Pflimlin 
Pierrebourz 
Pinay 
Pinvidie. 
Plantevin 
Pieven (René). 
Pluchet 

Mme  Poinso-Chapuis 
Prache, 

Prélot. 

Priou 

Pupat, 

Puy. 

Queuille (Henri). 
Quilici. 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard. 
Ramarony. 

Ramonet 

Ranaivo 

Raveloson. 
Raymond-Laurent. 


Bases 


(de). 


Ont voté contre : 


Bissol 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brauñt. 
Briffod, 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier. 
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SEANCE DU 12 ,NOVEMBRE 1953 v— 
Reille-SouIrt. Doutrel.ot, Leenhardt (Francis). Prigent (Tanguy — 
Renaud (Joseph), Draveny. Lejeune (Max). Mme Prin. JÉcs 
Saône-et-Loire. Dubois. Mine Lempereur. Pronteau. 
Révillon :Tony). Duclos (Jacques). Lenormand (André). |Prot. 
Reynaud (Paul), Dufour. Le Senéchal Provo. 
Riuère (Marcel), Dupuy (Marc). Le Troquer (André). Quénard sur 
\iger, Pnrroux. Levindrey, Mme Rabaté, 
Ribeyr: {Paul}, Mme Huvernois. Linet Rabier. 
Ardèche Mme Estachy. Liurette. Reeb 
Ritzenthaier. Esiradère. Loustau. Regaudie 
Rolland Evrard Lussy :Charles). Renard (Adrien), 
Rousseau Fajon (Etienne). Mabrut. Aisne, 
Rousselot. Faraud. Manceau (Robert), Rey 
Saïah {Menouar). Fayet Sarthe. Rincent. 
Said Mohamed Cheikh, Florand. Mancey (André), Mme noca, 
Saint-Cyr Fourvel. Pas-de-Calais. Rochet (Waldeck\, 
Saivre (de). Mme François Martel (Henri), Nord.|Rosenblatt, 
salliard du Rivault, Mme Gabriel-léri, Marty (André). Roucaute (Gabriel). e 
Samson. Mme Galicier. Mile” Marzin. sauer : 
sanogo Sekou, Gautier, Maton Savary 
sauvajon. Gazier. Maurellet. Schmitt (René), 
Savale, Gernez. Mayer ‘baniel), Seine Manche. 
schaff Giovoni. Mazier. Segelle. 
Schmitt (Albert), Girard. Mazuez (Pierre- Sibué, 
Bas-Rhin. Gosnat. Fernand). Signor. 
Schmittiein. Goudoux. Mercier (André), Oise. |Silvandre. Ar 
schneiler. Gouin (Félix). Métayer. Sion. À 
Schuman (Robert), Gourdon. Meunier (Jean), Sissoko Fily-Labo), À: 
Moselle. Gozard (Gilles). Indre-et-Loire. Mme Sporlisse, à 
Schumann (Maurice), Mme Grappe. Meunier (lierre), Thamier. : 
Nord. Gravoille. Côte-d'Or. Thomas Alexandre), B 
secrétain. Grenier (Fernand). Mido! Côtes-du-Nord 
Senghor. Mme Guérin (Rose), | Minjoz Thomas ‘Eugène), B 
Serafini. Guiguen. Moch {Jules}, Nord B 
sesmaisons (de). Guille. Mollet (Guy). Thorez (Maurice), B 
seynat Guislain. Montalat. Tillun Charles), B 
Sid-Cara Guitton (Jean), Montel (Pugène), Titeux. Bi 
Sidi el Mokhtar. Loire-Inférieure. Haute-Garonne. Tourné B 
siefridt Guyot (Raymond). Mora. Tourlaud. B 
simonnet. Hennezuelle. Mouton. Tricart 
nail. Jaquet (Gérard). Seine | wuller. Mme Vaillant. 9 
sou Jean (Léon), Hérault | 4ysmeaux. Couturier. B 
souquès (Pierre). Joinville ‘is Naegelen (Marcel). Valentino. B 
Sourbet. . Malleret). Nenon. Vals (Francis), B 
Soustelle, Kriezel-Valrimont. Ninine. Védrines,. ( 
laillade Lacoste. Nocher, Verdier k 
leitgen (Pierre- Mme Laissae Noël (Marcel), Aube. |Vergès f 
Henri). Lamarque-Cando. Notebart. Mme Vermeersch. 
pores, vi (Lucien). Patinaud. Véry (Emmanuel). | 
‘ amps ; + ps 
scene , Lapie (Pierre-Olivier). | Paul (Gabriel). Villon ‘Pierre). 
Tinguy (de) Le Bail. Pierrard. Wagner 
Tirolien. Lecœur Pineau. Yacine (Diallo). | 
Toublanc. Le Coutalier. Pradeau. Zunino. | 
lracol | 
Tremouilhe. 
Triboulet, Se sont abstenus volontairement: 
Turines, 
Lier. MM Denis André) Liautey (André) 
Valle ‘Jules\. . dns . _ 
Vallon (Louis). Bouret (lenri). Dordogne. | 
Vassor 
'e jara. s 
Vendrous N'ont pas pris part au vote : | 
Verneuil. | 
Viatte MM. Becquet. Courant (Pierre). | 
ul Beaumont {e). Bettencourt, Leboudt (Lucien). 
lilarq. 
Villeneuve ide). 
= em lolielte. Excusés ou absents par congé : 
Wolfr 
Zodi Ikhia. MM. Garavel. Solirhac. 
Cadi (Abd-el-Kader). Hulin-Desgrèes. Valabrègue. 
Lomimergue, Montillot, 
N'ont pas pris part au vote : 
Coffin 
Fr gg M. Edouard Herriot, président de l'Assembiée nationale, et 
Uostes (Alfred), Seine, M. Bouxom, qui présidail la séance. 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Uristofol, 
Dagain. Les nombres annoncés en séance. avaient élé de: 
Darou. ù 
assonville. 
David” LMercel), Nombre des votants.....s.s.sssesseesossesossose 610 
Landes, Majorité absolue...........esseseensesoomnenvssss  J0G 
Defferre. 
Mme Degrond. Pour l'adoplion........sesessoosses 403 
beixonne. 7 
Dejean. Contre ....... PRESS T LILI LELIIELE 
Demusois. 
m7 — Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
Depreux {Edouard). ment à la liste de serulin ci-dessus. 
Desson è De 
Dicko (Hamadoun), @ & 
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SCRUTIN (N° 2009) 


, l'amendement présenté par M. Cermolacce au chapitre 3141 
3 du budget de la marine marchande. 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre 


t'iscemblé 
L'Assemblée 


MM. 
Arbe “sa 
Arnal. 
aster de La Vigerle (d”) 
Auban (Achitle). 
Audeguil. 
Ballanger {Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Chartes), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne. 





Bt rthet. 
Bescet. 
Billat 
Billoux 
: t 
sol 

É e (Florimond). 
Bou! m- Jean). 

P ant. 
Bo 
Bra | AID. 
pra 
Briffod 
Lacl hin (Marcel). 
Cag ne 
Ca im pi | in. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire. 


Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coflin. 

Cogniot, 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coulant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Ilamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Rue los (Jacques). 
Juf our 

Dupuy (Marc). 

Durroux, 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Eslradère, 


absolue, 


nationale 





ŒREELEEEELLELELE 


n'a pas adopté. 


Ont vote pour: 


Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet, 

Florand. 

Fourvet. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin {Félix}. 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mine Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. R 

Jaquet {Gérard}. Seine 

Jean (Léon). 

Joinville {Alfred 
Maileret}). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (lenri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand}. 


(Pierre-Olivier) 


Mercier (André), Oise. 


Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol, 


PERRET ELLLITIIILT 


Hérault. 





volants... host acides "0 


Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. e 

Muller, 

Musimeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pinecau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Quénard 

Mme Rabaté, - 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblalt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer, 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle, 

sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse, 

Tramier, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon {Charies). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier, 
Vergès. 
Mme Verméersch. 
Véry (Emmanuel) 
Villon (Pierre), 
Wagner 
Yacine 
£unin0, 


Aube. 


Diallo), 


MM. 

Abebn. 

Ait Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz, 

Antier, 

Apithy. 

Aubame 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babct (Raphaël). 

Bacon. 

Badie, 

Bapst. 

Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Barrot 


Baylet 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet 

Begouin 

en Aly Cherif 
Bénard (François), 
Bendjelloul 

Béné (Maurice). 


Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert) 

Bidault (Georges). 

Bignon 

Billères. 

illiemaz. 

Billotte 

Blachette, 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bunnetfous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Boursés-Maunoury, 

Bouvier O’Coltereaw. 

Bricout. 

briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne, 

Gatoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

 Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevailier (Jacques). 

-Chevigné (dej. 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 

Coirre 





Baudry d'Asson (de). 


Bengana (Mohamed), 





Ont voté contre: 


Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 

Commentry. 

Condat-Mahaman 

Conombe. 

Corniglion-Moltnier. 

Coste-Floret (Aitred), 
Haute-Garonne 

Coste Floret (Paul), 
Héraunt, 

Coudert. 

Coudray. 

Couimaud, 

Coulon, 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassauit (Marcet). 

David {Jean-Paul}, 
Scine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau,. 

Degoulte. 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos 

Delcos. 

Deliaune., 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Deshors 

Detœuf 

Devermy. 

Devinat 

Dezärnaulds. 

Mile bDienesch. 

Dicthelm 

Dixmier, 

Dore y 

Douala. 

bronne. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau, 

Elain 

Estèbe, 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure {Edgar}, 


Aisne 


(Yvon). 


Jura 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre) 
Flandin (Jean-Michel) 
Fonlupt-Esreraber. 
Forcinat. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
po a 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furau 1. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaitlenin. 
Galy-Gasparrou, 
Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier, 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot, 

Godin 

Golvan. 

Gosset., 

Goubert. 

Gracia (de). 


Grimaud (Henri). 
urimaud (Maurice), 
Loire inférieure, 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

un Abbas. 

Guichard. 

Guissou ,Henrt). 

Guitton ‘Antoime}, 
Vendée 

Guthmul'er. 

Hakiki 

Halbout. 

ilalleguen 

iliumesser. 

iHénauil, 

Hetlier de Boislambert, 

Houphouet-Boigny. 

Huet. 

Iuzues (Emnie), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

inuel 

Isorni 

Jacquet ; Marc), 
Seine-et-Marne, 

Ja”quet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis): 

Jarrosson, 





Jean-Moreau, Yonne, 
Joubert 

J iglas 

Jules-Julien, 

D 

Kautfmann. 

Rir 

Klock. 

kœnig. 

Krieger fred). 


Kuehn Sens. 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri 

La Chambre Guy}, 
Lacombe. 

Lafoy (Bernard). 

Laforest 

Latle 

Lanet 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

Laurens 
Canta!. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (Audré). 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 


(Joseph-Pierre), 


{Camill le}, 
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Manceau (Bernard), Ou Rabah Saivre (de) 
Maine-et-Loire. (Abdelrmadjid) salliard du Rivault, , pas 
Marceliin Palewski (Gaston), Samson W'ont pris part au vote : 
Marie (André). seine Sanogo Sckou. : ” Fe : » 
Martel pr Ÿ Palewski Jean-Paul), Sauvajon, M. Edouard Herriot, président de l'Assemb'ée nationale, et 
liaute-Savoie. Seine-pt-Oise, avale, M. Bouxom, qui présidait la séance. 
Martinaud-Déplat, Pantaloni, Schaff Lt 4 
Masson (Jean). Paquet. Schmitt (Albert), 
Massot (Marcel). Paternot, Bas-Rhin. 
Maurice-Bokanowski. Patria. schmittlein. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Mayer (René) Pebellier (Jean), Schneiter. 
onsiantins Pelleray séhuman (Robert), NoïnDré 0DS MAMIE ss ebédrudar se deusso se sue G15 
Mazel Pellre. . Moselle. RE: TS 
Meck Penoy. Schumann (Maurice), Majorité äbsoluc....., POP EE EN ET SU TS NE US 
+9 Perrin. Nord, k : 
Méheicaorie Petit {Eucène- secrétain. Pour l'adoplion... ss sssssssssssses 207 
Mende Des Claudius). senghor, DIN di ous énso se . 408 


Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier ‘André - Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loiret Cher, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatli. 

Moisan. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montjou (de), 

Morève 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet 

Moustier de). 


Moynet 

Muller (André), 
Naroul Amar. 
Nazi-Boni. 
Nigay. 

Nisse 

Noe ‘de La). 


Noël (Léon), Yonne. 
Om. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 





Petit (Guy 
Pyrénées 

Peytel, 

Pflimlin. 


), Basses- 


Pierrebourg (de). 
ina y 

Pinvidic. 
Plantevin 

Pleven (René), 


Pluchet 


Mme loinso-Chapuis 


Prache 
Prélot, 
Priou. 
Pupat. 
Puy 


Queuille (Henri). 


Quilici 
Quinson 
Raffarin, 
Raingeurd. 
Ramarony, 
Ramonet, 
Raraivo 
Raveloson 
Raymond: 
teilie-Souit 
Renaud (JH 


aurent. 


seph), 


Sadne-elt-Loire 
Révillon (Tony). 


Reynaud 
Ribère (M 
Alger 
tibeyre (P 
Ardèche. 
Ritzenthale 
tolland 
Rousseau, 
Rousselat 
Saïah (Mer 
sSatd Moharn 
Saint-Cyr. 


(Paul). 


arcel), 
aul), 


r. 


louar). 
1ed Cheikh. 


serafini. 
sesmaisons (de). 
seynat. 
sid-Cara. 
sidi el Mokhtar, 
siefr'dt. 
simonnet, 
smail. 
sou. 
[Souquès 
|Sourbet. 
|soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henr1). 
[Temple 
{Thibault. 
Thiriet. 
linguy 
Tirolien 
Toublance. 
Fracol 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
{Turines. 
| Ulver. 
| Valle (Jules). 
{Vallon (Louis), 
|Vassor 
|Velonjara. 
|Vendronx. 
Verneuil. 
|Viatte 
| Vigier. 
| Villard. 
[Villeneuve (de). 
[Maurice Vioiletle, 
|Wasmer, 
Wolff. 
‘Zodi Ikhla. 


(Pierre). 


(de). 








Excusés ou absents par congé: 


MM 
Cadi (Abd-æl-Kader). 
Dommergue, 








| Garavel 
Hutin-Desgr 
Montillot, 


C3. 


Solinhac. 
Valabrègue. 





Mais, après vérification, ces nombres ont été 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


rectifés conformé 





Rectifications 
au compte ;endu in extenso de la 2e séance du G novembre 1%, 
(Journal officiel du 5 novembre 1953.) 





Dans le scrulin (n° 1998 sur Ja deuxième motion préjudicielle de 
M. J.M. Flandin au cours du débat sur la demande de levés 
munilé parlementaire de MM. Jacques Duclo:, 
Billoux, Raymond Guyot et André Marty: 

M. Boganela, porté comme ayant voté « pour » déclare gvoir vo 

« s'abstenir volontairement », 


Ie 
Etieune 1 äjon, 


uiu 


C'est par suile d'une erreur typographique que Je nom de M. Rous- 
selot flgure à la fois dans la liste des députés ayant voté « pour » 
et des députés ayant volé « contre » et que le nom de M. Rousseau 
ne figure uulle part. 

En réalité M, Rousselot avait déposé dans l'urne un bulletin Hlane 
et son nom doit être maintenu dans la liste des députés avant voté 
ce pour », et M, Rousseau avait déposé dans l'urne un bulletin bleu 
el son nom doit èlre rélabli dans la liste des députés ayant voté 
u contre », 


Dans le scrutin {no 1909) sur les conclusions du rapport de la come 
mission des jimmunités parlementairés tendant au rejet de {a 
dernande en autorisation de poursuites contre MM. Jacques Duclos, 
Etienne Fajon, Billoux, Rayinond Guyot et André Marly: 

M. Raymond-Laurent, porl£ comme ayant volé « pour », déclare 
avoir voulu \oter « contre ». 


MM, Houphouet Boïgny, 
portés comine ayant volé « 
volontairement ». 


MM. Adrien André et Oopa Pouvanaa, portés comme ayant volé 
« contre », déclare avoir voulu voler « pour », 


Félix Tchicaya et Mamadou Konaté, 
pour », déclarent avoir voulu « s'abstenir 


déclare 


M. Boganda, porté comme ayant voté « contre » 
voulu « s'abstenir volontairement », 


avoir 


’ 


M. Klock, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir. voulu 
voler « contre » 





Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 12 novembre 1953. 








{re séance: page 4969. — 2e séance: page 4991, 























Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 















